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Commentaire français littéral de la Somme théologique de Saint Thomas d'Aquin
Le présent volume de notre Conunenlaire continue l'exposé de la Secunda-Seciindx. 11 comprend les traités de la Prudence : de la question A7 à la question 5C; et de la Justice : de la question 07 à la question 79.
De ces deux traités, celui de la Prudence offre l'intérêt très spécial d'être fort peu connu. 11 est cependant d'une importance extrême. On n'aura pas de peine à s'en convaincre en lisant, dans leur ordre lumineux, les questions que lui consacre saint Thomas. C'est, par excellence, le traité du gouvernement, qu'il s'agisse de se gouverner soi-même ou de gouverner les autres.
Quant au traité de la Justice, il serait superflu de s'attarder à en marquer l'importance. Tout est à méditer dans ce traité, oii sont fixées les règles de morale qui président aux rapports des hommes entre eux. Nous attirerons plus spécialement l'attention sur les questions de l'homicide et de la peine de mort (q. G2), du droit de propriété (q. 66, art. I, 2), du prêt à intérêt et de l'usure (q. 78). On lira aussi avec le plus grand profit les questions relatives aux péchés qui se commettent contre la justice par paroles dans le cours ordinaire de la vie et non pas seulement dans l'acte solennel qu'est le jugement. Dans toutes ces questions si multiples et si diverses on retrouvera le souci constant de maintenir très haut les droits imprescriptibles de la saine morale. Et parfois tel article, qui ne semble
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traiter que cVun point de détail dans l'ensemble d'une question peu transcendante en apparence, projette les clartés les plus vives et les plus opportunes sur des sujets d'ordre politique où se jouent les destinées des peuples, soit à l'intérieur dune même nation, soit à l'extérieur entre les diverses nations ou les divers peuples. Nous citerons, comme exemple, dans la question 6G, l'article 8, où saint Thomas se demande si la rapine peut se faire sans péché; ou, encore, dans la question 68, l'article 3; ou dans la question Gg, l'article A; dans la question 70, l'article 2. C'est du reste à chaque instant que les réflexions naissent d'elles-mêmes à la lecture de ces pages lumineuses. Elles feront éternellement les délices de tout esprit que passionnent, dans l'ordre de la morale, la vérité et la justice.
Rome, 29 juin 1916, en la fête des saints apôtres Pierre et Paul.
SECONDE SECTION
QUESTIOX XLVII
Nous avonsconsidéré jusqu ici, dans notre étude détaillée des choses de la morale, les trois grandes vertus de foi, d'espérance et de charité. C'était le triple traité des vertus théologales portant sur les actes par lesquels nous atteignons en elle-inènic notre fin dernière surnaturelle. Nous devons passer maintenant à l'élude des vertus dont les actes portent sur ce qui nous ordonne à cette fin surnaturelle à titre de moyen. Saint Thomas nous a déjà prévenus que toutes ces vertus se ramènent aux quatre vertus cardinales dont la première est la prudence. Aussi bien, le saint Docteur, nous marquant la suite de notre étude, s'exprime, ici. en ces termes : w Conséquemment, après les vertus théologales, nous devons considérer d'abord, au sujet des vertus cardinales, ce qui a Irail à la prudence. Et, à ce sujet, nous traiterons : premièrement, de la prudence en ellemême (q. ^-j); secondement, de ses parties (q. 48-5i) », car nous verrons qu'en eH'et il y aura lieu de parler de parties au sujet de cette vertu comme au sujet des autres vertus cardinales; « troisièmement, du don qui lui correspond (q. 52);
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quatrièmement, des vices opposés (q. 53-55); cinquièmement, des préceptes qui se rattachent à tout cela » (q. 50). Nous retrouvons ici Tordre indiqué au délnil de la Secunda-Secundœ pour tout ce qui a trait à chacune des vertus étudiées dans le détail.
Au sujet de la prudence étudiée en elle-même, saint Thomas nous annonce que celte question comprendra seize articles :
i" Si la prudence est dans la volonté ou dans la raison ?
2° A supposer qu'elle soit dans la raison, si elle est dans la raison pratique seulement ou aussi dans la raison spéculative.^
3° Si elle a de connaître le particulier et le singulier?
4° Si elle est une vertu. ^
5° Si elle est une vertu spéciale ?
6° Si elle marque la fin aux vertus morales .^
7° Si elle établit en elles le milieu de la vertu.'
8° Si l'acte du précepte est son acte propre .'
9° Si la sollicitude ou la vigilance appartient à la prudence? io° Si la prudence s'étend au gouvernement de la multitude? 11° Si la prudence qui porte sur le bien propre est la même en
espèce que celle qui s'étend au bien commun? 12° Si la prudence est dans les sujets ou seulement en ceux qui
commandent?
i3' Si elle se trouve dans les mécbants? i4° Si elle se trouve en tous ceux qui sont bons? i5° Si eUe est en nous par nature?
i6° Si elle se perd par l'oubli?
De ces seize articles, les trois premiers traitent du sujet de la prudence, en ceux où elle se trouve; les deux suivants, de sa nature; les articles G et 7, de son objet; les articles 8 et 9, de son acte; les articles 10 et 11, de ses espèces; les articles 12, i3, lA, de ceux en qui elle se trouve; l'article i5, de son origine; larticle lO, de sa fin. — Le. nombre de ces articles et aussi les termes dans lesquels saint Thomas nous les a annoncés nous font déjà pressentir l'importance exceptionnelle de la question actuelle. Elle éclatera d'elle-même, à mesure que nous en verrons le détail.
Venons tout de suite à l'article premier.
Article Premier.
Si la prudence est dans la faculté qui connaît ou dans la faculté affective?
Trois objections veulent prouver que « la prudence n'est point dans la faculté de connaître, mais dans la faculté affective ». — La première en appelle à « saint Augustin », qui « dit, dans son livre des Mœurs de l'Église (ch. xv) : La prudence est l'amour qui choisit avec sagacité ce qui l'aide et rejette ce qui lui fait obstacle. Or, l'amour n'est point dans la faculté de connaître, mais dans la faculté affective. Donc la prudence est dans la faculté affective ». — La seconde objection appuie sur le texte qui vient d'être cité et déclare que « comme on le voit par cette définition, il appartient à la prudence de choisir avec sagacité. Or, le choix ou l'élection est un acte de la faculté appétitive, comme il a été vu plus haut (l p., q. 83, art. 3; l"-2''^, q. i3, art. i). Donc la prudence n'est point dans la faculté de connaître, mais dans la faculté appétitive ». — La troisième objection cite le texte, déjà connu, d' « Aristote » (cf. /"-S"', q. 21, art. 2, ad 3'""), qui « dit, au sixième livre de l'Éthique (ch. v, n. 7 ; de S. Th., leç. ^), que dans les choses de Fart, celui qui pèche, voulant le faire, est à préférer: tandis que c'est le contraire dans les choses de la prudence et des vertus. Or, les vertus morales, dont il est parlé en cet endroit, sont dans la partie affective; et l'art, au contraire, est dans la raison. Donc la prudence est plutôt dans la partie affective que dans la raison ».
L'arfjrumont sed contra est un texte de « saint Augustin », (pii « dit, au livre des Quatre-vingt-trois questions (q. lxi) ; La prudence est la connaissance des choses qu'il faut rechercher et de celles qu'il faut fuir ».
Au corps de l'article, saint Thomas se réfère à <i saint Isidore », qui f< dit, au livre des Étyniologies (livre X, à la lettre P) : Le prudent », en latin prudens, « est ainsi appelé comme pour marquer qu'il voit bien », dans le texte yjo/vo videns ; « c'est qu'en
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ejfet il est perspicace et voit tlssue des choses douteuses. Or, poursuit saint Tliomas, la vision lolève, non de la faculté appétitivc, mais de la faculté de connaître. Il s'ensuit manifestement que la prudence appartient directement à la faculté de connaître. Non pas toutefois à la faculté d'ordre sensible; car celle-ci ne connaît (pie ce <[ui est présent et tombe sous les sens » ; tandis que dans l'acte de la prudence est incluse la connaissance du futur. « D'autre part, connaître les choses futures à l'aide des choses présentes ou passées, ce qui appartient à la prudence, est le propre de la raison : cet acte, en effet, implique une certaine comparaison » ; et la raison seule peut comparer. « Il demeure donc que la prudence est proprement dans la raison ».
Vad primum fait observer que u comme il a été dit plus haut (I p., q. 82, art. 4; ^"-2"% q. 9, art. 1), la volonté meut à leurs actes respectifs toutes les autres puissances. Et parce que le premier acte de la faculté appétitive est l'amour, ainsi qu'il a été dit plus haut (I, p., q. 20, art. i; i^-S"^, q. 24, aliàs 25, art. i, 2, 3; q. 27, art. 4), il s'ensuit que la prudence est appelée l'amour, non par mocîe d'appellation essentielle, mais pour autant que l'amour meut à l'acte de la prudence. Aussi bien, saint Augustin ajoute ensuite que la prudence est Vamour qui discerne bien les choses qui nous cddent à tendre vers Dieu de celles qui peuvent être pour nous un obstacle. Et l'amour est dit discerner, selon qu'il meut la raison à discerner ».
Vad secundum explique que u le prudent considère les choses qui sont loin en tant qu'elles sont ordonnées à aider ou à empêcher les choses qui doivent se faire présentement. Par où l'on voit que les choses que la prudence considère sont ordonnées à d'autres choses comme à leur fin. D'autre part, au sujet des choses qui sont ordonnées à la fin, on a le conseil qui est dans la raison , et l'élection ou le choix qui est dans l'appétit. De ces deux choses-là, le conseil appartient davantage en propre à la prudence : Aristote dit, en effet, au sixième livre de VÉthique (ch. v, n. i; ch. vn, n. 0; ch. ix, n. 7; de S. Th., leç. 4, 0, 8), que le prudent est de bon conseil. Mais,
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parce que lélection présuppose le conseil . car elle est la recherche de ce que le conseil a d'abord établi, comme il est dit au troisième livre de YÉlhiquc (ch. ii, n. 16, 17; de S. Th., leç. 6), à cause de cela l'acte de choisir peut aussi être attribué à la prudence à titre de conséquence, pour autant que par le conseil elle dirige l'élection ou le choix ».
L'flf/ terlium déclare que « le mérite de la prudence ne consiste point dans la seule considération, mais dans l'application à l'acte qui est la fin de la raison pratique. Et voilà pourquoi si un défaut se produit sur ce point, il est le plus contraire à la prudence; car de même que la fin est ce qu'il y a de meilleur en toute chose, de même le défaut qui porte sur la fin est ce qu'il y a de pire. C'est pour cela qu'Aristote ajoute, au même endroit (n. 8), que la prudence nest pas seulement avec la raison, comme l'art : elle comprend, en effet, l'application à l'acte, qui se fait par la volonté ».
La prudence est dans la raison comme dans son sujet, mais en présupposant une motion de la volonté. Elle dit, en effet, essentiellement, l'application de certains principes à quelque acte qui doit être fait ou omis : la comparaison ou l'ordre des principes à Tacle devant être fait ou omis est le propre de la raison; l'implication d'acte à faire ou à omettre est celui de la volonté. — Si la piudence appartient essentiellement à la raison, est-ce seulement à la raison pratique, ou bien appartient-elle aussi à la raison spéculative? C'est ce que nous allons considérer à l'article qui suit.
Article II.
Si la prudence appartient seulement à la raison pratique ou aussi à la raison spéculative?
Trois objections veulent prouver que « la prudence n'appartient pas seulement à la raison prati([ue, mais aussi à la raison spéculative ». — La première est un texte du livre des Pro-
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terbes^ ch. x (v. aSll, où • il est dit : La sagesse pour Choitune est la prudence. Or, la sagesse consiste prînci [salement dans la contemplation. I>onc il en est de même de la prudence ». — La seconde objection s'autorise de « saint Ambroise *, qui ■ dit. au premier livre des Deroirs (ch. ixiv) : La prudence raque à la recherche du rraî et cause le désir d'une science plus pleine. Or, cela appartient à la raison sfkêculalive. Donc la prudence consiste aussi dans la raison spéculative >. — I^ troisième objection fait observer que « l'art et la prudence sont placés par Aristole dans la même puissance de Tàme, comme on le voit au livre VI de VÉlhique (ch. i, n. 5; ch. vi, n. i : *
de S. Th.. leç. i, 3). Or, l'art n'est pas seulement d'ordre pratique: il est aussi spéculatif, comme on le voit pour les arts libéraux. Donc la prudence aussi doit être et pratique et spécu- |
lative ».
L'argnment sed contra en appelle à la déûnition donnée par 1
« .Vristote », qui « dit. au livre VI de VÉthi'fue (ch. v. n. h: de S. Th.. leç. i), que la prudence est la mistjn droHe des ac- ^
lions. Or, ceci n'appartient qu'à la raison pratique. Donc la *
prudence n'est que dans la raison pratique . I
Au corps de l'article, saint Thomas répond que > >e\ou le '
lémoignatre d' Aristote au livre VI de VÉlhitjue (ch. v, n. i ; de '
S. TIj jn i), il apftorfienl à rhomiiie prudent de iiuuvoir
bien conseiller. Or. le conseil porte sur ce qui doit être fait par nou« en vue d'une un à obtenir. D'autre pari, la raison de« choses qui doivent être faites en vue d'une rertaiiie fin e>l la raison pratique. D'où il suit que maiiife>leiiieiit la prudence ne consiste que dans la raison pratiqut-
L'ad primum rappelle que > couinie il a été dit plu'> haut (q. iô, art. i). la sa^essi* considère la cause qui esl la plus élevée au sens pur et simple. D'où il suit que la coiisidéraliun de la cause la plus élevée en chaque ^'enre donné apfiartienl à la sagesse dans ce genre-là. Et. précisément, dan;» le jrenre de» actes humain», la cause la plu?» éle\ée <*st la fin coniiiiune qui s'étend à toute la \'w humaine. C'est cette tin que la prudence a en vue. .4ristoie dit. en effet, au livre VI de VÉthuinc (ch. v, n. 3 ; de S. Th., leç. k)f que comme celui qui raisonne bien
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par rapport à un fin particulière, telle que la Aictoire par exemple, est dit prudent, non d'une façon pure et simple, mais en ce genre donné, qui est ici les choses de la guerre; de même celui qui raisonne bien en vue de tout ce qui constitue le bien vivre est dit prudent d'une façon pure et simple. Il suit de là manifestement que la prudence est la sagesse dans l'ordre des choses humaines; mais non la sagesse au sens pur et simple, qui ne porte que sur la cause la plus élevée dans ce même sens. Et, en efTet, la prudence ne vise que le bien humain; or, l'homme n'est point le meilleur de tout ce qui est » : affirmer le contraire serait tomber dans l'erreur positiviste, qui a Aoulu faire de l'homme, considéré du moins en société, le bien suprême; d'où il suivrait que la politique est la reine des sciences. « Aussi bien, le livre des Proverbes, dans le texte cité, marque intentionnellement que la prudence est la sagesse pour l'homme d ou dans les choses qui regardent l'homme, « non la sagesse pure et simple ». La sagesse pure et simple est celle qui considère Dieu cause première et dernière de toutes choses.
L'a</ secLindam dit (juc « saint Ambroise et aussi Cicéron (dans sa Bliéforiffue, liv. II, cli. lui) prennent le mot prudence dans un sens plus large et lui font signifier toute connaissance humaine, soit spéculative, soit pratijjue. — On peut dire aussi, ajoute saint Thomas, ipie lacté même de la raison spéculative, selon qu'il est volontaire, lond»e sous l'élection et le conseil, en ce qui est de son exercice; et, par suite, tombe sous l'ordination de la prudence. Mais, du cùlé de son espèce, en tant qu'il se réfère à l'objel, qui est le vrai nécessaire, il ne tombe ni sous le conseil ni sous la |)rudence ». Il n'y a pas à s'enquérir si l'on doit adhérer aux vérités nécessaires d'ordre spéculatif; mais on peut s'enquérir s'il ^ a lieu de vaquer à leur contemplation ou à leur élude, en tel temps, en tel lieu, de telle manière, dans tel but, et le reste, dans l'ordre de la pratique.
Lad lerlium déclare que « toute application de la droite raison à une clioso à faire appartient à l'ail. Mais à la prudence n'appailiciil (\\\v l'applicnlion de la droite raison aux choses
qui relèvent du conseil. Or, ces choses-là sont celles où les voies (|ui conduisent à la fin ne sont point déterminées d'une manière fixe, ainsi ([uil est dit au livre 111 de VÉlhUjae (ch. m n. 8; de S. Th., Icç. 7, 8). Par cela donc que la raison spéculative fait certaines choses, telles que le syllogisme, la proposition et autres choses de ce genre, où l'on procède selon des voies » et « des lègles fixes » et déterminées, « à cause de cela, on peut y trouver la raison d'art, mais non la raison de prudence. Et c'est ce qui explique qu'il peut y avoir des arts spéculatifs, mais non une prudence spéculative » (Cf., sur ces arts spéculatifs, l"-2"^, q. 67, art. 3, ad 3'""). On pourra avoir, même dans l'ordre des choses de la morale, une science spéculative ; mais une prudence spéculative est chose qui répugne : car la prudence est, par définition, la détermination hic et mine de ce qui est de soi indéterminé ; et toute connaissance spéculative est la vue de ce qui est en soi déterminé, indépendamment de la raison du sujet, laquelle n'a pour office que de s'y conformer, soit en le recevant d'vin autre, soit en le découvrant par son effort. Cf. ce que nous avons déjà dit, à ce sujet, dans notre tome YIII, page 70 et suivantes.
La prudence est essentiellement d'ordre pratique ; elle n'a rien de la connaissance spéculative. Sa fin n'est point la vue de ce qui est, mais la détermination de ce qui sans elle demeure indéterminé, dans l'ordre de l'action pure. — Aussitôt une nouvelle question se pose : devons-nous en conclure que la prudence a de connaître le singulier ou le particulierP Ce va être l'objet de l'article suivant.
Article III.
Si la prudence a de connaître le singulier?
Trois objections veulent prouver (|ue d la prudence ne connaît point le singulier ». — Le premier argue de ce que a la prudence est dans la raison, ainsi qu'il a été dit (art. 1). Or,
la raison a pour objet l'universel, comme il est dit au premier Vwre àes Physiques {ch. v, n. 9; de S. Th., leç. 10). Donc la prudence ne connaît que l'universel ». — La seconde objection dit que « les choses particulières ou sin«îurîères sont infinies. Or, l'infini ne peut être compris par la raison. Donc la prudence, qui est une raison droite, n'a point pour objet le singulier ». — La troisième objection fait observer que « les choses particulières sont connues par les sens. Or. la prudence n'est pas dans les sens ; il en est beaucoup, en effet, qui ont leurs sens extérieurs très perspicaces et qui n'ont pas de prudence. Donc la prudence ne porte point sur les choses particulières ou singulières ».
L'argument sed contra est le mot d' « Aristote », qui « dit, au livre VI de l'Éthique (ch. vu. n. 7 ; de S. Th., leç. 6), que ta prudence n'a point seulement l'universel pour objet, mais qu'il lui faut aussi connaître le singulier ».
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle que « comme il a été dit plus haut (art. i, ad 3'""), à la prudence appartient non seulement la considération de la raison mais encore l'application à l'acte qui est la fin de la raison praticpic. Or. mil ne peut appliquer comme il convient une chose à une autre, s'il ne les connaît toutes les deux, savoir celle qu'il faut appliquer et celle à qui doit se faire l'application. D'autre i)art, les opérations portent sur le singulier. Il faudra donc (jue le prudent connaisse et les principes universels de la raison cl les choses particulières où les actions se trouvent ».
L'«(/ prinium répond que « la raison |)orte d abord cl principalement sur l'universel ; mais elle peut aussi appliquer les raisons universelles aux choses particulières, ce qui fait que les conclusions des syllogismes ne sont point seulement universelles mais aussi particulières; car l'intelligence par une certaine réllexion s'étend à la malière, comme il est dit au livre III de l'Ame » (ch. iv, n. 7: do S. Th., leç. 8). — Cf. sur cette connaissance du singulier p;n- lu raison, les explications données dans la Première J'arlie, q. Si, ait. 1.
]j'ad secundum accorde qu'en effet « riiitiiiité des choses singulières ne peut pas être comprise par la raison humaine; et
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de là vient que nos prévoyances sont incertaines, comme il est dit au livre de la Sagesse eh. i\ (v. i4). Toutefois, par Texpérience, les choses singulières infinies sont ramenées à quelquesunes d'ordre fini f|ui arrivent le plus souvent et dont la connaissance sulVil à la prudence humaine ». — Dans l'ordre pratique, nous n'avons pas besoin de la certitude absolue; il suffit de la certitude morale qui est basée sur la fréquence des choses qui arrivent parmi les hommes; et cette certitude rend très ferme le jugement ou l'acte de la prudence, toujours juste et légitime dans l'ordre de la moralité, bien que la détermination en soi puisse se trouver, absolument parlant, erronée ou fausse.
Vad tertium dit qu' « au témoignage d'Aristote, dans son livre VI de VÉthique (ch. vni, n. 9; de S. Th., leç. 7), la prudence ne consiste point dans le sens extérieur qui nous fait connaître les sensibles propres, mais dans le sens intérieur que la mémoire et l'expérience perfectionnent à l'effet de juger promptement des choses particulières que l'on perçoit ». Ce sens intérieur est celui que nous appelons la cogitative et qui répond, dans Ihomme, à l'estimative ou à linstinct dans les animaux. Cf. I p.. q. 78, art. 4- Saint Thomas ajoute que « cependant, la prudence n'est point dans ce sens intérieur comme dans son sujet principal. Elle est principalement dans la raison; et c'est par une sorte d'application quelle parvient ou qu'elle s'étend à ce sens intérieur ».
Nous savons maintenant où la prudence se trouve comme en son sujet. Il nous reste à examiner ce quelle est; savoir : si elle est une vertu? si elle est une vertu spéciale? — D'abord, si elle est une vertu. C'est lobjet de l'article suivant.
Article IV.
Si la prudence est une vertu?
Trois objections veulent prouver que « la prudence n'est pas une vertu ». — La première cite un mot de « saint Augustin »,
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qui « dit, au livre I du Libre (irhilre (ch. xiii), que la prudence est la science des choses qu'il faut chercher ou éviter. Or, la science se divise contre la vertu, comme on le voit dans les Prédicaments (ch. VI, n. /|). Donc la prudence n'est pas une vertu ». — La seconde objection dit qu' « il n'est point de vertu de la vertu. Or, il est une vertu de Ccu-t, comme le dit Aristote au livre \ 1 de l'Éthique (ch. v, n. 7; de S. Th., leç. ^). De par ailleurs, dans l'ail est la prudence. Il est dit, en etl'ct, au second livre des Paralipomènes, ch. n (v. l'j), que Hiram savait c/ir/e/' /of//e sculpture et trouver avec prudence tout ce qui est nécessaire pour un ouvrage. Donc la prudence n'est pas une vertu ». — La troisième ol)jection déclare qu' « aucune \erfu ne peut manquer de mesure. Oi-, la [)i-udence peut être sans mesure; sans quoi il serait dit \ainement au livre des Proverbes, cli. wiii (V. 'j) ; Mf't.'< une mesure à la prudence. Donc la prudence n'est pas une vertu ».
L'argument scd contra apporte l'autorité de « saint Grégoire », qui, « au second \\\ie des Morales (ch. \li\, ou wvii, ou \\\vi), dit que la piudence, la tempérance, la force cl la justice sont quatre vertus ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous expose à nou^eau un point de flocliiiio fort délicat, déjà signalé dans le traité des Ncrtus. <( Comme il a été- dit plus liaul. quand il s'agissait des vertus en général /'-:'", ([. .j."), art. ."> ; (i. .")(», ail. 1), la vertu est ce qui rend txm te sujet en qui elle se trouve et fait que son acte est tjon. Or, le bien peut se dire d'une double manière : d'abord, mal<'iiellement, pour cela même qui est bon; secondeinenl, d'une manière rormelli', selon la raison même de bien. D'autre pari, le bien, en lanl cpie Ici, est l'objet de la faculté ap|)étiti\('. Il suil de là (pie > il est des habilus qui causent la rectitude dans la considératitjii de la raison sans impli(iuer un rapport à la reclilude de l'appélil. ces babilns aiiionl moins île la raison de vertu, comme ordonnani an bien d'une façon matérielle, c'est-à-dire à ce qui est bien ou bon, mais non sous la raison de bien et d<' bonté; ces aidres habilus, au contraire, aui'ont davaidage de la raison de \ei In, (pii j)orteronl sur la reclilude de l'appétit, parce (piils regardent le bien iu»n seulement
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d'une façon matérielle, mais aussi formellement, c'est-à-dire ce qui est bien sous sa raison de bien. Or, précisément, appartient à la prudence, ainsi qu'il a été dit (art. i, ad 3'"": art. 3), l'application de la raison droite à l'action ; chose qui ne se fait point sans que l'appétit soit droit. Il suit de là que la prudence n'a pas seulement la raison de vertu qu'ont les autres vertus intellectuelles, mais qu'elle a aussi la raison de \erlu qu'ont les vertus morales, au nombre desquelles on la range d'ailleurs ». Cf. sur cette différence dans la raison de vertu, ce qui a été dit plus haut, J"-2"^, q. 56, art. 3; q. 57, art. i ; art. 4-
L'ûd primum répond que u saint Augustin prend, en cet endroit, le mot science dans un sens large pour toute raison droite ».
L'ad secundum explique admirablement le texte d'Aristote et celui des Paralipornènes que citait l'objection. « Si Aristote dit qu'il est une vertu pour l'art, c'est parce que l'art n'implique point la rectitude de l'appétit (cf. 1'^-^"^, q. 07, art. 4); et voilà pourquoi, à cet effet que l'homme use avec droiture de son art, il doit avoir la vertu, qui cause la rectitude de l'appétit. Quant à la prudence, elle n'intervient pas dans les choses de l'art : soit parce que l'art est ordonné à quelque fin particulière; soit parce que l'art a des moyens déterminés qui conduisent à la fin » ; la prudence, au contraire, comme il a été dit, a pour objet de déterminer ce qui est indéterminé, et regarde, non pas une fin particulière, mais la fin commune de toute la vie humaine. « Toutefois », ajoute saint Thomas pour expliquer le mot des Paralipornènes, « il est dit de quelqu'un qu'il agit avec prudence dans les choses de l'art, en raison d'une certaine similitude. Il est, en effet, des arts, où, à cause de l'incertitude ou de l'indétermination des moyens par lesquels on atteint la fin, le conseil est nécessaire, comme dans l'art de la médecine et dans celui de la navigation, ainsi qu'il est dit au livre III de V Éthique » (ch. m, n. 8 ; de 8. Th., leçon 7).
Uad lertiuni dit que u ce mot du sage ne doit pas s'entendre comme si la prudence elle-même devait recevoir une mesure ; mais parce que selon la prudence on doit fixer la mesure à toutes les autres choses ». — On pourrait dire aussi qu'il ne
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s'agit point, dans ce texte, de la prudence au sens pur et simple, mais d'une certaine prudence, qui regarde la gestion des biens temporels et des richesses.
La prudence entendue en son sens pur et simple et selon qu'elle vise la bonne gestion de tout l'agir bumuin, est une vertu au sens parfait de ce mot; car elle implicfue la rectitude de l'appétit, c'est-à-dire un rapport au bien sous sa raison de bien. — Mais est-elle une vertu spéciale!* C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer ; et tel est l'objet de l'article qui suit.
Article V.
Si la prudence est une vertu spéciale?
Trois objections veulent prouver que « la prudence n'est pas une vertu spéciale ». — La première dit qu' « aucune vertu spéciale n'est mise dans la définition générale de la vertu. Or, la prudence est mise dans la détinition générale de la vertu. La vertu, en effet, est définie, au second livre de VÉlhique (cli. vi, n. i5 ; de S. Th., leç. 7), un habitas électif existant au milieu des choses que la raison détermine par rapport à nous, selon que le sage le déterminera. D'autre part, la droite raison s'entend selon la prudence, comme il est dit au livre VI de VÉlhique (ch. XIII, n. ^; de S. Th., leç. 11). Donc la prudence n'est pas une vertu spéciale ». — La seconde objection rappelle qu'a Aristote dit, au livre VI de VÉlhique (n. 7), que la vertu morale fait bien réaliser la fui ; et la prudence, les choses ordonnées à la fin. Or, en toute vertu, il est des choses à réaliser en vue de la fin. Donc la prudence se retrouve en toute vertu. Et, par suite, elle n'est pas une vertu spéciale ». — La troisième objection déclare que « toute vertu spéciale a un objet spécial. Or, la prudence n'a pas d'objet spécial ; elle est, en effet, la raison droite des choses de l'action, comme il est dit au livre VI
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de VÉUùfjiie (ch. v, n. /j ; de S. Th., leç. 4); et les choses de l'aclion sont tous les actes des vertus. Donc la prudence n'est pas une vertu spéciale ».
L'argument sed contra se contente de faire observer qu' « elle rentre dans la division et dans le nombre des vertus ; car il est dit, au livre de la Sagesse, ch. vni (v. 7) : Elle (la Sagesse) enseigne la sobriété et la prudence, la Justice et la force ».
Au corps de l'article, saint Thomas part de ce principe, que (( les actes et les habitus tirent leur espèce des objets, ainsi qu'il ressort de ce qui a été dit plus haut (I p., q. 77, art. 3; l''-2"«, q. I, art. 3; q. i8, art. -i; q. 5/4, art. 2). Il est donc nécessaire que l'habitus auquel répond un objet spécial, distinct des autres, soit lui-même un habitus spécial; et s'il est bon, il sera une vertu spéciale. D'autre part, l'objet est dit spécial, non en raison de sa considération matérielle, mais plutôt selon sa raison formelle, comme on le voit par ce qui a été dit plus haut (^"-2"% q. 54, art. 2, ad P""); car une seule et même chose », matériellement considérée, « tombe sous l'acte de divers habitus, et même de diverses puissances, selon ses raisons diverses )) : c'est ainsi qu'une même pomme tombera sous l'acte de la vue en tant que colorée et sous lacté du goût en t^nt que savoureuse. Il est d'ailleurs certain qu'« une plus grande diversité d'objet sera requise pour diversifier la puissance que pour diversifier l'habitus, plusieurs habitus pouvant coexister dans une même puissance, ainsi qu'il a été dit plus haut (i"-?"^, q. 54, art. i). Par conséquent, la diversité de raison de l'objet qui diversifie la puissance diversifiera à plus forte raison l'habitus. — Nous dirons donc, au sujet de la prudence, que, se trouvant dans la raison, ainsi qu'il a été dit (art. 1, 2), elle se diversifie* des autres vertus intellecluelles », non selon une diversité formelle d'objet qui diversifie les puissances, mais « selon la diversité matérielle des objets », qui rentrent tous sous une naême raison formelle générale spécifiant la puissance. Toutes ces vertus, en etîet, ont pour objet le vrai, qui est l'objet propre de la raison. Mais u la sagesse, la science et l'intelligence ont pour objet le vrai nécessaire ; l'art, au contraire, et la prudence, le vrai contingent; seulement, l'art le considère dans
les choses qui se font et qui consistent en une matière extérieure, comme la maison, le couteau, et autres choses de ce genre ; tandis que la prudence le considère dans les choses de l'action et qui appartiennent au sujet même (|ui agit, ainsi qu'il a été dit plus haut (/"-5'"', q. 57, art. 4)- Pour ce qui est des vertus morales, la prudence s'en distingue selon la raison formelle qui distingue les puissances; savoir l'objet propre de l'intelligence où se trouve la prudence : et l'objet propre de l'appétit, où se trouve la vertu morale » ; bien que, nous lavons vu, la prudence vise un certain rapport à la raison de bien, objet de l'appétit, en tant qu'elle est ordonnée à faire que l'action de l'homme soit droite, par où, d'ailleurs, la prudence se rattache en quelque sorte aux vertus morales. — u 11 est donc manifeste, conclut saint Thomas, que la prudence est une vertu spéciale, distincte de toutes les autres vertus ».
Vad primuni fait observer que a celle définition > marquée par Aristote, « n'est point donnée de la vertu en général, mais de la vertu morale ; et, dans la définition de cette vertu, il était à propos que fut mise la vertu intellectuelle qui communique avec elle dans la même matière, savoir la prudence », laquelle, en effet, seule parmi les vertus intellectuelles, dit un rapport essentiel à la raison de bien, objet propre des vertus qui sont dans l'appétit; « car, de même que le sujet de la vertu morale est quelque chose qui participe la raison , de même la vertu morale a raison de vertu en tant qu'elle participe la vertu inlellecluelle », c'est-à-dire en tant que son acte est réglé par la raison, ce qui est le propre de la prudence.
L"«t/ secunduin répond que « cette raison prouve que la prudence aide toutes les vérins et agit en toutes. Mais elle ne suffit pas à montrer qtie la prudence n'est pas une vertu spéciale. C'est qu'en effet rien n'empêche qu'en un même genre se trouve une espèce (jui a son acUon en quehiue manière dans toutes les espèces du même genre; comme le soleil iiillue en <|uelque sorte dans tous les corps ».
Uad lerliuin dit que « les choses de l'action constituent la matière de la prudence, selon qu'elles sont objet de la raison, c'est-à-dire sous la raison de vrai. Elles sont, au contraire, ma-
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tière des vertus morales, selon ([uelles sont objet de l'appétit, c'est-à-dire sous la raison de bien ». Nous avons vu comment la raison de vrai dans la prudence implique essentiellement un rapport à la raison de bien, à cause de l'ensemble de l'agir humain commandé par cette raison-là ; ce qui fait ([ue la prudence se distingue des autres vertus intellectuelles et se rappioche elle-même de l'ordre des vertus morales.
La prudence est une vertu, au sens parfait du mot; car elle implique la rectitude morale du sujet en qui elle se trouve ; et elle est une vertu spéciale ; car son objet est distinct de celui des autres vertus. — Mais quel est bien son rôle, à l'endroit des vertus morales. A-l-elle pour objet de leur assigner leur fin? ou, simplement, de leur frayer la voie à l'effet de l'atteindre? — D'abord, le premier point. C'est l'objet de l'article qui suit.
Article VI.
Si la prudence marque leur fin aux vertus morales?
Cet article et l'article suivant devront être lus avec un soin extrême. La doctrine en est délicate et d'une importance souveraine pour lintelligence du vrai rôle delà prudence dans l'économie de l'acte moral vertueux.
Trois objections veulent prouver que « la prudence marque leur fin aux vertus morales ». — La première dit que « la prudence étant dans la raison et la vertu morale dans la faculté appétitive, il semble que la prudence doit être à la vertu morale ce que la raison est à l'appétit. Or, la raison marque sa fin à la faculté appétitive. Donc la prudence marque leur fin aux vertus morales ». — La seconde objection fait observer que « l'homme s'élève au-dessus des êtres irrationnels par sa raison ; mais quant au reste, il communique avec eux. Les autres parties de l'homme seront donc à la raison ce que l'homme est aux créatures irraisonnables. Or, Ihomme est la
fin des créatures irraisonnables, comme il est dit au premier livre des Poliliques (ch. m, n. 7 ; de S. Th., leç. G). Donc toutes les autres parties dans l'homme sont ordonnées à la raison comme à leur fin. D'autre part, la prudence est la raison droite des choses de l'action, ainsi qu'il a été dit (art. 2; art. 3). Il s'ensuit que toutes les choses de l'action sont ordonnées à la prudence comme à leur fin. C'est donc bien elle qui marque leur fin à toutes les vertus morales ». — La troisième objection déclare que « le propre de la vertu, ou de l'art, ou de la puissance qui a pour objet la fin est de commander aux vertus ou aux arts qui ont pour objet les choses ordonnées à la fin. Or, la prudence dispose des autres vertus morales et leur commande. Donc elle leur marque leur fin ».
L'argument scd conira en appelle à « Aristote », qui « dit, au livre VI de lÉl/iifjiie (ch. xii, n. (3; de S. Th., leç. 10), que la vertu morale rend druUe iuilenlion de la jin ; (/uanl à la prudence, elle reclijie ce qui va à celle inlenlion. Donc il n'appartient pas à la prudence de manpier leur fin aux vertus morales, mais seulement de disposer ce (jui conduit à cette fin ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « la fin des vertus morales est le » vrai « bien humain. Or, le » vrai « bien de l'àme humaine consiste à être selon la raison, comme le dit saint Denys, au chapitre iv des Ao//<.v Divins (de S. Th., leç. 22). Il s'ensuit que les fins des vertus morales doivent préexister dans la raison. D'autre part, de même que dans la raison spéculative se trouvent certaines choses (|ui sont naturellement connues, formant l'objet de » l'habitus intellectuel qui s'appelle <( l'intelligence, et d'autres choses qui sont connues à l'aide des premières, savoir les conclusions, sur lesquelles porte la science; de même, dans la raison pratique, préexistent certaines choses à titre de principes naturellement connus, lesquelles choses sont les fins des vertus morales, parce que la fin est dans l'ordre de l'action ce que le principe est dans l'ordre de la spéculation, comme il a été vu plus haut (q. 23, art. 7, ad 2"'"; 1"-'2"', q. 67, art. 4). et d'autres choses qui sont dans la raison pratique par mode de conclusions, lesquelles sont tout ce qui est ordonné à la fin, à quoi nous parvenons
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en parlant des fins elles-mêmes. Ce sont ces choses-là (jui loiment l'objet de la prudence; laquelle applique les principes universels aux conclusions particulières dans l'ordre de l'action. Il s'ensuit qu'il n'appartient pas à la prudence de marquer leur fin aux vertus morales, mais seulement de disposer les choses qui sont ordonnées à la fin ».
L'ad primum précise d'un mot un des points essentiels touchés au corps de rarliclc. « Ce qui marque aux vertus morales leur fin, c'est la raison naturelle, appelée syndérèse, comme il a été vu dans la Première Partie » (q. 79, art. 12) : c'est l'habitus des premiers principes d'ordre moral; « mais non la prudence, pour la raison déjà dite » (au corps de l'article) : car la prudence n'est pas l'habitus des principes, dans l'ordre moral; elle est, au contraire, l'habitus des conclusions.
« Et, par là, remarque saint Thomas, la seconde objection se trouve résolue. »
h' ad tertium complète encore toute cette admirable doctrine. « La fin n'appartient pas aux vertus morales, comme si ellesmêmes établissaient cette fin; mais parce qu'elles tendent à la fin marquée par la raison naturelle » : elles sont une inclination de l'appétit dans le sens de l'obtention de celte fin. « En quoi, d'ailleurs, elles sont aidées par la prudence, qui leur prépare la voie, disposant les choses qui conduisent à la fin. Et il suit de là que la prudence est plus noble que les vertus morales et qu'elle les meut «; comme ce qui est de la raison est plus noble que ce qui est de l'appétit, ayant par rapport à lui la raison de principe qui meut en spécifiant. « D'autre part, la syndérèse meut la prudence, comme l'intelligence des principes meut la science. » D'où il suit que dans l'ordre de noblesse ou de dignité on aura d'abord la syndérèse, puis la prudence, et enfin les vertus morales.
La prudence n'a point pour objet de marquer aux vertus morales leur fin ; ceci est le propre de la syndérèse; quant à la prudence, elle intervient pour déterminer le mode d'agir qui permettra d'atteindre cette fin. — Mais qu'est-ce à dire? Devonsnous en conclure qu'il appartient à la prudence de trouver le
milieu de la vertu, ou ce qui, de fait, rend l'acte vertueux dans l'ordre des vertus morales? C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit, complément indispensable de l'article que nous venons de voir.
Article Vil.
S'il appartient à la prudence de trouver le milieu dans les vertus morales?
Sur ce « milieu » dont il est question ici, cf., dans la /-^-S"^, la question G4. art. i et i.
Trois objections veulent prouver qu' o il n'appartient pas à la prudence de trouver le milieu dans les vertus morales ». — La première dit qu' « atteindre le milieu est la tin des vertus morales. Or, la |)iudence ne marque pas aux vertus morales leur lin, ainsi qu'il a été montré (art. préc). Donc elle ne trouve pas pour elles le milieu ». — La seconde objection fait remarquer que « ce qui est par soi ne semble pas avoir de cause, mais lui-même, semble-t-il, est à soi sa cause; car tout être est dit exister par sa cause. Or, se trouver au milieu convient à la vertu morale par soi, comme faisant partie de sa définition, ainsi qu'il ressort de ce qui a été dit (art. i, obj. i). Ce n'est donc point la prudence qui cause le milieu dans les vertus morales ». — La troisième objection déclare que a la prudence procède par mode de raison. Or, la vertu morale tend au milieu par mode de nature; car, ainsi que le dit Cicéron, au livre II de sa Hlirlorique (cli. lui). Ut vertu eut un habiliis par mode de nature qui convient h la raison. Donc la prudence ne marque pas aux vertus morales leur milieu ».
L'argument sed contra rappelle simplement que « dans la définition, assignée plus haut (art. 5, obj. i), de la vertu morale, il est dit qu'elle consiste dfuis le milieu, déterminé par la raison, selon que le saije le déterminera ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous va marquer, de façon très précise, la dillérence du p<jinl de doctrine étudié ici d'avec
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celui de Tailiele ])iécédeiil. « Gela même, explique-l-il, (jui est d'être conforme à la droite raison est la lin j)ropre de toute vertu morale : c'est ainsi que la tempérance tend à cette fin, que l'homme ne s'écarte pas de la raison pour suivre la concupiscence; et pareillement, la force tend à celte fin, que l'homme ne laisse point le jugement droit de la raison sous le coup de la crainte ou emporté par son audace. Cette fin est fixée à l'homme par la raison naturelle; car la raison naturelle dicte ceci à tout homme, qu'il agisse selon la raison (cf. ce que nous avons dit là-dessus dans le traité de la loi naturelle, l"-2''^, q. g^)- Mais comment et par quelles conditions l'homme en agissant atteindra le milieu de la raison, ceci appartient à la disposition » ou à la détermination u de la prudence. Car, bien qu'atteindre le milieu soit la fin de la vertu morale, cependant c'est par la juste disposition des choses ordonnées à la fin que ce milieu se rencontre ».
« Et par là, dit saint Thomas, la première objection se trouve résolue ».
Vad seciindam dit que « comme lagent naturel fait que la forme soit dans la matière, sans faire cependant que conviennent à la forme les choses qui sont en elle par soi, de même aussi la prudence constitue » ou établit « le milieu dans les opérations », objet de la justice, « et dans les passions », objet de la force et de la tempérance, « sans faire cependant que chercher le milieu convienne à la vertu » : ceci, en effet, convient de soi à la vertu morale.
L'ad tertiam explique que « la vertu morale par mode de nature entend parvenir au milieu » de la raison. « Mais parce que le milieu ne se trouve point de la même manière en toutes choses, à cause de cela linclination de la nature, qui agit toujours de la même manière, ne suffit point à ce que le milieu soit atteint; il y faut la raison de la prudence ».
Nous pouvons maintenant, unissant la doctrine des deux articles que nous venons de lire, saisir, dans sa vérité précise, le rôle de la prudence par rapport à la réalisation de tout acte vertueux. Cette réalisation de l'acte vertueux implique essen-
tiellement quatre choses : premièrement, un acte de la syndérèse qui marque la fin ou qui dicte que le bien de la raison doit être suivi dans la matière des opérations et des passions; secondement, l'habitus de la vertu morale inclinant l'appétit à l'effet de suivre ce bien de la raison dans la matière des opérations et des passions; troisièmement, l'acte de la prudence qui détermine en quoi consiste le bien de la raison ou le mode vertueux dans ce cas précis de telle opération ou de telle passion ; quatrièmement, l'acte de la vertu morale réalisant en effet ce mode de la vertu tel que la prudence l'aura déterminé. — Nous venons de déterminer le rcMe de la prudence et de marquer la place de son acte dans la réalisation de l'acte vertueux. Mais, parce que l'acte de la prudence est lui-même complexe, ou que du moins il en présuppose d'autres, dans l'ordre même de la raison pratique (cf. /"-S"*, q. 57, art. 6), il y a lieu de nous demander quel est de ces actes celui qui est pour elle l'acte principal ou qui lui appartient en propre. C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit.
Article VIII. Si l'acte de commander est l'acte principal de la prudence?
Trois objections veuleni promor (jne u l'acte do commander n'est point l'aclc princi[)al de la prudence ». — La première arguë de ce que « l'acte de coniniaiuler porte sur le bien à réaliser. Or, saint Aug-uslin, au livre XIV de la TrinUé (ch. ix), marque comme acte de la prudence le fait de se garder des emhùrlies. Donc l'acle de commander n'est point l'acte principal de la prudence ». — La seconde objection en appelle à n Aristote », qui « dit, au livre VI de VÉlfwjue (ch.- v, n. i ; ch. vu, n. (i ; ch. i\, II. 7; de S. Th., leç. '1, (>, 8), ([uil semble apparlenir au prudenl d'être bon conseiller. Or, l'acte de conseiller semble être un acte distinct de celui de commander, ainsi qu'il ressort de ce ([ui a élé dit plus haul (/ '-i*', (|. 07, art. 6). Donc l'acte principal de la prudence n'est point l'acte de commander ». — La
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tioisicriie objection lait observer que « l'acte du précepte ou du commandement semble appartenir à la volonté dont l'objet propre est la fin et qui meut toutes les autres puissances de l'âme. Or, la prudence n'est point dans la volonté, mais dans la raison. Donc l'acte de la prudence n'est point l'acte de commander ».
L'argument sed contra en appelle à « Aristote », qui « dit, au livre VI de V Éthique (ch. x, n. 2 ; de S. Th., leç. 9), que la prudence a pour 'nature de commander ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que c< la prudence est la raison droite des choses de l'action, comme il a été dit plus haut (art. 2). 11 faudra donc que cet acte soit l'acte principal de la prudence, qui sera l'acte principal de la raison dans les choses de l'action. Or, dans cet ordre-là, nous trouvons trois actes. Le premier est l'acte du conseil ; lequel appartient à l'invention, car le conseil est une recherche, ainsi qu'il a été vu plus haut {1^-2"', q. i/i, art. i). Le second acte est le jugement portant sur les choses trouvées par le conseil; et là s'arrête la raison spéculative. Mais la raison pratique, qui est ordonnée à l'action, va plus loin; et son troisième acte est le commandement : lequel consiste dans l'application des choses trouvées et jugées à lefTct d'agir, l^t parce que cet acte est le plus près de la fin de la raison pratique, il s'ensuit qu'il est son acte principal. Il sera donc l'acte principal de la prudence. Nous en trouvons le signe en ceci, que la perfection de l'ait consiste dans le fait de juger, non dans le fait de commander. Et voilà pourquoi l'artiste qui pèche dans les choses de son art, voulant le faire, est tenu pour meilleur, comme ayant un jugement droit, comparé à celui qui pèche sans le vouloir, en quoi semble se manifester un défaut de jugement ou de science » dans les choses de son art. « Dans les choses de la prudence, c'est le contraire, comme il est dit au livre M de l'Éthique (ch. V, n. 7 ; de S. Th., leç. !\). Celui-là, en elVel, est tenu pour plus imprudent, qui pèche le voulant, comme étant en défaut dans l'acte principal, celui de commander; il le serait moins s'il péchait sans le vouloir d (cf. ["-i"" , q. 5;, art. 4).
L'ad primum dit que « l'acte de commander s'étend au bien
à faire et au mal à éviter. — Au surplus » et pour ce qui est du texte cité dans l'objection, « saint Augustin n'attribue pas à la prudence le fait de se garder des embûches comme si c'était son acte principal ; mais parce que cet acte de la prudence ne demeure pas dans la Patrie ».
Lad secundum fait observer que « la bonté du conseil est requise pour que les choses qui sont trouvées comme il faut soient appliquées à l'action. Et voilà pourquoi l'acte de commander appartient à la prudence qui fait le bon conseil » ; nous savons, du reste, et nous verrons de nouveau plus loin, que la prudence fait le bon conseil par une vertu subordonnée, l'eubulie, tandis qu'elle est elle-même ordonnée à l'acte de commander. (Cf. y''-2''^ q. 57, art. 6.)
Lad tertiiim déclare que « l'acte de mouvoir d'une façon absolue appartient à la Aolonté. Mais le commandement implique une motion jointe à une certaine ordination ; et, à cause de cela, il appartient à la raison, ainsi qu'il a été dit plus haut » (/"-•?"', q. 17, art. 1).
Des trois actes de l'inlelligence qui peuvent être ordonnés à l'action, savoir le conseil, le jugement, et le précepte ou le commandement, c'est ce dernier qui est le plus spécitiquement acte de la raison prati([ue; aussi bien est-il par excellence et comme lui appartenant l<jut à fait en propre, l'acte de la prndence. — Faut-il dire qu'à la prudence appartient aussi ce que nous pourrions appeler la promplitude. la ra|)i(lilr. le fait d'être expédilif dans les choses de l'action ? C'est ce que nous allons examiner à larticle sui\anl, on sainl Thomas nous exposera un point de doctrine (pii complétera excellemment la notion déjà si lumineuse de la vertu qui nous occupe.
Akticle IX.
Si la sollicitude appartient à la prudence ?
Le mot « sol I ici Inde », que nous garilons ici parce (pi'il traduit littéralement le mot latin de sainl Thomas, doit se prendre
dan* le sens que nous exjiliqnions tout à l'heure, comme la lecture même de l'article va nous en convaincre.
Trois objections veulent prouver que « la sollicitude n'appartient pas à la j)rudence ». — La première est que « la sollicitude implique » le contraire du repos ou « une certaine inquiétude; saint Isidore, en effet, dit, au livre des Étymologies (liv. X, lettre S), que celui-là qui est en sollicitude est inquiet. Or, » le contraire du repos ou le mouvement ou « la motion appartient surtout à la faculté appétitive. C'est donc à elle qu'appartiendra la sollicitude. Et parce que la prudence n'est pas dans la faculté appétitive mais se trouve dans la raison, ainsi qu'il a été vu plus haut (art. i), il s'ensuit que la sollicitude n'appartient pas à la prudence ». — La seconde objection dit :[u' « à la sollicitude semble s'opposer la certitude de la vérité; aussi bien lisons-nous, au premier livre de Rois, ch. ix (v. 20), que Samuel dit à Saiil : Au sujet des ânesses que tu as perdues il y a trois Jours, sois sans sollicitude ; car elles ont été trouvées. Or, la certitude de la vérité appartient à la prudence, celle-ci étant une vertu intellectuelle. Il s'ensuit que la sollicitude s'oppose à la prudence plutôt qu'elle ne lui appartient ». — La troisième objection cite un beau texte d' « Aristote», qui (I dit, au livre lY de l'Éthique (ch. m, n. 27 ; de S. Th., leç. 10), qu'il appartient au magnanime d'être calme et au repos. Or, au calme s'oppose la sollicitude. Puis donc que la prudence ne s'oppose point à la magnanimité, car le bien n'est point contraire au bien, ainsi qu'il est dit dans les Prcdicanients (ch. vni, n. 22), il semble que la sollicitude n'appartient pas à la prudence ».
L'argument sed contra oppose qu' « il est dit dans la première épitre de saint Pierre, ch. iv (v. 7) : Soyez prudents et veillez dans la prière. Or, la vigilance est la même chose que la sollicitude. Donc la sollicitude appartient à la prudence ».
Au corps de l'article, saint Thomas déclare que « suivant le mot de saint Isidore, au livre des Étymologies (endroit précité), on dit de quelqu'un (ju'il est en sollicitude comme pour marquer qu'il est en éveil et agit vite, selon que, mû par une certaine vivacité d'àmc, il est prompt et expéditif dans l'accomplisse-
ment ou la réalisation de ce qui doit être fait. Or, ceci appartient à la prudence, dont l'acte principal est de commander, au sujet de ce qui doit être fait, d'après ce qui a été discuté et jugé. Aussi bien Aristote dit, au livre VI de VÉthique (ch. ix, n. 2 ; de S. Th., leç. 8), qu'il faut accomplir rapidement les choses mûries par le conseil et les mûrir dans le conseil lentement. Il suit de là que la sollicitude », au sens qui vient d'être précisé, « appartient en propre à la prudence. Et voilà pourquoi saint Augustin dit, au livre des Mœurs de l'Église (ch. xxiv), qu'à la prudence appartiennent les nuits sans sommeil et la vigilance toujours attentive de peur qu'une mauvaise persuasion se glissant peu à peu ne vienne à nous tromper ». Ce dernier texte de saint Augustin implique le second sens attaché au mot sollicitude, celui de vigilance, plutôt que celui de promptitude ou de rapidité ; les deux cependant peuvent s'y rattacher.
Uad prinium accorde que « le mouvement appartient à la faculté appétitive; mais selon la direction et le précepte de la raison : et c'est en cela que consiste la raison de sollicitude » : elle implique une raison en éveil dont te commandement ne laisse point Caction traîner ou languir.
L'ad secundum fait observer (ju' « au témoignage d'Arislote, dans le premier livre de VÉthique (ili. m, n. i , 'j ; de S. Th., leç. .')), ta certitude ne doit pas cire cherchée de la même manière en toutes choses, mais, en chaque imdière, selon (pie cette nudière le comporte. Ov, parce que la matière de la prudence est formée des choses contingentes dans lesquelles se IrouNcnl les actions humaines, la certitude de la i)rud('ii(e ne peut pas être telle (ju'ellc enlè\e lotalemeul la sollicitude », c'est-à-dire la préoccupation r)u le soin de ne |)as compromettre ce (|ni doit être fait en le laissant traîner ou languir.
Is'dd terlinm répond que c le magnanime est dit homme de calme et de repos, non pas (prii ne se mette en sollicitude par rapport à aucune chose; mais parce (pi'il ne se met pas inutilement en sollicitude sur une loiiie de choses, sachant se conller an sujet des choses sur les(iuelles il peut en cfl'et avoir l)leinc conliance, et pour les(pielles il ne se met pas iiuiti- Irnicnt en sollicitude. C'est, en effet, l'excès de crainte et de
défiance qui cause l'excès de solliciludc ; car la crainte meut à chercher conseil, comme il a été dit plus haut, quand il s'agissait de la passion de la crainte » {l''-2"^, q. ^'i, art. 2).
Une sollicitude modérée, qui consiste dans une soi"te de zèle attentif, veillant à rendre prompt et efficace le commandement de l'action dû à la prudence, est inséparable de l'acte de cette vertu : elle le couronne et en assure l'effet. — ^ous devons maintenant nous demander jusqu'où s'étend l'acte de la vertu de prudence ; savoir : s'il ne porte que sur les actes du sujet qui agit ; ou s'il comprend aussi les actions des autres : et, dans ce dernier cas, à supposer qu'en effet il s'impose, devonsnous dire que la prudence qui s'y réfère est une prudence spéficiquement distincte de la première. — Voyons d'abord le premier point. C'est l'objet de l'article qui suit.
Article X.
Si la prudence s'étend au gouvernement de la multitude ?
Trois objections veulent prouver que « la prudence ne s'étend pas au gouvernement de la multitude ; mais seulement au gouvernement de soi-même». — -La première en appelle à « Aristote », qui « dit, au livre Y de Y Éthique (ch. i, n. i3 ; de S. Th., leç. 2), que la vertu ordonnée au bien commun est la justice. Or, la prudence diffère de la justice. Donc la prudence ne regarde pas le bien commun ». — La seconde objection, très intéressante, dit que « celui-là paraît être prudent, qui s'occupe de son propre bien et le réalise. Or, il arrive souvent que ceux qui s'occupent du bien public négligent leur bien propre. Donc ils n'ont pas la vertu de prudence». — La troisième objection fait observer que ^ la prudence se divise contre la tempérance et la force. Or, la tempérance et la force semblent n'avoir rapport qu'au bien propre du sujet. Donc il doit en être de même de la prudence ».
L'argument sedconlra apporte l'autorité de « Notre-Seigneur »,
qui « dit, en saint Matthieu, ch. xxiv (v. 45) : Quel est, pensez-vous, le serviteur fidèle et prudent que le maître a préposé au gouvernement de sa maison ? »
Au corps de raiticle, saint Thomas répond, qu' « au témoignage d'Aristote, dans le sixième livre de VÉthique (ch. vni, n. 4 ; de S. Th., leç. 7), quelques-uns ont dit que la prudence ne s'étend pas au bien commun, mais seulement au bien propre. Et cela, parce qu'ils estimaient que l'homme n'a à chercher que son bien propre. — Ce sentiment, déclare saint Thomas, répugne à la charité ; laquelle ne cherche point son bien propre, comme il est dit dans la première \i\niro aux Corinthiens, ch. xni (v. 5). Aussi bien l'Apôtre dit de lui-même, dans la première épilm aux Corinthiens, ch. x (v. 33) : .\e cherchant point ce qui m'est utile à moi, mais ce qui l'est à beaucoup, afin qu'ils soient sauvés. — 11 répugne aussi, ajoute le saint Docteur, à la raison droite, laquelle porte ce jugement, que le bien commun est chose meilleure que le bien dim seul. Puis donc qu'il appartient à la prudence de rendre droit le conseil, le jugement , et le précepte au sujet des choses qui conduisent à la fin, il est manifeste qu'elle ne reganlc pas seulement le bien d'un seul homme, mais aussi le bien commun de la multitude ».
Vad primuni déclare qu" « Viistote parle, dans ce livre, de la vertu morale. Or, de même que toute vertu morale qui se réfère au bien commun est appelée du nom de justice légale (cf. î''-2'"', q. qO, art. 3), de même la prudence cpii se rapporte an bien commun est a|)pelée poUlique: en telle sorte (pie la politi(pie sera à la justice légale ce (|Me la prudence ordinaire est à la vertu morale. » — nelenou>, en passant, la notion de la politifjue. (pie \ietil de nous mai(piei" ici saint Tliomas, et que nous aurons à e\pli(pier bien h')! ((|. ."')o). (lonsidéi'ée du côté du sujet (pii agit, la polili(pie enleiidue au sens parfait de ce mol, est la plus excellenle des \(rlus dans lordic moral. C'est elle, en etTel, (pii dirige toutes les vertus dans la poursuite du bien par excellence, dans l'oidre du bien de 1 homme, qui est le bien de la société, suitoul sil sii;:il de la plus haute des sociétés qui est celle de l'Kglise : dans ce cas, en eflel, elle implique le jeu de toutes les vertus, sans en excepter la vertu
de religion, et même les vertus théologales, dont elle doit diriger au moins les manifestations extérieures, en vue de leur plus grand rendement comme perfection de l'être humain dans sa collectivité même surnaturelle, ce qui nous donne précisément le Royaume des deux dont parle l'Évangile. Oui, la politique, ainsi comprise, est la vertu qui travaille directement au bien du Royaume des cieux.
Vad secLindum fait observer, excellemment, que « celui qui cherche le bien commun de la multitude, cherche aussi, par voie de conséquence, son bien propre; et cela, pour deux raisons. — D'abord, parce que le bien propre ne peut pas être sans le bien commun ou de la famille', ou de la cité, ou du royaume » et, dans un sens plus élevé, de l'Église. « Aussi bien Maxime \ alère dit (dans ses Faits et mots mémorables, liv. IV, ch. vi), des anciens romains, (\\xils aimaient mieux être pauvres dans un Empire riche, que riches dans un Empire pauvre. — Secondement, parce que l'homme étant une partie de la maison ou de la cité, il ne peut déterminer ce qui est son bien à lui qu'en ayant une estimation juste et prudente du bien de la multitude ; et, en effet, le bon état de la partie se prend dans son rapport avec le tout; ce qui a fait dire à saint Augustin, dans son livre des Confessions (liv. III, ch. vni) que toute partie est laide ou difforme, qui ne s'harmonise pas avec son tout». — Où trouver plus magnilique doctrine pour guérir le mal si funeste de l'anarchie et de l'individualisme révolutionnaire?
L'rtd tertium rappelle que « même la tempérence et la force peuvent se référer au bien commun ; d'où il suit qu'au sujet de leurs actes sont donnés des préceptes dans la loi, comme il est dit au livre Y de {'Éthique » (ch. i, n. i/| ; de S. Th., leç. 2). Cf. 'l"-2"'^, q. 96, art. 3. (( Toutefois, il est vrai que c'est surtout la prudence et la justice », qui se réfèrent au bien commun, (( parce qu'elles apparticiment à la partie rationnelle de l'âme, laquelle porte directement sur le général, comme la partie sensible porte sur le particulier ou le singulier ».
La prudence ne serait que l'ombre d'elle-même si elle ne visait qu'à la réalisation du bien de l'individu ; elle s'étend
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aussi au bien commun : et c'est même en cela que consiste la partie la plus noble et la plus excellente de cette vertu. — Mais comment devons-nous concevoir ces deux aspects de la vertu de prudence : vont-ils jusqu'à constituer deux espèces distinctes dans l'ordre de cette vertu? C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit.
Article XI.
Si la prudence qui porte sur le bien propre est d'une même espèce avec celle qui s'étend au bien commun?
Trois objections veulent prouver que ^ la prudence qui porte sur le bien propre est d'une même espèce avec celle qui s'étend au bien commun ». — La première en appelle à « Aristole », (jui ((dit » expressément, «au livre VI de r£'//u'^y«e(ch. vin, n. i ; de S. Tli., leç. 7), que la jxjlUujae el la prudence sont le même liahilus avec un cire distincl ». — La seconde objection arguë d'un autre mot d' d Aristote », c[ui dit, au livre III des Poliliques (ch. 11. n. 5; de S. Th., leç. 3), que c'esl une même veiiu qui est celle de Chomme bon et du prince bon. Or, la politifjuo est surtout dans le prince, en (jui elle est sous sa raison d'art qui commande. Puis donc que la jirudence est la vertu de l'homme bon, il semble que la prudence et la politicjue sont vni même habitus ». — La troisième objection déclare que « les choses qui sont ordonnées entre elles ne diversifient point l'espèce bu la substance de l'habitus. Or, le bien propre, qui appartient à la prudence pure et simple, est ordonné au bien commun, qui appartient à la politique. Donc la prudence et la politicjue ne diffèrent ni spécifiquement ni (juant à la substance de l'habitus » : elles appartiennent toutes deux au même habitus de vertu.
L'argument sed contra fait observer que dans l'ordre des sciences morales, « constituent des sciences diverses : et la politique, qui est ordonnée au bien commun de la cité; et Véconomique, qui a pour objet les choses qui regardent le bien com-
mun de la maison ou de la famille; el la monnstique •» ou Vélhujiw, « qui porte sur les choses ayant trait au bien d'une seule personne. Donc, et pour la même raison, on aura diverses espèces de [)rudcnces selon cette même diversité de la matière » morale.
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle que « comme il a été dit plus haut (art. 5 ; l"-2'"', q. 5/|, art. 2, ad i"""), les espèces des habilus se diversifient selon la diversité de l'objet qui se considère d'après la raison formelle de cet objet. Or, la raison formelle de toutes les choses qui sont ordonnées à la fin se prend |du côté de la fin, comme il ressort de ce qui a été dit plus haut {1^-2"^, q. i ; q. 102, art. 1). Il suit de là que selon le rapport à diverses fins, il faudra que les espèces des habilus se diversifient. Et précisément, le bien propre de l'individu, le bien de la famille et le bien delà cité ou du royaume constituent des fins diverses. Il sera donc nécessaire qu'on ait des espèces différentes de piiidences en raison de ces différentes fins : en telle sorte qu'il y aura une prudence, la prudence pure et simple, qui sera ordonnée au bien propre » de l'individu; « une autre, la prudence économique » ou de la maison, « qui sera ordonnée au bien commun de la maison ou de la famille; enfin, une troisième, la prudence politique, qui sera ordonnée au bien commun de la cité ou du royaume ».
Vad primum explique qu' « Aristote n'entend pas dire que la politique soit identique, dans la substance de l'habitus, à chaque sorte de prudence, mais à la prudence qui est ordonnée au bien commun. Celle-ci, en etfet, est appelée prudence, selon la raison commune de prudence, en tant qu'elle est une certaine raison droite dans l'ordre de l'action ; et elle est appelée politique, en raison de l'ordre au bien commun ».
L'ad secunduin répond que « comme le dit Aristote, au même endroit (n. 10), il (ippwiieiil à Vhomme bon » ou pleinement vertueux, « de pouLHur bien convnander et bien obéir. El voilà pourquoi dans la vertu de l'homme bon est incluse aussi la vertu du prince. Mais la vertu du prince et du sujet diffèrent spécifiquement, comme aussi la vertu de l'homme et de la femme» dans l'ordre de la société conjugale, « comme il est dit au
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même endroit ». Cf. ce que nous avions déjà vu, à ce sujet, dans la ^"-2"^ q. 92, arl. 1, ad 3"'".
Uad teriium fait observer que « les diverses fins dont l'une est ordonnée à l'autre diversifient elles aussi l'espèce de l'habitus ; et c'est ainsi que la science de la cavalerie et celle de l'armée et celle du peuple de la cité diffèrent spécifiquement, bien que la fin de l'une soit ordonnée à la fin de l'autre. Et pareillement, quoique le bien de l'individu soit ordonné au bien de la mullilude, cela nempéche point qu'une telle diversité cause la diversité spécifique des liabitus. Il suit seulement de là que l'habitus qui est ordonné à la fin dernière l'emporte sur les autres habitus et leur commande ».
S'il est, dans la prudence, une raison commune ou générique, qui est d'organiser ou de diriger les choses de l'action, cette raison se divise en espèces distinctes, selon qu'il s'agit des choses de l'action pour le sim|)le bien de l'individu, ou pour le bien de la famille, ou pour le bien de la cité. — Nous devons nous demander njainlenanl où se trouve, paiini les hommes, la vertu de prudence : d'abord, si elle se trouve en tous les membres d'une même société, ou seulement dans les chefs de cette société. C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit.
Ahticle \11.
Si la prudence est dans les sujets ou seulement dans les princes?
Trois objections veulent prouver que u la prudence n'est pas dans les sujets mais seulement dans les princes ». — La première est un texte d' « Arislote », «jui « dit, au livre lll des Politiques (ch. n, 11. ri; de S. Th., leç. 15), que la prudence seule est la l'eiiu prt/fjie du prince; mais les autres vertus sont communes aux princes et aux sujets. Les sujets ii'oid pas la vertu de prudence, mais la vérité de l'opinion ». — La seconde objection est formée de deux autres textes d'Arislole. « Au livre 1 des Poli-
tiques (ch. v, n. 6 ; de S. Th., leç. lo), il est dit que Vesclave na (ibsolunieiil rien du conseil. Or, lu prudence Jtiil l'honinie de bon conseil, coiume il est dit au li\re VI de l'Ethique (ch. v, u. i ; ch. VII, II. G ; ch. ix, n. 7 ; de S. Tli., leç. 4, 6, 8). Donc la prudence ne convient pas aux serviteurs ou aux sujets ». — La troisième objection rappelle que « la prudence a de commander, ainsi qu'il a été dit plus haut (art. 8). Or, commander ne convient pas aux serviteurs ou aux sujets, mais seulement aux princes. Donc la prudence n'est point dans les sujets, mais seulement dans les princes ».
L'argument sed contra se réfère à a Aristote», (|ui « dit, au livre VI de VÉthique (ch. viii, n. 2; de S. Th., leç. 7) que pour la prudencee politi(iuc on a deux espèces : l'une, qui a de fcdre les lois, et qui appartient aux princes; l'autre, qui garde le nom commun de politique et (jui porte sur le particulier. Or, l'accomplissement du détail de l'action appartient aussi aux sujets. Donc la prudence n'est point seulement pour les princes; elle est aussi pour les sujets ».
Au corps de l'article, saint Thomas part de ce principe, que la prudence est dans la raison. D'autre part, régir et gouverner est le propre de la raison. Il suit de là qu'à tout être il conviendra d'avoir la raison et la prudence, dans la mesure même oii il participe à l'acte de régir et de gouverner. D'autre part, il est manifeste que le sujet en tant que sujet ou le serviteur en tant que serviteur n'ont pas à régir et à gouverner, mais plutôt sont eux-mêmes régis et gouvernés. Par conséquent, la j)rudence n'est point la vertu du serviteur en tant que serviteur, ni du sujet en tant que sujet. Mais, parce que tout homme, en tant qu'être raisonnable, participe quelque chose de l'acte de régir, selon l'arbitre de sa raison, pour autant il convient à tout homme d'avoir la prudence. D'oii il suit manifestement que la prudence est dans le prince, « la manière de l'art qui commande, ainsi qu'il est dit au livre VI de VÉtlùque (endroit précité); et qu'elle est dans les sujets, à lu manière de l'art qui exécute ». ^ous allons voir dans les réponses, et nous verrons mieux encore à la question 5o, comment la prudence est dans les sujets.
Uad priniuni fait observer que « le mot d'Aristote » cité par l'objeclioii, (( doit s'entendre, à prendre les termes selon leur sens strict; et cela veut dire f|ue la vertu de prudence n'est point la vertu du sujet en tant que tel ».
L'«(/ sccundinn insiste dans le même sens. « Le serviteur, eu tant que tel », ou. chez les anciens, aussi l'esclave dont parle plus particulièrement Arislote, « na point à intervenir par le conseil; car, comme tel, il est rinstrument de son maître. Mais il est apte au conseil, eii tant (pi'ètre raisonnable ».
Lad lerliuni déclare que « par la prudence, riiomme ne commande pas seulement aux autres; il se commande aussi à lui-même, |)our autant (pic la raison est dite commander aux puissances inférieures ». Kl c'est de ce chef (pi'il \ a une très grande part de prudence en tout homme, même en ceux qui sont soumis aux autres; et ([ue cette prudence tlans les sujets est d'une inq)ortance exlrènie poin* la marche ou le bon ordre de la société dans la famille, dans la cité, dans IKtat.
La raison tic sujet ne s'oppose pas dune fa(^'on absolue à la raison de prudence; elle l'implitpie [)lutôl, en tant qu'il s'agit de sujets doués de raison et agissant comme tels. — Mais la prudence |)eut-elle être dans les pécheurs; ou faut-il dire (pje la raison de pécheur e>t inconj|)atil)le avec la raison de prudence. Saint Thomas nous va répondre à l'article qui suit.
Article XIIL Si la prudence peut être dans les pécheurs?
Trois objections veulent prouver que <i la prudence peut être dans les pécheurs ». — La première est le mot de « Nolre- Seigneui- », qui « dit, en saint Luc, ch. \\i (\ . 8) : Les enfnids de ce siècle soid /iliis jirude/ds que les enjanfs de lu Lumière en ce qui regarde leurs aJJ'aires. Or, les enfaids de ce siècle sont les pécheurs. Donc la prudence peut être dans les pécheurs ». —
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La seconde objccUon tlil (juc « la foi est une vertu plus noijle que la prudence. Or, la loi peut èlre dans les pécheurs. Donc pareillement la prudence ». — La troisième objection déclare que « l'œuvre par excellence de la prudence esl le bon conseil, comme il est dit au livre VI de VÉlhique (ch. vu, n. 6; de S. Th., Icç. 6). Or, beaucoup de pécheurs sont des hommes de bon conseil. Donc il est de nombreux [)écheurs qui ont la prudence ».
L'argument sed conlru est un texte l'ormcl d' « Aristote », qui « dit, au livre XI de VÉlhique (ch. xii, n. lo; de S. Th., leç. lo) : // est impossible que l'élre qui n'est pas bon soit prudent. Or, il n'est aucun pécheur qui soit bon. Donc il n'est aucun pécheur qui soit prudent ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit que « la prudence se dit d'une triple manière. — Il est, en ellet, une prudence qui est fausse et qui n'a de la prudence qu'un faux semblant. L'homme prudent, en effet, est celui qui dispose comme il convient ce qui doit être fait en vue d'une fin qui est bonne. 11 suit de là que si quelqu'un dispose comme il convient certaines choses en vue d'une fin mauvaise, il aura une prudence fausse, pour autant que ce qu'il a choisi comme fin n'est pas un vrai bien mais n'a du bien que l'apparence ; et c'est ainsi par exemple qu'on parlera d'un bon voleur : de cette manière, en efl'et, pourra être dit prudent, comme ayant une certaine ressemblance de celte vertu, le voleur qui trouve les moyens adaptés au fait de voler et de piller. Cette prudence est celle dont l'Apôtre dit, dans l'épître aux lioniains, ch. vin (v. 6) : La prudence de la chair est la mort; car elle met s^a fin dernière dans les plaisirs de la chair. — Il est une seconde prudence, qui est vraie, car elle trouve les voies qui conviennent en vue d'une fin vraiment bonne, mais qui est imparfaite, pour une double raison. D'abord, parce que ce bien qu'elle se propose n'est point la fin générale de toute la vie humaine, mais seulement de quelque affaire particulière; et c'est ainsi que celui qui trouve ce qui convient au négoce ou à la navigation sera dit un prudent négociant ou un nautonnier prudent. D'une autre manière, parce qu'elle est en défaut par rapport à
l'acte principal de la prudence; tel est par exemple celui qui s'enquieil à propos et juge comme il convient des choses qui regardent lensemble de la vie, mais qui n'arrive pas au commandement efficace. — Enfin, une troisième prudence est la prudence vraie et parfaite, cpii , pour l'ensemble de la vie humaine, s'enquiert, juge et commande à propos. Celle-là seule est la prudence au sens pur et simple. Et elle ne peut pas être dans les pécheurs. La première ne se trou\e que dans les pécheurs. Quant à la seconde, elle est commune aux bons et aux méchants, surloiil ((Ile (|ui est imparfaite en raison dune fin |>articulièrc ; car celle (jui est imparfaite en raison du manque de l'acte principal n'est que dans les méchants », les bons n'étant jamais en défaut par rapporta cet acte.
L'«(/ prinniiu e\pli<jue (|ue « cette parole du Seigneur s'entend de la premièie prudence, .\nssi bien n'est-il pas dit que les enfants de ce siècle soient piudents d'une façon pure et simple, mais (pi'ils sont |)rudents />o«/' leurs ajfuii'es ».
Lad sccumhiiii fait obserNcr que « la foi n'implique pas, dans son concept, une conformité à l'appétit des œuxres justes; sa raison consiste dans la seule connaissance. Ea prudence, au contraire, iinplicpie un rap|»(trl à ra|)pétit droit ; soit parce que les principes de la prudence sont les tins de l'action, au sujet desquels l'Iiomtne a l'appréciation droite ])ar les /labifus des vertus morales (jui rectilient rai)pétit, et de là vient que la prudence ne peut pas être sans les vertus morales, ainsi qu'il a été montré plus haut {l"-'2"'', q. 58, art. 5); soit parce que la prudence commande les œuvres droites, ce qui n'arrive que si ra|)pétit est lui-même droit. Aussi bien, quoique la foi soit plus noble ([ue la prudence en raison de son objet, cependant la prudence, selon sa nature, répugne da\antage au pécbé, qui provient de la perversité de l'appétit ».
Udd lerdiun répond (|ue « les pécheurs peuvent bien s'en- (juérir en vue d'une lin mauvaise ou d'une fin particulière bonne; mais s'il s'agit de la fin bonne comprenant l'ensemble de la vie, ils ne s'eiujuièrent jamais d'une manière parfaite, cai' ils ne conduisent pas leur entpiète jusqu'à l'action. Aussi l)ien ne Irouve-t-on pas en eux la pi*udence, qui n'est ordonnée
qu'au bien; ou trouve seuleuicMil en eiix, connue le dit Arislote, au livre VI de VÉl/ii(juc (cli. xri, ii. (j; de S. Th., leç. lo) l'industrie naturelle, en grec oî.vôtvjÇ, t|ui s'applique soil au bien, soit au mal, ou l'astuce, (|ui n'est ordonnée qu'au mal, et que nous avons appelée tout à l'heure la fausse prudence ou la prudence de la chair ».
La prudence vraie et parfaite n'est jamais dans les pécheurs. Pouvons-nous dire qu'elle soit toujours ilans les justes? C'est ce qu'il nous faut maintenant examiner ; et tel est l'objet de l'article qui suit.
Article XIV.
Si la prudence est en tous ceux qui ont la grâce?
Trois objections veulent prouver que « la prudence n'est pas en tous ceux qui ont la grâce ». — La première fait observer que « la prudence requiert une certaine industrie qui rend apte à pourvoir comme il convient aux choses qu'il faut faire. Or, il en est beaucoup qui ont la grâce et qui manquent de cette industrie. Donc tous ceux qui ont la grâce n'ont point la prudence ». — La seconde objection rappelle que « le prudent est dit tel en raison de son aptitude au bon conseil, ainsi qu'il a été dit (art. 8; art. i3). Or, il en est beaucoup qui ont la grâce et qui peu aptes au conseil ont besoin d'être régis par le conseil d'autrui. Donc ce ne sont point tous ceux qui ont la grâce, qui ont la prudence ». — La troisième objection cite un mol d'u Aristote », qui « dit, au livre III des Topiques (ch. ii, n. 5), qu il n'est pas prouvé que les jeunes gens aient la prudence. Or, beaucoup déjeunes gens ont la grâce. Donc tous ceux qui ont la grâce n'ont pas la prudence ».
L'argument sed contra déclare que « nul n'a la grâce s'il n'est vertueux. D'autre part, nul ne peut être vertueux s'il n'a la prudence. Saint Grégoire dit, en elTcl, au livre II des Morales (xLVi, ou xxv, ou xxxiii), que les autres vertus, si elles ne réali-
sent prudemment ce qu'elles désirent, ne peuvent absolument pas être des vertus. Donc tous ceux qui ont la grâce ont la prudence )).
Au corps de larticle, saint Thomas nous va donner la raison propre du point qui Jious occupe. ^ 11 est nécessaire, dit-il, que les vertus soient connexes, en telle sorte que quiconque en a une les ait toutes, comme il a été montré plus haut (l^-Q^^, q. 65). Or, quiconque a la grâce a la charité. Il est donc nécessaire qu'il ait toutes les autres vertus. Et par suite, la prudence étant une vertu, ainsi qu'il a été montré (art. .'i), il est nécessaire qu'il ait la |)rudence ».
h'od priinum explique qu i il est deux sortes d'industries. Lune, qui est sullisante pour les choses nécessaires au salut ; et cette industrie est donnée à tous ceux qui ont la grâce, laquelle est une onction qui enseigne toutes choses, comme il est (lit dans la première épître de saint Jean, ch. ii (v. -2-). Il est une autre industrie plus pleine en veitii dr la(pielle l'homme peut pourvoir, pour soi et pour les autres, non seulement aux choses qui sont nécessaires au salut, mais encore à tout ce qui peut intéresser la vie humaine. Celte industrie n'est pas en tous ceux qui oui la grâce ». Klle est un don spécial et le privilège de certaines natures mieuv douées ou mieux servies et mieux cultivées.
Vad secundum répond très justement, que « ceux qui ont hesoin d'être régis par le conseil des autres savent au moins pourvoir à eux-mêmes en ceci, quand ils ont la grâce, (pi'ils demandent conseil aux autres et qu'ils discernent les bons conseils des conseils mauvais ».
Uad tertium fait observer (jue « la prudence acquise est causée par l'exercice des actes; et voilà pourquoi elle a besoin, pour venir, d'ejpérience et de temps, comme il est dit au livre II de V Ethique (c\\. i. n. i; de S. Th., leç. i). C'est ce qui explique (ju'elle ne peut pas être dans les jeunes gens, ni (piant à son acte, ni quant à son hahitus. Mais la prudence gratuite est causée par l'infusion divine. Aussi bien, dans les enfants-liaptisés, mais qui n'ont pas encore l'usage de raison, cette prudence existe (juanl à son habitus, sans exister quant à son
acte ; comme, 'du reste, en ceux qui ont perdu la raison. En ceux qui ont déjà l'usage de raison, elle existe même quant à son acte, pour les choses qui sont nécessaires au salut; et par l'exercice, elle mérite son accroissement jusqu'à ce qu'elle devienne parfaite, comme il arrive aussi pour les autres vertus. C'est ce qui a fait dire à l'Apolre, dans son épîlre aux Hébreux, ch. v (v. i/i), que l(i nourriture solide esl pour les jhwfails, pour ceux qui par lu coutume ont leurs sens exercés à discerner le bien et le mal ».
La prudence qui suffit aux choses de nécessité de salut se trouve en tous ceux qui ont la grâce : ou en raison de l'habitus infus, comme dans les enfants baptisés ; ou même quant à son acle, comme dans les adultes. Que s'il s'agit de la prudence pouvant s'étendre à toute la direction de la vie humaine, et pour soi et pour les autres, elle n'est pas en tous ceux qui ont la grâce, mais, à des degrés divers, en tels ou tels, selon la perfection de la prudence, soit acquise, soit infuse. — Mais ceci nous amène a examiner directement l'origine ou la .cause de la vertu de prudence. Ce va être l'objet de l'article qui suit.
Article XV.
Si la prudence est en nous par nature?
Trois objections veulent prouver que la prudence est en nous par nature ». — La première en appelle à « Aristote », qui « dit, au livre VI de YÉthique (ch. xi, n. 5; de S. Th., leç. 9), que les choses qui appartiennent à la prudence semblent être naturelles, savoir la synèse, la gnome et autres choses de ce genre (cf. f"-2«<', q. 57, art. 6) ; mais non les choses qui appartiennent à la science spéculative. Or, tout ce qui est d'un même genre a une même raison d'origine. Donc la prudence elle aussi est en nous par voie de nature ». — La seconde objection observe que « la variété des âges tient à la nature. Or,
la prudence suit les divers âges, selon celle parole du livre de Job, ch. \n (v. 12) : Dans les anciens se trouve la sagesse et en ceux qui ont beaucoup cVàge la prudence. Donc la prudence est naturelle ». — La troisième objection déclare que « la prudence convient à la nature humaine plus qu'à la nature des animaux sans raison. Or, les animaux sans raison ont certaines prudences naturelles ; comme on le voit par Aristote au livre A 111 de l'Histoire des animaux (ch. i, n. i, 2). Donc la prudence est naturelle ».
L'argument sed contra cite un autre texte d' « Arislolê )),qui « dit, au livre H de VElhique (ch. i, n. i ; de S. Th., leç. i). que la vertu intellectuelle, pour une très grande pfwt, doit à l'enseignement son être et sa croissance : et voilà pourquoi elle a f)esoin de temps et (V expér'ience . Or, la prudence est une vertu intellectuelle, ainsi qu'il a été dit plus haul (l"-'2'"', q. 57, art. 5 ; q. 38, art. 3, ad /'"".) Donc la prudence n'est pas en nous par nature, mais provient de l'ensoignemcnl et de rcxpcricnce n.
Au corps de l'article, sainl Thomas répond que « comme il ressort de ce (jui précède (art. 3), la prudence comprend la connaissance des principes universels et des actions parliculières auxfjuelles l'homme prudent appiicjue ces principes universels. — Du côté donc où la prudence dit la connaissance universelle, il en sera de la prudence comme de la science spéculative. Pour liiiic cl pour laulre, en effet, les premiers principes universels sont connus naturellement, comme il ressort de ce (\m a été dit plus haut (art. (1 : l"-'2'"', q. G3, art. 1) ; sauf fpie les principes cominniis de la [)rudence sont encore plus connalurels à l'homme (cf. /"-i^"", q. (j'i, art. 2; art. f), 6). C'est ce (pic note Aristote, (piand il dit, au livre \ de \'HI/iiquc (ch. vu, n. S; de S. Th., k'V- 11), que ta rir i/ui rsl selon la spéculation » ou selon la partie supérieure de l'àme, « est meilleure » et |)lus diviru' « (/iir celle qui est selon l'Iiomme », ou qui regarde les actes dv la \ic humaine, d'ordre muable et contingent. <' Quant aux autres principes universels qui viennent après les premiers, soit dans l'ordre de la raison spéculative, soit dans l'ordre de la raison pratique, ils ne sont plus i'teuvre de la nature, mais on les acquiert par la \oie de l'expérience ou
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de la discipline. — Du coté de la connaissance particulière des choses qui son! la matière de [action, il faut encore distinguer. Car l'opération porte sur une chose, ou comme sur la fin, ou comme sur ce qui est ordonné à la fin. Or, les fins droites de la vie humaine sont déterminées. Il s'ensuit que par rapport à elles, il pourra y avoir inclination naturelle; c'est ainsi qu'il a été dit plus haut (y"-?"*', q, 5i, art. i ; q. 63, art. i), que certains hommes tiennent de leur disposition naturelle certaines vertus qui les inclinent à des fins droites, d'oii il suit qu'ils ont aussi, naturellement, un jugement droit par rapport à ces fins. Les choses, au contraire, qui sont ordonnées à la fin, dans la trame de la vie humaine, ne sont point déterminées ; mais elles se diversifient de multiples façons selon la diversité des personnes et des affaires. Aussi bien, parce que l'inclination de la nature est toujours à quelque chose de déterminé, cette autre connaissance », portant sur les choses ordonnées à la fin, « ne peut pas exister dans l'homme en vertu de la nature. 11 pourra cependant se faire qu'en vertu de la disposition naturelle l'un soit plus apte que l'autre à discerner ces choses ; comme, du reste, la chose se produit, même à l'endroit des conclusions des sciences spéculatives. Puis donc que la prudence ne porte point sur les fins, mais sur ce qui est ordonné à la fin, ainsi qu'il a été vu plus haut (art. (> ; l'^-2"^, q, 67, art. 5), il s'ensuit que la prudence n'est point naturelle ». Elle n'est point chose qu'on porte avec soi en naissant ; bien qu'on puisse avoir, du fait de sa naissance, plus ou moins daplitude à ce qui sera cette vertu.
L'«d primiim explique qu' « Aristote parle, en cet endroit, de ce qui touche à la prudence comme étant ordonné aux fins elles-mêmes ; et c'est pour cela qu'il avait dit plus haut, que les principes portent sur ce qui a raison de fin. Aussi bien ne fait-il pas mention de Venbidie, qui regarde le conseil au sujet des choses qui sont en vue de la fin )> et qui ont raison du moyen.
L'«rf seciindiun dit que « la prudence est davantage chez les vieillards, non seulement en raison de la disposition naturelle, due à l'apaisement des mouvements des passions sensibles,
mais aussi en raison de lexpéiience que leur a donnée une longue vie ».
Lad lerUuin fait observer que a pour les animaux sans raison, il y a des voies déterminées qui conduisent à la fin ; aussi bien voyons-nous que tous les animaux d'une même espèce agissent de même. Il n'en va pas ainsi pour l'homme, à cause de sa raison, qui, faite pour l'universel, s'étend à une infinité de choses particulières ».
La prudence désigne proprement un habitus ou une inclination qui porte à commander d une façon droite dans les choses qui sont ordonnées aux fins constituant la trame de la vie humaine; or, dans ces choses-là, il n'y a rien qui soit déterminé naturellement pour l'homme : il y lègnc une diversité infinie en raison de la diversité des personnes et des circonslances. La ()ruden('e n'est (l(»nc point (juelque chose de naturel, mais bien f|uel(iuc chose d'infus, ou d'acquis par l'exercice du commandement droit : cl qui se perfectionne soit efl'ectivemenl soil par voie de mérite en raison de ce même exercice. — Cette [)ruden(e, ({uand elle existe, peut-elle se perdre, et comment peut-on la |)erdre? Est-ce par Noic dOulili, puisqu'aussi bien il s'agit d'une \erlu intellecluelle ayant Irait à la conîiaissance. C'est ce (pic nous allons examiner à l'article ([m suit, le dernier de la question aciuelle.
Article W I.
Si la prudence peut se perdre par loubli?
Trois objections veulent prouNcr (pie « la prudence peut se perdre par l'oubli ». — La première dit (|ue la science, qui porte sur les choses nécessaires, est |)lus certaine (jue la |)rudencc dont l'objet est constitué par les circonstances de l'action tonjours contingentes. Or, la science se perd par l'oubli. Donc à plus forte raison la prudence ». — La seconde objection en appelle à « Arislole », (pii «dit, au livre II de VÉlhi'jiie (ch. m.
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n. 1 1 ; do S. Th., leç. 3) que la verlii s'engendre et se corrompt par les mêmes causes agissant inversement. Or, pour la généralion de la prudence est, requise lexpérience, qui résulte d'an ensemble de souvenirs, comme il est dit au commencement des Métaphysiques (liv. I, ch, i, n.f\\ de S. Th., leç. i). Donc, et puisque l'oubli s'oppose au souvenir ou à la mémoire, il semble que la prudence peut se perdre par l'oubli ». — La troisième objection fait observer que « la prudence ne peut pas être sans la connaissance des principes universels. Or, la connaissance des principes universels peut se perdre par l'oubli. Donc pareillement aussi la prudence ».
L'argument sed contra est un texte d' « Aristole », qui « dit, au livre YI de l'Éthique (ch. v, n, 8 ; de S. Th., leç. 4), que l'oubli regarde l'cwt, mais non la prudence ».
Au corps de l'article, saint Thomas déclare que « l'oubli regarde la connaissance seulement. Et voilà pourquoi, par l'oubli, l'homme peut perdre totalement l'art, ou aussi la science, qui consistent dans la raison. Mais la prudence ne consiste point dans la seule connaissance; elle est aussi dans l'appétit », en ce sens qu'elle en implique l'acte et qu'elle le dirige; u son acte principal, en clîet, ainsi qu'il a été dit (art. 8), est l'acte de commander, qui consiste à appliquer la connaissance que l'on a, au fait de vouloir et d'agir. C'est pour cela que la prudence ne se perd point directement par l'oubli, mais plutôt se corrompt par les passions. Aristote dit, en effet, au livre VI de l'Éthique (ch. v, n. 8; de S. Th., leç. 4), que ce qui plaît et ce qui attriste pervertit l'appréciation de la prudence. Aussi bien il est dit, dans le livre de Daniel, ch. xni (v. 56) : La beauté t'a déçu; et la concupiscence a renversé ton cœur: et au livre de VExode, ch. xxni (v. 8), il est dit : Ne reçois , point de présents; car ils aveuglent même les prudents. Toutefois, l'oubli peut empêcher la prudence, en tant qu'elle procède à l'acte de commander en vertu d'une certaine connaissance, qui peut être enlevée pai' l'oubli ».
h'ad primum fait observer que « la science est dans la raison seule; et voilà pourquoi il en va autrement pour elle, ainsi qu'il a été dit » (au corps de l'article).
Vad secundmn répond que « lexpéricnce de la prudence ne s'acquiert pas en vertu du seul souvenir, mais aussi par l'exercice du commandement droit ».
h'ad tertiuni rappelle que « la prudence ne consiste point principalement dans la connaissance des principes universels, mais dans lapplicalion aux actes, ainsi qu'il a été dit (art. 8). Et voilà pourquoi l'oubli de la connaissance universelle ne corrompt point ce qui est principal dans la prudence, mais seulement lui apporte un certain obstacle, ainsi qu'il a été dit » (au corps de l'article).
Si nous voulions d'un mot définir la prudence, on pourrait dire qu'elle est la rrrhi du ronunnudrmrnf. Kl le est un babitus de la raison pratique destiné à réfflcr le détail de l'action et à faire agir selon qu'il convient dans tout l'ordre de la vie humaine, f|u'il s'agisse de nous-mêmes ou ((n'il s'agisse des autres (pii j)euvent nous être confiés. Celle vertu s'acquiert, dans l'ordre naturel, |)ar la répélilion de l'acte (jui lui convient; dans l'ordre surnaturel, elle suit rinlusion de la grâce et s'accroît par voie de mérite, en raison de son acte informé par la charité. Elle peut bien être gênée pai- l'oubli ou la perte de ce qui a trait à la connaissance; mais ce qui est de nature à la corrompre directement, c'est le désordre des alîeclions.
Après avoir déterminé ce qui regarde la |)ruflence en ellemême, « nous (le\ons iiiainlenani nous occupei" de ses parties. Et, à ce sujet, nous aurons à étudier (piaire choses : i)remièrement, quelles sont les pailics de la pi udcncc (q. ^jS) ; secondement, ses parties (piasi intégrales (q. ^n)); trf)isièmement, ses parties subjectives ((|. fx)) ; (pialrièiiuMnent, ses parties potenlielles » (([. .")i). — D'abord, la délerminalion dvs |)arties de la [)rudence. C'est l'objet de la (piestion suivante, (jui n'auia (piun seul ailicle.
DES PARTIES DE LA PRUDENCE
Article unique.
Si c'est à propos que sont assignées les parties de la prudence ?
Nous avons ici cinq objections. Elles veulent prouver que « les parties de la prudence ont été mal assignées » par les divers auteurs. — La première marque ces diverses assignations. C'est ainsi que « Cicéron, au livre II de sa Rhétorique (ch. lui), indique trois parties de la prudence : la mémoire, i intelligence et la prévoyance . Macrobe {Sur le songe de Scipion, liv. I, ch. vin), suivant la pensée de Plotin, marque six parties pour cette vertu : la raison, l' intelligence, la circonspection, la prévoyance, la docilité et la précaution. Aristote, au livre YI de VÉlJiique (ch. ix, x, xi; de S. Th., leç. 8, 9), dit qu'appartiennent à la prudence reubuUe, la synèse et la gnome. 11 fait aussi mention, au sujet de la prudence, de l'Iiahileté, de l'industrie, du sens et de l'intelligence. Un certain autre philosophe grec (Andronicus le Péripaléticien) dit qu'à la prudence appartiennent dix choses : t'eut^ulie, l'industrie, la prévoyance, le gouvernement, kl milice, la politique, l'économique, la dialectique, la rhétorique, la pli.ysique. Donc il semble ou que telle de ces assignations est en excès ou que telle autre est en défaut ». — La seconde objection dit que (( la prudence se divise contre la science. Or, la politique, l'économique, la dialectique, la rhétorique, la physique sont de certaines sciences. Donc elles ne sont point des parties de la prudence ». — La troisième objec-
lion fait observer que « les parties ne dépassent point le tout. Or, la mémoire intellective, ou rintelligence, la raison, le sens et la docilité n"apj)artiennent ])as seulement à la prudence, mais aussi à tous les habitus de connaissance. Donc ces-cboseslà ne doivent pas être marquées comme parties de la prudence ». — La quatrième objection rap|)elle ([ue « si le conseil, le jugement et le commandement sont des actes de la raison i)iatique, l'usage l'est do même, ainsi qu'il a été vu plus liant (/"-g'"", q. iG, art. i). De même donc qu'on adjoint à la prudence l'eubulie, qui regarde le conseil, et la synèse et la gnome, qui regardent le jugement, de même il aurait fallu adjoindre quehpie autre chose ayant trait à l'usage ». — La cinciuième objection déclare que « la sollicitude appartient à la prudence, comme il a été vu plus haut (q. '17, art. 9). Donc il eut fallu mettre aussi la sollicitude au nombre des parties de la prudence ».
Nous n'avons pas ici d'argument sed conlni.
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit (|u' « il > a une triple sorte de parties; savoir : les parties inlrijrales. comme le mur, le toit et le fondement, sont les parties de la maison; les parties subjectives, comme le bœuf et le lion, sont des parlies du genre animal ; et les parties potentielles, comme le principe nutritif et le principe sensitif, sont des [)arties de l'àme ».
« C'est donc d'une triple manière que peuvent être assignées des parties à telle vertu. — D'abord, à la similitude des parties intégrales : en telle sorte qu'on appelle parties d'une vertu, les choses dont le concours est nécessaire pour l'acte parfait de cette vertu. En ce sens, de toutes les choses qui ont été énumérées, on peut assignei' liiiit parties de la prudence; savoir : les six qu'énumère Macrobe, auxciuelles on doit en ajouter une septième, bi mémoire, marquée par Cicéron, et une huitième, l'halnleti' ou ta sayacitr, assignée par Aristote [car le sens de la prudence est appelé aussi inteltujenee ; aussi bien Aristote dit, au livre VI de VÉt/iit/ue (ch. \i, n. 5 ; de 8. Th., leç. 9) : Il faut avoir le sens de ces choses; et ce sens est l'intetli- (jence]. De ces huit choses, cinq appartiennent à la prudence, en tant qu'elle dit ordre à la connaissance; ce sont : la mémoire,
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1(1 raison. /'iiiIcKujrncr, la (loriUlr et la siKjacilr; les trois autres lui iippai lieiiiieut selon (|u'elle dit ordre au eornniaudeiuent, applicjuant la eonuaissance à Taetiou ; ee sont : (a prévoyance, la rirconspeclion et la' précaiilion. — La raisou de cette diversité apparaît par ceci que, dans l'ordre de la connaissance, trois choses doivent être considérées. — D'abonl, la connaissance elle-même; laquelle : si elle porte sur le passé, est la mémoire; si elle porte sur les choses présentes, soit contin<i;entes, soit nécessaires, est appelée intelligence. — Secondement, l'acquisition elle-même de la connaissance, qui se fait : ou par voie de discipline », c'est-à-dire d'enseignement, <( et l'on a, pour cela, la docilité: ou par voie d'invention, et à cela appartient r habileté, qui consiste à bien conjecturer » ou à bien discerner; « cette habileté a comme partie, ainsi qu'il est dit au li\re VI de VÉthique, Vindnslrie. qui consiste à conjecturer » ou à discerner « rapidement le moyen, comme il est dit au livre I" des Seconds Analytiques (ch. \\\iv, n. i ; de S. Th., leç. 44)- — Troisièmement, il faut considérer l'usage de la connaissance, selon que de certaines choses connues on procède à la connaissance ou au jugement d'autres choses; et ceci appartient à la rcnson. — D'autre part, la raison, à l'efl'et de bien commander, doit avoir trois choses : premièrement, elle doit ordonner ce qui convient à la fin : et ceci appartient à la prévoyance; secondement, elle doit prendie garde aux circonstances de l'affaire : et ceci appartient à la circonspection; troisièmement, elle doit éviter les obstacles : et ceci appartient à la précaution ». — Voilà donc pour les parties intégrales de la prudence.
« Les parties subjectives de la vertu seront ses diverses espèces. Et, de cette manière, les parties de la prudence, selon qu'on les prend dans leur sens propre, seront la prudence par laquelle on se régit soi-même, et la prudence par laquelle on régit la multitude; ces deux prudences, en eflet, diffèrent spécifiquement entre elles, comme il a été dit (q. 47, art. 11). Mais, de nouveau, la prudence qui legarde le gouvernement de la multitude se divise en diverses espèces selon les diverses espèces de multitude. Il est une multitude, en effet, groupée
en vue de quelque otïîce spécial; et c'esl ainsi que l'armée est réunie pour le combat. Cette multitude a pour la régir la prudence militaire. Il est une autre nuiltilude ordonnée en vue de l'ensemble de la vie à mener de concert ; telle, la multitude de la maison ou de la famille, qui a, |)our la régir, la prudence économique (du mot grec ol/.oç, maison); et la multitude de la cité ou du royaume, laquelle a, pour la dirigei-, dans le prince, la prudence de règne n ou de gouvernement, « et dans les sujets la prudence polili({ue ordinaire. — Que si la prudence se prend dans un sens large, selon qu'elle imj)lifpie aussi la science spéculative, ainsi qu'il a été dit plus haut ((j. ^7, art. 2, ad 2'""), alors aussi on assignera, comme ses parties, la dialectique, la rhétorique et la physique, selon les trois modes de procéder dans les sciences. L'un de ces modes est celui de la démonstration, à l'efl'et de causer la science : il appartiendra à la p/iysiijiie, selon qu on comprend sous ce mot toutes les sciences démonstratives, i/autre mode use d'arguments |)robables, à l'elTet d'engendrer l'opinion; il appartient à la dinleclii/ue. Le troisième mode procède de certaines conjectures pour amener le soupçon ou persuader en (|uel(|ue manière; il a|)parlienl à la r/iélorii/iie. — On peut dire aussi, remar<|ue saint Thouias, (pie ces trois choses apparliennent à la |)rudetice proprement dite, la(pielle, dans ses raisonnements, use parfois d'arguments nécessaires, d'autres fois d'arguments probables, et (piel- (juefois lie simples conjectures ». — El telles sont donc les parties subjectives de la prudence.
« Les parties potentielles d'une vertu seront les vertus adjointes, qui sont ordonnées à certains actes ou à certaines matières secondaires, comme n'ayant pas toute la puissance tie la vertu principale. De ce chef, on a, comme |)arties de la prudence : Vrnbidie, qui porte sur le conseil; la synè.se, (\u\ vise le jugement des choses arrivant communément; Iti (jnonie, (pii règle le jugement dans les choses où il faut s'écarter de la loi comnmne. La prudence, au contraire, porte sur l'acte princi|)al, (|ui est l'acte du commandement».
\.'(id itrimiim dit (pie « ces diverses assignations diffèrent selon ipi'il s'agit de divers genres de paities ; ou selon (pie telle
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partie d'une assijunalion comprend sous clic plusieurs parties dune autre assignation : c'est ainsi que Giccron comprend, sous la prévoyance, la précaution et la circonspection, cl sous l'intelligence, la raison, la docilité et la sagacité ».
Vad seeundiun fait observer que « l'économique et la politique ne se prennent point ici dans le sens de sciences, mais selon qu'elles constiluenl des espèces de la xcriu de prudence. Quant aux trois autres dont parlait l'objection, la réponse a été donnée » (au corps de l'article).
h'ad lerliuni déclare que « toutes ces choses sont assignées comme parties de la prudence, non en les prenant selon leur acception commune, mais selon qu'elles se réfèrent à ce qui regarde la prudence ».
Uadqiiarlum répond que u le commandement droit et l'usage droit s'accompagnent toujours; car au commandement de la raison suit l'obéissance des forces inférieures, ce qui appartient à l'usage » : l'usage ou la mise en œuvre suit toujours, dans l'être sain, quand le commandement de la laison est ce qu'il doit être.
L'ad quintiuii prévient que « la sollicitude est incluse dans la raison de prévoyance ».
Nous avons pour la prudence trois grands genres de parties : les parties intégrales ; les parties subjectives ; les parties potentielles. Il nous faut maintenant examiner dans le détail de leurs espèces chacun de ces genres de parties. — D'abord, les parties intégrales. C'est l'objet de la question suivante.
DE CHVCUNE DES PARTIES QUASI INTÉGRALES DE LA PRUDENCE
Cette question comprend huit articles :
1° De la mémoire.
2° De l'intelligence.
3° De la docilité.
4° De la sagacité.
5° De la raison.
6° De la prévoyance.
7° De la circonspection. 8° De la précaution.
Article Phemiek.
Si la mémoire est une partie de la prudence ?
Trois objections veulent prouver que « la mémoire n'est pas une partie de la prudence ». — La première dit que « la mémoire, comme le prouve Arislole (au livre de la Mémoire el de la Réminiscence, cli. i; de S. Th., Icç. 2), est dans la partie sensible de l'àme. Or, la prudence est dans la partie raisonnable ; comme 011 le voit au livre VI de VÉlfdque (cli. v, n. 8; de S. Th., leç. li). Donc la mémoire n'est pas une partie de la prudence ». — La seconde objection fait remarquer que « la prudence s'acfjuiert et se perfectionne par l'exercice. Or, la mémoire est en nous naturellement. Donc la mémoire n'est pas une partie de la prudence ». — La troisième objection arf^uë de ce que « la mémoire porte sur les choses passées. Or, "la prudence a pour objet les actions futures, sur lesquelles s'exerce le conseil, comme il est dit au livre VI de' V Éthique
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(ch. II, n. G; cli. vu, n. G; de S. Th., leç. 2, G). Donc la mémoire n'est pas une partie de la prudence ».
L'argument .sr^d ro/i//Y/ oppose que « Cicéron, au livre II de &di Rhétorique (ch. lui), met la mémoire au nombre des parties de la prudence ».
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle que u la prudence porte sur les choses de l'action, d'ordre contingent, ainsi qu'il a été dit {q. /17, art. 5). Or, dans ces choses-là, l'homme ne peut point se diriger par ce qui est vrai purement et simplement et de toute nécessité; mais par ce qui arrive le plus souvent : il faut, en eflet, que les principes soient proportionnés aux conclusions, et que ce qui est tel se tire de ce qui est tel, comme il est dit au livre VI deïÉthkjue (cf., les Seconds Analytiques, liv. I, ch. xxxii; de S. Th., leç. xliii). D'autre part, c'est à l'aide de l'expérience qu'on peut savoir ce qui est vrai dans la plupart des cas ; et c'est ce qui a fait dire à Âristote, dans le second livre de VÉthique (ch. i, n. i ; de S. Th., leç. i), que la vertu intellectuelle lire son être et sa croissance de l'expérience et du temps. Et parce que l'expérience résulte de la pluralité des souvenirs, comme il est dit au premier livre des Métaphysiques (ch. i, n. /( ; de S. Th., leç. 1), il s'ensuit que pour la prudence il est requis d'avoir le souvenir de plusieurs choses. C'est donc à propos que la mémoire » ou la multiplicité des souvenirs « est assignée comme partie de la prudence ».
h'ad priniwn répond que a parce que, comme il a été dit (q. 47, art. 3, G), la prudence applique la connaissance universelle aux choses particulières qui sont l'objet du sens, de là vient que beaucoup de choses qui relèvent de la partie sensible sont requises par la prudence ; et, de ce nombre, est la mémoire ».
L'ad secundum va prendre occasion de la ditriculté soulevée par l'objection pour nous donner un merveilleux petit traité de mnémotechnic. u De même, dit saint Thomas, que la prudence a de la nature une certaine aptitude mais lire son complément de l'exercice ou de la grâce, de même aussi, comme le dit Cicéron, dans sa Rhétorique (liv. lll, ch. xvi, xxiv), la mémoire'ne vient pas seulement de la nature, mais doit aussi
beaucoup à lart et à rindusliie. — Et, ajoute notre saint Docteur, il y a quatre choses qui aident riioniine à progresser dans le fait de bien se souvenir. — La première consiste à se faire des choses dont on veut se souvenir des représentations adaptées, qui cependant ne soient pas entièrement usuelles : car les choses qui sortent de la coutume nous étonnent davantage, et, de la sorte, l'esprit se fixe en elles avec plus de continuité et de véhémence ; c'est, du reste, pour cela que nous nous souvenons davantage des choses (jue nous avons vues dans notre enfance » : parce que ces choses-là étaient nouvelles pour nous et nous frappaient davantage. « Or, il est nécessaire de recourir à ces sortes de similitudes ou d'images, parce que les notions simples et spirituelles tombent facilement de l'àme, à moins qu'on ne les lie en quelque sorte à certaines similitudes corporelles; c'est qu'en effet la connaissance humaine est plus puissante à l'endroit des choses sensibles. Aussi bien est-ce dans la partie sensible que la mémoire se place (cf. 1 p., q. 78, art. 4). — Secondement, il faut que l'homme dispose par ordre, quand il rénéchil sur elles, les choses qu'il veut conserver dans sa mémoire, en telle sorte (juil passe facilement d'une chose rappelée à une autre. C'est ce qui a fait ilire à \ristote, dans son livre de Ui Méinoirc (ch. n; de S. Th., leç. G) ; Les lieux semblent parfois éveiller uns s(jurenirs : et cela, parce que ton passe facilement de F un à l'autre. — Troisièmement, il faut que l'homme porte de la sollicitude et mette du cœur aux choses dont il veut se souvenir; car plus une chose se grave dans l'esprit, moins elle s'en détache, .\ussi bieu Cicéron dit, dans sa lihétorique (\i\ . 111. ch. xix), (jue la sollicitude conserve intactes les formes des images. — Quatrièmement, il faut que nous méditions fréquemment les choses que nous voulons retenir dans notre mémoire. C'est pour cela (ju'.Xristote dit, au livre de la Hénwnscence (ch.i ; de S. Th. , leç. 3), que les méditations sauvent la mémoire: parce que, selon (|u'il est dit au même livre (ch. 11 ; de S. Th., leç. 6); la coutume est comme une nature: et de là vient, (jue les choses sur les(juelles porte souvent notre intelligence sont tout de suite rappelées par nous, comme passant, selon une sorte d'ordre naturel, de l'une à luutre ». — Ces
quatre procédés que vient de nous marquer ici saint Thomas pour aider et assurer la mémoire ne sauraient trop être retenus; ils sont la clef de la vraie mémoire et doivent permettre d'en enrichir merveilleusement le trésor : recourir à des comparaisons ou à des images d'ordre sensible bien adaptées, auxquelles on fixera ce qu'il y aurait de trop abstrait dans notre connaissance ; bien disposer ces images et ces notions, de telle sorte que leur ordre même les enchaîne les unes aux autres; ne point les tenir pour choses indifférentes, mais y mettre son application et son cœur; enfin, y revenir souvent et en vivre. C'est le secret de tout vrai savoir, de quelque ordre de connaissances qu'il s'agisse.
Vad terlium fait observer que « c'est des choses passées que nous devons comme tirer nos arguments au sujet des choses futures; Et voilà pourquoi la mémoire ou le souvenir des choses passées est nécessaire pour bien s'enquérir des choses futures ».
La prudence, parce qu'elle doit établir le mode de la raison dans les actions particulières, ne peut se déterminer que d'après ce qui arrive le plus souvent; et pour cela, il lui faut la connaissance du passé, chose qui relève essentiellement de l'acte de la mémoire. — Devons-nous dire qu'il lui faut aussi l'intelligence ? C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit.
Article II.
Si l'intelligence est une partie de la prudence ?
Trois objections veulent prouver que « lintelligence n'est pas une partie de la prudence ». — La première arguë de ce que « les choses qui se divisent l'une contre l'autre n'ont point l'une par rapport à l'autre la raison départie. Or, l'intelligence est une vertu intellectuelle, qui se divise contre la prudence, comme on le voit au livre VI de V Éthique (ch. m, n. i ; de
S. Th., leç. 3 ; cf. 7«-2<'^ q. 57). Donc lintelligence ne doit pas être marquée partie de la prudence ». — La seconde objection rappelle que « l'intelligence est un don du Saint-Esprit et correspond à la foi, ainsi qu'il a été vu plus haut (q. 8, art. i, 8). Or, la prudence est une autre vertu que la foi, comme on le voit parce qui a été dit plus haut (q. \, art. 8; 7"-2''^ q. 62, art. 2). Donc l'intelligence n'appartient pas à la prudence ». — La troisième objection fait observer que « la prudence a pour objet le singulier, comme il est dit au livre VI de VÉlhique (eh. VII, n. 0, 7 ; de S. Th., leç. 6). Or, l'intelligence est ordonnée à connaître l'universel et l'immatériel, comme on le voit au livre III de VAme (ch. iv, n. 7, 8; de S. T., leç. 8). Donc l'intelligence n'est pas une partie de la prudence ».
L'argument sed contra en appelle à ce que « Cicéron et aussi Macrobe assignent lintelligence comme partie de la prudence » (cf. q. 48).
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit que « l'intelligence ne se prend pas ici au sens de la puissance intellective, mais selon qu'elle implique la juste appréciation d'un certain principe premier que l'on tient pour connu de soi; auquel sens nous disons entendre les premiers principes [des démonstrations. Or, toute déduction de la raison procède de certains principes qui sont tenus pour premiers. Donc il faut que tout procédé de la raison parte de quelque intelligence. Et parce que la prudence est la raison droite des choses de l'action, il est donc nécessaire que tout le procédé de la prudence dérive de l'intelligence. C'est pour cela que l'intelligence est assignée comme faisant partie de la prudence ».
Vnd pruniim précise que « la raison de la prudence se termine, comme à une certaine conclusion, à l'acte particulier, auquel elle up[)li(im' la connaissance universelle, ainsi qu'il ressort de ce qui a été dit (q. '17, art. 3, 6). Or, la conclusion particulière se tire, dans le syllogisme, d'une proposition universelle et d'une proposition particulière. Il faut donc que la raison de la prudence procède d'une double intelligence. L'une est celle de l'universel ; et elle appartient à l'intelligence, vertu intellectuelle; car nous sont naturellement connus, non
pas seulement les principes universels spéculatifs, mais aussi pratiques, tel que celui-ci, qu'<7 ne faut faire du mal à personne, ainsi qu'il ressort de ce qui a été dit (q. 47, art. 6). L'autre intelligence est celle, comme il est dit au livre VI de VÉlhiqae (ch. XI, n. '1 ; de S. Th., leç. (j), qui connaît un extrême, c'està-dire quelque chose qui a raison de premier dans l'ordre de l'action particulière et contingente, savoir la proposition mineure, qui doit être particulière, dans le syllogisme de la prudence, cotnme il a été dit. Or, ce quelque chose de premier dans l'ordre du particulier est une certaine fin particulière, comme il est dit au même endroit. Aussi bien l'inlelligence qui est une partie de la prudence est une certaine appréciation droite de quelque fin particulière »; c'est une sorte d'instinct supérieur nous dictant immédiatement que telle fin particulière, dans l'ordre de l'action, est chose bonne et doit inspirer notre acte, hic et mine.
Uad secundam déclare, en un mot qui doit être retenu, que (( l'intelligence, don du Saint-Esprit, est une certaine vue pénétrante des choses divines — quaedam acuta perspectio divinoriim, comme il ressort de ce qui a été dit plus haut (q. 8, art. i). Or, c'est d'une autre manière », ou en un autre sens, « que l'intelligence est dite faire partie de la prudence, ainsi qu'il a été expliqué » (au corps de l'article).
L'«d tertium répond que « la droite appréciation de la fin particulière est appelée du nom d'intelligence, en tant qu'elle porte sur un certain principe ; et du nom de sens, en tant quelle a pour objet le particulier. Et c'est ce que marque Aristote luimême, au livre VI de VÉthiqae (ch. xi, n. 5; de S. Th., leç. 9), quand il dit : De ces choses, des choses particulières, il faut avoir le sens ; et ce sens est l'intelligence. Ce qu'il faut entendre, non des sens particuliers » et extérieurs, « qui nous font connaître les sensibles propres; mais du sens intérieur, qui nous fait juger du particulier », et qui s'appelle l'estimative ou même la cogitative (cf. I p., q. 78, art. '\).
L'acte de la prudence étant une conclusion pratique, il suppose de toute nécessité l'intelligence au moins de deux prin-
cipes, dont l'un est atteint par rinlellij?ence, et l'autre par la cogitative; comme dans ce raisonnement impératif : Fais ce qui est selon la raison ; or, ceci est selon la raison ; donc fais ceci. — Que penser de la docilité dans ses rapports avec la prudence : devons-nous dire aussi qu'elle en fait partie? C'est ce que nous allons examiner à l'article suivant.
Article III.
Si la docilité doit être tenue pour une partie de la prudence?
Trois objections veulent prouver que « la docilité ne doit pas être tenue pour une partie de la prudence ». — La première dit que « ce ([ui est requis pour toute vertu intellectuelle ne doit pas être approprié à l'une d'elles. Or, la docilité est nécessaire pour toute vertu intellectuelle. Donc elle ne doit pas être assignée comme partie de la prudence ». — La seconde objection déclare que « ce qui appartient aux vertus humaines est en notre pouvoir; car c'est pour les choses en notre pouvoir que nous sommes loués ou blâmés. Or, il n'est pas en notre pouvoir cjue nous soyons dociles » ou aptes à être instruits; « ceci convient à quelques-uns en raison dune disposition naturelle. Donc la docilité n'est point une partie de la prudence ». — La troisième objection fait remarquer que « la docilité appartient au disciple. Or, la prudence, étant la vertu du commandement ou du précepte, semble appartenir plutôt aux maîtres, qui sont appelés aussi précepleurs. Donc la flocilité n'est pas une partie de la prudence ».
L'argument sed contra est que « Macrobe, suivant la pensée de Plotin, met la docilité au nombre des parties de la prudence ».
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle^ que « comme il a été dit plus haut (art. préc, ad /""•; q. /Jy, art. 3, 0), la prudence porte sur les actions particulières. Et là, parce ([uc des diversités se rencontrent à l'infini, il n'est point possible qu'un seul homme ail considéré toutes choses d'une manière suffisante; ni il ne suffit d'un espace de temps limité, mais il y faut
la lorifTucur du temps. C'est pour cela qu'en ce cpii touche à la prudence, l'homme a besoin d'être instruit par les autres; surtout par les anciens ou les vieillards, qui ont acquis une intelligence saine à l'endroit des fins des actions. Aussi bien Aristote dit, au livre VI de VElhujue (ch. xr, n. 6; de S. Th., leç. 9) : // fauf se tenir aux avis et aux opinions, qui ne se ([(^montrent pas, (les hommes expérimentés et des vieillards et des sages ou des prudents, non moins qu'à ce qui se démontre ; car grâce à leur expérience ils voient les principes. De là vient qu'il est dit, au livre des Proverbes, ch. in (v. 5) : Ne te fie pas à ta prudence ; et, dans Y Ecclésiastique, ch. vi (v. 35), il est dit : Tiens-toi parmi les prêtres, c'est-à-dire les anciens; et unis-toi de tout cœur à leur sagesse. Or, cela appartient à la docilité, que quelqu'un soit bien disposé à recevoir les leçons de la sagesse. Donc la docilité fait partie de la prudence ». — On aura remarqué l'admirable doctrine de ce corps d'article ; et aussi les beaux textes reproduits par saint Thomas. Nous avions déjà trouvé celui d'Aristote dans le traité de la loi ; et nous avions souligné sa lumineuse et bienfaisante portée dans l'ordre de la vie humaine. Cf. l"-'2'"^, q. 95, art. 2, ad 5"'". Sur le caractère spécial des connaissances pratiques et leur diirérence d'avec les sciences spéculatives, en ce qui est de la possibilité, pour un seul homme, de se suffire, cf. ce qui avait été dit dans la ■l''-2"'^, q. i4, art. 3.
Uad primum touche à ce dernier point. « Bien que la docilité soit utile pour toute vertu intellectuelle, elle l'est cependant à un titre spécial pour la prudence, en vertu de la raison qui a été dite » (au corps de l'article).
h'ad secundum dit que « la docilité, comme toutes les autres choses qui appartiennent à la prudence, vient de la nature, quant à son aptitude; mais, pour son achèvement », ou sa perfection, (( l'étude de l'homme aide grandement, alors que le sujet, d'une manière attentive, fréquemment, et avec respect, applique son esprit aux documents des anciens, ne les négligeant point par paresse, ne les méprisant point par orgueil : plurinuim valet humanum studium, dum scilicel homo sollicite, fréquenter, et reverenter applicut animum suum documentis majo-
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rum, non negligens ea propfer ignaviam, non conteninens propter superbiam ». Nous avons voulu donner, avec les expressions mêmes de saint Thomas, ce beau texte où est contenue une si opportune leçon d'humble déférence à l'endroit de tous ceux qui, à des titres divers, peuvent être pour nous les représentants ou les organes de la vérité et de la sagesse.
L'ad tertium répond que « par la prudence, l'homme ne commande pas seulement aux autres, mais aussi à lui-même, ainsi qu'il a été dit (q. 47, ait. 12, ad 3"'"). Aussi bien elle se trouve même dans les sujets, ainsi qu'il a été dit plus haut (au même article); et c'est à eux que la docilité appartient. El, au surplus, ajoute divinement saint Thomas, même les supérieurs doivent être dociles en certaines choses; car il n'est aucun homme qui puisse entièrement se suffire à lui-même dans les choses qui sont du domaine de la prudence, ainsi qu'il a été dit » (au corps de l'article).
La prudence requiert, au plus haut point, la docilité, qui, par pente naturelle et par voie d'exercice adapté, excluant toute paresse et tout orgueil, use de l'expérience des autres, surtout des anciens, à l'eff'et de conclure comme il convient dans l'ordre du raisonnement impératil". — Devons-nous tlire qu'elle requiert aussi la sagacité;' C'est ce que nous allons examiner à l'article suivant.
Article l\ .
Si la sagacité est une partie de la prudence?
Trois objections veulent prouver que « la sagacité n'est pas une partie de la prudence ». — La première dit (jue a la sagacité s'exerce à l'effet de trouver les moyens ou les voies qui servent à la démonstration, comme on le voit au livre I des Seconds Analylit/de.s (ch. \\\iv; de S. Th., leç. Vi). Or, la raison de la prudence n'est point démonstrative, avant pour objet le contingent. Donc la sagacité n'apj)artienl pas à lu prudence ».
— La seconde objection rappelle qu' « il appartient à la prudence de bien conseiller ; comme il est dit au livre VI de VÉlhique (ch. v, n. i ; ch. vu, n. (i; ch. ix, n. 7 ; de S. Th., leç, [\, 6, 8). Or, dans le fait du bon conseil, la sagacité na point sa place ; car elle est une certaine cJtto/'x, c'est-à-dire une certaine divination, qui se fait sans raisonnement et tout d'un coup: tandis que le conseil doit se faire avec lenteur, comme il est dit au livre VI de VÉthique (ch. ix, n. 2, 3; de S. Th., leç. 8). Donc la sagacité ne doit pas être donnée comme une partie de la prudence ». — La troisième objection nous redit que « la sagacité estime certaine bonne divination par mode de conjecture, comme il vient d'être marqué. Or, user de conjectures est le propre des rhéteurs. Donc la sagacité appartient à la rhétorique plutôt qu'à la prudence ».
L'argument sed contra en appelle à ce que « saint Isidore dit, au livre des Éfymologies (liv. X, lettre 5) : Llioninie de sollicitude est dit tel comme étant sagace et prompt (en latin : solers et citas). Or, la sollicitude appartient à la prudence, ainsi qu'il a été dit plus haut (q. h-, art. 9). Donc, pareillement aussi, la sagacité ».
Au corps de l'article. Saint Thomas déclare qu'« il est de l'homme prudent d'avoir une juste appréciation sur les choses de l'action. Or, la droite appréciation ou le jugement droit s'acquiert, dans les choses de l'action , comme dans celles de la spéculation, d'une double manière : d'abord, par voie d'invention ; secondement, par voie de doctrine ou d'enseignement. Et, de même que la docilité se réfère à ce que l'homme soit bien disposé pour recevoir d'un autre l'appréciation juste; de même la sagacité se réfère à ce que l'homme soit apte à acquérir par lui-même cette appréciation droite : en telle sorte cependant que la sagacité se prenne ici pour VeùaToyia. dont elle est une partie. L'sO^To/ia, en effet, est l'aptitude à saisir promptement le vrai, par voie de conjecture, sur toutes choses; la sagacité, au contraire, est cette même aptitude prompte et facile quant au fait de trouver le moyen dans la démonstration, comme il est dit au livre 1 des Seconds Analytiques (ch. xxxiv, n. i ; de S. Th., leç. 44)- Toutefois, ce philosophe (Andronicus) qui donne la
sagacité comme partie de la prudence, la prend, d'une façon commune, pour toute sùcTo/i'a; aussi bien il dit que la sagacité est l'aptitude qui porte sur l'imprévu et fait trouver ce qui convient ». — Il est bien difficile de rendre en français, par des mots appropriés et d'une acception distincte, le sens des deux mots latins eustochia (tiré d'ailleurs du grec) et solertia. Nous n'avons usé que du mot sagaciié, par lequel nous avons traduit solertia. On pourrait, en un sens, lui substituer le mot dextérité, comme étant dune signification plus restreinte et se référant à l'art ; et garder le mot sagacité pour traduire sJi-o/.a. D'ailleurs, saint Thomas vient de nous faire remarquer que le mot dextérité, ajipliqué aux choses de la prudence, devrait se prendre dans le sens de sagacité. Il n'y a donc aucun inconvénient à nous en tenir simplement ici à ce dernier mot.
L'ad priinum répond que « la sagacité ne trouve pas seulement le moyen dans les choses de la démonstration, mais aussi dans les choses de l'action : comme si quelqu'un voyant deux hommes qui étaient ennemis devenus amis en conclut qu'ils ont tous deux le même ennemi, ainsi qu'Aristole le dit au même endroit. El c'est de celle manière que la sagacité appartient à la prudence »>.
Lad secundum expli(|ue qu' « Vrisfofe ap|)orle, au livre VI de {'Éthique (ch. i\, n. rr, île S. Th., leç. 8), la vraie raison pour montrer (pie l'enhulie, ({ui csl la \eiln du Ixjn conseil, n'est pas l'ï^TTo/'x (ou la sagaciié) : le mérite de celle-ci, en elTel, consiste dans la vue rapide de ce (|u"il faut ; tandis que le bon conseil [)eul exister, même si l'on sen(|uiert pendant une durée qui se prolonge. Toutefois, ceci n'empêche [xtint que la vue rapide et juste ne serve au bon conseil. Il se peut même qu'elle soit nécessaire; cl c'est quand une chose se présente à faire à {'improviste. Aussi bien, c'est à propos (|ue la sagacité est assignée comme partie de la prudence ».
Lad trrtium fait observer que « la rhétoricpie, elle aussi, raisonne sur les choses de l'aclion. lUen n'empêchera donc qu(; la même chose appartienne à la rliéloriquc cl à la prudence. Toutefois, la vue par mode de conjecture ne se prend pas ici uni(iuemenl selon qu'il s'agit des conjectures dont usent les
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rhéteurs; mais selon qu'en toutes choses l'homme est apte à conjecturer » ou à voir d'un coup d'oeil rapide ci la vérité ».
La sagacité, ou celte ^ i%acité de l'intelligence qui fait qu'on saisit d'un coup d'œil et sûrement ce qui doit être fait, le découvrant ainsi par soi-même rapidement, sans qu'on ait à recourir aux conseils des autres, est d'un très grand secours et a sa place marquée dans lacté de la prudence, quand il s'agit de résolutions qui doivent parfois être prises tout d'un coup et comme à l'improviste. — Devons-nous assigner aussi, comme partie de la prudence, la raison elle-même? C'est ce que nous allons examiner à l'article suivant.
Article V.
Si la raison doit être donnée comme partie de la prudence?
Trois objections veulent prouver qu'(( on ne doit pas faire de la raison une partie de la prudence ». — La première dit que (I le sujet de l'accident ne peut pas être l'une de ses parties. Or, la prudence est dans la raison comme dans son sujet, ainsi qu'il est dit au livre VI de l'Éthique (ch. v, n. 8; de S. Th., leç. 4). Donc la raison ne doit pas être assignée comme partie de la prudence ». — La seconde objection déclare que « ce qui est commun à beaucoup ne doit pas être donné comme partie d'un seul; ou, s'il lest, ce ne peut être que de celui à qui cela convient le plus. Or, la raison est requise dans toutes les vertus intellectuelles; et elle l'est i surtout dans la sagesse et dans la science qui usent de la raison démonstrative. Donc la raison ne doit pas être donnée comme partie de la prudence ». — La troisième objection fait observer que « la raison ne diffère point, dans son essence, de la puissance de l'intelligence, comme il a été vu auparavant (1 |)., q. 79, art. 8). Si donc l'intelligence est donnée comme partie de la prudence, il est superllu d'y ajouter la raison ».
L'argument sed contra se réfère à ce que « Macrobe, suivant
QUESTION XLIX. — PARTIES INTEGRALES DE LA PRUDENCE. 6l
la pensée de Plotin, met la raison au nombre des parties de la prudence ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous rappelle une fois de plus que « l'œuvre de l'homme fj/uideul esl d'èlrc de bon conseil, comme il est dit au livre VI de VÉf/ii({iie (ch. vu, n. G; de S. Th., leç. G). Oi', le conseil est une certaine enquête ([ui \a de certaines choses à d'autres choses. Et cela même est le propre de la raison. Il suit de là qu'il est nécessaire pour la prudence que l'homme soit de bon raisonnement. Et parce que les choses qui sont exigées pour la perfection de la prudence sont dites comme ses parties intégrales, de là vient que la raison doit être mise au nombre des parties de la prudence ».
Vad primiim fait observer que « la raison ne se prend pas ici pour la faculté même de la raison, mais pour son bon usage ». Et nous avons vu qu'il en était de même pour tous les autres termes qui pouvaient prêter à semblable objection.
Vad secundum, d'un très haut intérêt, répond ([ue « la certitude de la raison vient de l'intelligence, mais sa nécessité a pour cause le défaut d'intelligence. Les êtres, en efl'et, chez qui la vertu intellectuelle a toute sa vigueur n'ont pas besoin de raison, mais par leur simple intuition ils saisissent la vérité, comme Dieu et les anges. Oi-, les choses de l'action, d'ordre particulier, dans lesquelles la prudence dirige, s'éloignent le plus possible des conditions des choses intelligibles; et cela, d'autant plus qu'elles sont moins déterminées et moins certaines : car les choses de l'art, bien qu'elles soient d'ordre particulier, sont cependant plus déterminées et plus certaines, d'où il suit qu'en plusieurs d'entre elles il n'y a pas à parler de conseil, à cause de leur certitude, comme il est dit au livre ni de lÉlldf/iic (ch. ni, n. 8; de S. Th., leç. 7). Et donc, bien que la raison soit plus certaine dans les autres vertus intellectuelles que dans la prudence, cependant pour la i)rudence il est requis au plus haut point (jue l'homme soit de bon raisonnement, afin de pouvoir bien appii^iuer les piincipes universels aux choses particulières, variables et incertaines ».
\.'(id Icrliiuii déclare (pie « si l'intelligence et la raison ne sont point des facultés diverses, cependant on les dit en raison
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d'actes di\ers : riiik'lligeiu'c, eu ell'et. se prend de riiitirne péiiétiation de la vérité; et la raison, de rentjuète et du discours. C'est donc à bon droit que Tune et lautre sont assignées distinctement comme parties de la prudence ».
La prudence a besoin de raison, au plus haut p(jinl; car il lui faut appliquer à Tinfînie variabilité des circonstances de lacté humain, les principes universels ou les règles de morale qui commandent cette action. — A-t-elle aussi besoin de prévoyance? C'est ce que nous allons examiner à larlicle qui suit.
Article VI.
Si la prévoyance doit être assignée comme partie de la prudence?
Trois objections veulent prouver que la prévoyance ou « la providence ne doit pas être assignée comme partie de la prudence ». — La première déclare qu' a il nest rien qui fasse partie de lui-même. Or, la prévoyance semble être la même chose que la prudence; parce que, comme saint Isidore le dit, au livre des Étymologies (liv. X, lettre P), V homme prudent est ainsi appelé comme si l'on disait voyant de loin (en latin pnidens, porro videns) ; et c'est de là aussi qu'est tiré le mot de prévoyance ou de providence , comme le dit Boèce à la fin de la Consolation (liv. Y, prose vi). Donc la prévoyance n'est pas une partie de la prudence ». — La seconde objection dit que u la prudence est seulement d'ordre pratique. Or, la prévoyance peut être aussi spéculative; car la vision, d'oii se tire le mot de prévoyance, appartient à la raison spéculative plutôt qu'à la raison qui regarde l'opération. Donc la prévoyance n'est pas une partie de la prudence ». — La troisième objection fait observer que « l'acte principal de la prudence est l'acte du commandement ; et ses actes secondaires, les actes de jugement et de conseil. Or, il ne semble pas qu'aucun de ces actes soit com-
pris dans le mot de prévoyance. Donc la prévoyance n'est pas une partie de la prudence ».
L'argument sed conlra en appelle à « l'autorité de Cicéron et de Macrobe, qui mettent la prévoyance au nombre des parties de la prudence, comme il ressort de ce qui a été dit » (q. 48).
Au corps de l'article, saint Thomas commence |)ar préciser à nouveau le rôle de la piudence. « Ainsi qu'il a été dit plus haut (q. 47, art. i,ad 2"'"; art. G; art. i^; cf. /■'-•3"^ q. j;, art. 5), la prudence porte proprement sur les choses qui sont ordonnées à la (in ; et ceci appartient en propre à son office, que ces choses soient ordonnées à la fin comme il convient. Et bien qu'il y ait certaines clioses nécessaires, ordonnées à la fin, lesquelles sont soumises à la Providence divine, cependant à la prudence humaine ne sont soumises que des choses contingentes, ayant trait à l'action, (jui doivent être accomplies par l'homme en vue de la lin. Or, les choses déjà passées revêtent une certaine nécessité ; car il est impossible que ce qui a été fait n'ait pas été. De même, les choses présentes, en tant que telles, ont une certaine néccssilé : il est nécessaire, en elVet, que Socrate soit assis tant quû est assis. Il suit de là (jue ce sont les choses contingentes futures, selon qu'elles sont de nature à être ordonnées |)ar l'homme à la (in de la vie humaine, qui appartiennent à la prudence. Et précisément, ces deux choses sont impliquées dans le nom de prévoyance ou de providence : la prévoyance, en elTcl , dil un legard à <iuel(jue chose de distant à (pioi doivent être ordonnées les choses qui se présentent à nous » comme devant être faites par nous. « Aussi bien la prévoyance est une partie do la prudence ».
L'ad prininni dit que « toutes les fois que plusieurs choses sont requises à l'effet d'en constituer une seule, il est nécessaire que l'une d'elles soit principale et que toutes les autres lui soient ordonnées. C'est aiii^i (|u'il est nécessaire qu'en chaque tout se trouve une partie formelle et prédominante, de laquelle le tout tire son unité. C'est de même que la prévoyance est la partie principale entre toutes les autres parties de la prudence ; car toutes les autres choses qui sont requises dans la prudence sont nécessaires pour que soit bien établi l'ordre à la
64 SOMME THÉOLOOIQUE.
fin. Et de là vient que le nom même de prudence est tiré de la prévoyance, comme de sa partie principale ».
Vadsecundum fait observer que « la spéculation porte sur l'universel et le nécessaire, qui, de soi, n'est pas éloigné, étant partout et toujours; bien qu'il le soit pour nous, en tant que nous sommes en défaut par rapport à sa connaissance. Et voilà pourquoi la prévoyance ne se dit pas, à proprement parler, dans les choses spéculatives, mais seulement dans les choses pratiques ». — On aura remarqué cette lumineuse déclaration de saint Thomas touchant la présence en tout temps et en tout lieu, de l'universel et du nécessaire; vérité qui a sa réalisation parfaite en l'universel et le nécessaire par excellence, savoir l'Etre divin lui-même; cf. 1 p., q. 8; q. i5.
LV/d terl'mm répond que « dans la droite ordination à la fin que le nom de prévoyance implique, se trouve comprise la rectitude du conseil, du jugement, et du précepte, sans lesquels la droite ordination à la fin ne saurait être ».
La prévoyance, ou la providence, d'où se tire le nom même de prudence, est ce qu'il y a de principal et de plus formel parmi tout ce qui est ordonné à la perfection de cette vertu : c'est qu'en eflet la prévoyance n'est rien autre que la sage ordination, à la fin voulue, de l'acte qu'il s'agit d'accomplir en vue de cette fin ; or, la prudence ne comprend toutes les autres choses dont nous avons parlé, et qui constituent ses parties, que pour aboutir à celte ordination de fait, réalisée par sa partie dernière et principale, d'où elle tire son nom, la prévoyance. On le voit, saint Thomas, dans cet article, a pris le mot prévoyance, plutôt dans le sens du mot providence, qui est, du reste, le seul mot du texte latin, provideiilia. Si nous voulions restreindre le sens du mot à celui du mot français prévoyance, nous pourrions dire que la prévoyance est assignée comme partie distincte dans la prudence, en tant qu'elle regarde la connaissance des choses à venir, de même que la mémoire regarde la connaissance des choses passées, et l'intelligence la connaissance des choses présentes. Dans ce cas, la j)révoyance porterait sur la connaissance des choses à venir qui peuvent
intéresser ou diriger notre action, quelles qu'elles soient; et non pas seulement sur la connaissance pratique des choses à venir (jui doivent être faites par nous : auquel sens saint Thomas a pris ici le nom de prévoyance ou de providence. — Il nous reste à nous demander si la circonspection et la précaution sont, elles aussi, des parties de la prudence. Dahord, la circonspection. C'est l'ohjet de l'article suivant.
Article VII.
Si la circonspection doit être tenue pour une partie
de la prudence?
Trois ohjections veulent prouver que « la circonspection ne peut pas être donnée comme une partie de la prudence ». — La première fait remaniuer que (( la circonspection parait être une certaine considération des choses qui sont autour (en latin circiun : autour; speclnrr : regarder). Or, ces choses-là sont infinies; et ne peuvent être saisies parla raison, où se trouve la prudence. Donc la circonspection ne i)eut pas être assignée comme partie de cette vertu». — La seconde ohjeclion insiste et dit que « les circonstances semblent appartenir aux vertus morales plutôt qu'à la prudence. Or, la circonspection n'est pas autre chose, semble-t-il, que la vue des circonstances. Donc la circonspection appartient aux vertus morales plutôt qu'à la prudence ». — La troisième objection déclare que « celui qui peut voir les choses qui sont au loin peut à plus forte raison voir celles qui sont autour. Or, par la prévoyance, l'homme peut voir les choses qui sont loin. Donc elle suffit aussi à voir les choses qui sont autour. Et, par suite, il n'eût point fallu qu'en dehors de la prévoyance on assigne la circonspection comme partie de la prudence ».
L'argument .sed cuntra se réfère toujours à « l'autorité de Macrobe, dont il a été parlé plus haut » (q. '|8).
\u corps de l'article, saint Thomas s'appuie sur la doctrine rappelée et précisée à laiticle précédent, n A la prudence,
XI. — La Prudence et la Justice
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ainsi qu'il a été dit, il appartient surtout crordonner comme il convient chaque chose à la fin. Or, ceci ne peut se faire que si la fin elle-même est bonne, et si la chose ordonnée à la fin est bonne elle aussi et en harmonie avec cette fin. D'autre part, étant donné que la prudence, ainsi qu'il a été dit (art. 3), porte sur les actions particulières, où une foule de choses se rencontrent, il arrive que telle chose, qui, en elle-même, est bonne et en harmonie avec la fin, cependant, en raison de certaines choses qui surviennent, est rendue mauvaise ou inopportune à l'obtention de la fin. C'est ainsi, par exemple, que donner des témoignages d'affection à quelqu'un, si on considère la chose en soi, paraît de nature à provoquer de son côté un retour d'affection ; mais s'il arrive qu'il y ait dans son cœur l'orgueil ou le soupçon de l'adulation, ce ne sera plus apte à obtenir cette fin. Et c'est pour cela que la circonspection est nécessaire à la prudence, afin que l'homme compare avec les circonstances cela même qui est ordonné à la fin ».
L'«fi primum répond que « si les choses qui peuvent entourer un acte sont infinies, cependant celles qui l'entourent en fait ne sont pas infinies ; mais il n'y en a qu'un petit nombre qui sont de nature à changer le jugement de la raison dans les choses de l'action ». — Cette sage remarque de saint Thomas coupe court au danger de vertige qui pourrait se présenter quelquefois à certains esprits s'imaginant qu'on ne peut s'arrêter à rien dans l'ordre de l'action parce qu'il y a toujours place pour de nouvelles suppositions ou d'autres possibilités. Les conditions possibles de nature à affecter un acte humain sont infinies; mais celles qui sont de nature à affecter mon acte à moi au sujet duquel j'ai à prendre une décision, demeurent en réalité finies et se ramènent même à un très petit nombre dont j'aie à tenir compte.
Vad secundum déclare que « les circonstances appartiennent à la prudence, comme chose à déterminer par son jugement; et elles appartiennent aux vertus morales, en tant que ces vertus doivent être perfectionnées par ces circonstances ainsi déterminées ».
L'ad teiiiain précise qu' « il appartient à la prévoyance ou à
la providence de regarder ce qui de soi convient à la fin ; et à la circonspection, de considérer si la chose qui convient ainsi à la fin en raison d'elle-nièine, lui convient aussi en raison des circonstances. Et parce que chacune de ces deux choses a ses dilTicultés spéciales, à cause de cela, on les assigne toutes deux, distinctement, comme parties de la prudence ».
La circonspection, dont le propre est de veiller sur les circonstances de l'acte ordonné à la fin, est une |)artie de la prudence. — Devons-nous y ajouter encore la précaution? C'est ce que nous allons examinera l'article suivant, le dernier de la question actuelle.
Article \ 111.
Si la précaution doit être mise au rang des parties de la prudence?
Trois ohjcctions veulent prouver que « la précaution ne doit pas être mise au rang des parties de la prudence ». — La première dit que « dans les choses où le mal ne j)eut cire, la précaution n'est point nécessaire. Or, // n'e.si personne qui use nuil des vertus, ainsi ([uil est dit au livre du Libre Arbitre (li\. Il, ch. xix). Donc la précaution n'appartient pas à la prudence, qui a de diriger les vertus ». — La seconde objection fait observer qu' « il appartient au même de pourvoir au bien et d'éviter le mal; comme c'est le même art (jui cause la santé et guérit la maladie. Or, pourvoir au bien est le propre de la providence » ou de la prévoyance. « Donc, c'est à elle aussi qu'il appartient de prévenir le mal. Et, par suite, la précaution ne doit j)as être marcpiée comme une partie de la prudence, distincte de la prévoyance ». — La troisième objection iléclare qu' « aucun homme prudent ne tend à l'impossible. Or, nul ne peut prévenir tous les maux qui peuvent airiver. Donc la précaution n'a|)paitienl |)as à la prudence ».
L'argument .vpf/ eoiitra cite le mot de « r\|)olre », (pii c dit, aux Kp/tésiens, ch. v (v. i5) : love; de niurelier uvee préetudion ».
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Au corps de l'article, saint Thomas se contente de faire observer que u les choses sur lesquelles porte la prudence sont les choses de l'action, d'ordre contingent, où, de même que le viai peut se mêler au faux, de même le mal peut se mêler au bien, en raison des multiples formes de ces choses de l'action, dans lesquelles le bien est souvent empêché par le mal et le mal a l'apparence du bien. Et voilà pourquoi la précaution est nécessaire à la prudence, afin que le bien soit pris en telle sorte que le mal soit évité ».
Vad primiim répond que « la précaution n'est point nécessaire dans les actes moraux, pour que l'homme se garde des actes des vertus, mais pour qu'il se garde lui-même de ce par quoi les actes des vertus pourraient être empêchés ».
Uad secundum accorde que « se garder des maux opposés appartient à la même raison que poursuivre les biens. Mais éviter certains empêchements extrinsèques, ceci appartient à une autre raison. Et voilà pourquoi, la précaution se distingue de la prévoyance, bien que toutes deux appartiennent à la même vertu de prudence ».
LV/d lertium distingue une double sorte de maux, même extrinsèques, qui peuvent survenir. « Parmi les maux que l'homme peut avoir à éviter, il en est qui ont coutume d'arriver le plus souvent. Ceux-là peuvent être embrassés par la raison. Et c'est contre eux qu'est ordonnée la précaution, afin qu'ils soient évités totalement, ou qu'ils causent moins de dommage. D'autres arrivent rarement et comme par hasard. Ceux-là, parce qu'ils sont infinis, ne peuvent pas être embrassés par la raison ; et l'homme ne peut pas totalement se prémunir contre eux; bien que cependant, par le concours de la prudence, l'homme puisse disposer toutes choses de façon à se trouver moins atteint par les insultes » ou les coups « de la fortune ».
La prudence, qui a pour office propre, dans l'ordre de la vie morale, de disposer toutes choses en vue de l'accomplissement des actes des vertus, réglant cela même qui constitue la raison de vertu en chacun de ces actes pour autant qu'il doit répondre
en tout ce qui est de lui à la fin même de la vertu, requiert, essentiellement, pour raccomplissement de son office, si délicat et si souverainement important, une foule de conditions ou de qualités qui sont comme ses parties intégrantes. Il lui faut : le souvenir des choses passées ; lintelligence ou la claire vue des principes de l'action soit en général soit en particulier; la docilité et la révérence, à l'endroit de la sagesse des anciens; la sagacité, pour trouver elle-même ce qu'il lui serait impossible, dans un moment subit, de demander à autrui ; le sain exercice de la raison, appliquant comme il convient les principes de l'action aux multiples conditions particulières de l'action elle-même, si incertaines et si variées; la prévoyance ou la détermination voulue au moment de l'action pbur chaque acte particulier, quant à la substance de cet acte; la circonspection, à lendroit de tout ce qui entoure cet acte; la précaution, contre tout ce qui pourrait y mettre obstacle ou en compromettre le fruit. De ces diverses parties, ou conditions, la mémoire et lintelligence regardent la connaissance requise pour la prudence; la docilité et la sagacité, l'acquisition de cette connaissance; la raison, l'usage de cette connaissance, qui, sappliquant à l'acte, revêt le triple caractère de prévoyance, de circonspection et de précaution. Toutes ces diverses parties peuvent être requises et sont requises à des degrés divers pour chaque acte de la vertu de prudence, en quelque matière que ces actes s'exercent, ou de quelque espèce dacte de prudence qu'il puisse s'agir. — Après avoir vu ces diverses conditions de l'acte de prudence considéré en lui-même ou comme tel, « nous devons maintenant étudier ses diverses espèces. ïlt, parce que nous avons déjà parlé de la prudence » ordinaire « qui fait que chaque homme se gouverne lui-même, il nous reste à parler des espèces de la prudence qui a pour office de régir la multitude ». — C'est l'objet de la question suivante.
OIESÏIOX l
Cette question comprond qnatiT .Tilirlcs :
r Si la vorlti dVlablir les lois doit être donnée comme une espèce
de la priidctico ?
3" Si la verlu polilitjuo?
3° Si la vertu économique?
A" Si la vertu militaire?
Nous traduisons litléralcmcnt les mots latins de saint Thomas. Ce que ces titres peuvent avoir d'un peu étrange ou mystérieux s'expliquera de lui-même en lisant la suite des quatre lumineux articles qu'ils nous annoncent. — Venons immédiatement à l'article premier.
Article Premier.
Si la vertu royale doit être assignée comme une espèce
de la prudence?
Le mot latin de saint TJiomas est ici regnaimi, remplaçant le mot legislalira, qui était dans le sommaire de la question. Et les deux mots peuvent, en elTet, être mis l'un i)Our l'autre. Car nous savons que pour saint Thoinas le pouvoir suprême OU le pouvoir royal s'identifie au pouvoir- de faire la loi (cf. l"-2"'-, q. 90, art. 3; q. 97, art. 3, (i<l 3"'"). L'un et l'autre constitue, au sens formel, le vrai pouvoir social qui s'appelle gouverner.
Trois objections veulent prouver que « la vertu royale ne
doit pas être donnée comme une espèce de la prudence ». — La première déclare que « la vertu royale est ordonnée à conserver la justice; il est dit, en eflet, au livre V de V Éthique (ch. VI. n. 5; de S. Th., leç. ii), que le prince est le gardien du juste. Donc la vertu royale appartient plutôt à la justice qu'à la prudence ». — La seconde objection fait remarquer que « d'après Aristote, au livre III des Politiques (ch. v, n. 2; de S. Th., leç. 6), la royauté est l'une des six formes de politique ou de régime. Or, aucune espèce de prudence ne se prend des autres formes, qui sont V aristocratie, la politie appelée encore tlmocratie ; la tyrannie, Voligarchie, la démocratie. Donc la royauté non plus ne doit motiver une espèce particulière de prudence qu'on appellerait /a /)/'«(/ence royale (regnativa) ». Au sujet des six formes de régime que vient de mentionner saint Thomas après Aristote, il faut savoir qu'elles se ramènent à tix»is, qui sont le gouvernement d'un seul, ou de plusieurs, ou de tous. Seulement, quand ce gouvernement est ce qu'il doit être, en vue du bien commun, on l'appelle : monarchie ou royauté, aristocratie, timocratie (nous dirions aujourd hui démocratie). Quand, au contraire, il est corrompu et s'exerce au préjudice du bien commun, il s'appelle : tyrannie; oligarchie; démocratie (ou démagogie). — La troisième objection dit que « le fait d'établir des lois n'appartient pas seulement aux rois, mais aussi à certains autres pouvoirs, et même au peuple; comme on le voit par saint Isidore, au livre des ÉtytnoUxjies (liv. 111, ch. x). Or, Aristote, au livre VI de VEthique (ch. viii, n. :> ; de S. Th., leç. 7), assigne la vertu qui fait les lois {legislativa), comme une partie de la prudence. Donc c'est mal à propos que l'on met à sa place la vertu royale (regnativa) ».
L'argument sed contra cite un autre texte d" « Aristote », où il est « dit, dans le livre III des Politif/ues (ch. 11, n. 2 ; de S. Th., leç. 3), que la prudence est la vertu propre du prince. Donc la prudence royale est une prudence spéciale ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous rappelle que « comme il ressort de ce qui a été dit plus haut (q. 47, art. 8, 12), il appartient à la prudence de régir et de commander » ; c'est là son acte par excellence, son acte propre.
72 SOMME THi:OLOGIQUE.
(( 11 s'ensuit que si l'on tromo une raison spéciale de régence et de commandement dans les actes humains, il faudra y trouver aussi une raison spéciale de prudence. D'autre part, il est manifeste (jucn celui qui doit régir non seulement sa propre personne, mais la communauté parfaite de la cité ou du royaume, ou trouve une raison spéciale et parfaite d'acte de régir : cet acte, en effet, est d'autant plus parfait, qu'il est plus universel, s'étendant à plus de choses et atteignant une fin plus haute. Il suit de là qu'au roi, dont l'office est de régir la cité ou le royaume, la prudence convient selon sa raison spéciale et la plus parfaite. Et c'est pour cela que la prudence royale est désignée comme une espèce de la prudence ».
Uad primuin répond que « tout ce qui est des vertus morales appartient à la prudence comme à la vertu qui dirige ; aussi bien la droite raison de la prudence est comprise dans la définition de la vertu morale, ainsi qu'il a été dit plus haut (q. iiy, art. 5; l"-2"'\ q. 58, art. 2, ad ^""'). Et voilà pourquoi même l'exécution de la justice, selon qu'elle est ordonnée au bien commun, en quoi elle appartient à l'office du roi, a besoin de la direction de la prudence. Aussi bien, ces deux vertus sont par excellence les vertus du roi, savoir la prudence et la justice, selon cette parole de Jérémie, ch. xxni (v. 5) : Le roi régnera cl il sera prudent et il fera le Jugement et la justice sur la terre. Toutefois, parce que diriger appartient plutôt au roi; et exécuter, aux sujets; à cause de cela, la vertu royale est plutôt assignée comme espèce de la prudence, qui dirige, que de la justice, qui exécute ».
Vad secundum déclare que « la royauté, parmi toutes les autres formes de politique ou de régime, est la meilleure, ainsi qu'il est dit au livre YllI de VÉl/iiqiic (ch. \, n. 1? ; de S. Th., leç. 10). Et voilà pourquoi l'espèce de la prudence devait plutôt tirer son nom de la royauté : en telle sorte cependant que sous son nom, d'art royal ou d'art de régner, soient compris tous les autres régimes justes; mais non les mauvais, qui, étant opposés à la vertu, n'appartiennent pas à la prudence ».
Vad tertiuin fait observer qu' « Aristote nomme ou désigne la vertu royale par son acte principal, qui consiste à établir
les lois; et si d'autres ont ce pouvoir, ce n'est qu'en tant qu'ils participent quelque chose du régime royal ».
Le vrai régime de la cité ou de la nation, si on le prend dans son sens le plus parfait, est le régime royal. Tous les autres ne sont qu'une participation plus ou moins déformée ou éloignée de celui-là. Et parce que la prudence est la vertu propre du commandement ou du fait de régir, autant le bien de la cité ou de la nation l'emporte sur le bien de l'individu ou des groupements particuliers, autant l'espèce de prudence qui convient à un roi ou à quiconque gouverne la société parfaite qu'est la cité ou la nation l'emporte en excellence sur toute autre espèce de prudence. — A côté de cette première espèce de prudence existant dans le chef de la cité ou de la nation, faut-il admettre encore, dans la société parfaite qu'est la nation ou la cité, une autre espèce de prudence qu'on appellerait purement et simplement la prudence politique? C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit, l'un des plus nécessaires à méditer aujourd'hui, pour nous guérir du mal de mort causé dans les divers États par le virus de la Révolution.
Article II.
Si la vertu politique est convenablement assignée comme une partie de la prudence?
Trois objections veulent prouver que « la \ertu politique est mal à propos assignée comme une partie de la prudence ». — La première arguë de ce que « la vertu propre aux rois est une partie de la prudence. Or, la \cv\u [)r()[)rc aux rois appartient à la politifpic; et l'on ne doit pas diviser la partie contre son tout. Par consé(|uent, la vertu politifjue ne doit pas être assignée comme une partie de la prudence, divisée contre la vertu royale ». — La seconde objection déclare que « les espèces des habitus se distinguent selon les objets divers. Or, ce sont les mêmes choses que doit commander celui ([ui règne et exécuter celui qui est sujet. Donc la vertu politique, selon qu'elle
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appartient aux sujets, ne doit pas être assignée comme une espèce de prudence distincte de la vertu royale ». — La troisième objection, fort intéressante, dit que « chaque sujet constitue une personne particulière. Or, chaque personne particulière peut se diriger suffisamment elle-même par la prudence ordinaire. Donc il n'est pas besoin de mettre une autre espèce de prudence appelée du nom de politique ».
L'argument xed contra se contente d'apporter l'autorité d'« Aristote », qui « dit, au livre VI de Y Éthique (ch. viii, n. 2; de S. Th., leç. 7) : La prudence ordonnée au bien de la cité sera double : l'une, qui est la prudence du chef et porte sur les lois à faire: l'autre, qui garde pour elle le nom de politique et porte sur le particulier » .
Au corps de l'article, saint Thomas fait remarquer que « le serviteur est mù par son maître et le sujet par le prince, mais d'une autre manière que ne sont mus par leurs moteurs les êtres irrationnels ou inanimés. Les êtres irrationnels, en efï'et, ou inanimés, sont mus totalement par autrui et ne se meuvent point eux-mêmes; car ils n'ont point le domaine ou la maîtrise de leur acte par le libre arbitre. Aussi bien la rectitude de leur gouvernement n'est pas en eux; elle est tout entière en ceux qui les meuvent. Il n'en va pas de même pour les hommes, s'agirait-il même des esclaves; à plus forte raison des serviteurs, ou de ceux qui, à un degré quelconque, se trouvent avoir raison de sujets. Ceux-là sont mus par le commandement d'autrui; mais en telle sorte qu'ils se meuvent eux-mêmes par leur libre arbitre » : ils connaissent le commandement ; et ils se déterminent eux-mêmes par leur libre arbitre à s'y conformer en l'exécutant. Or, il importe souverainement pour le bon ordre de la société doiit ils font partie que leur acte de se soumettre au commandement de leurs supérieurs soit vraiment ce qu'il doit être; sans quoi le commandement étant mal exécuté ou ne l'étant pas du tout, le bien de la société ne sera pas obtenu, quelque parfait que puisse être d'ailleurs le commandement en lui-même. « Et voilà pourquoi en tous ces hommes est requise une certaine rectitude de gouvernement qui fait qu'ils se dirigent eux-mêmes dans le fait d'obéir à leurs
chefs. C'est à cela quest ordonnée l'espèce de la prudence appelée politique ». La vertu politique entendue en ce sens n'est donc que la vertu de prudence sous cette raison spécifique distincte qui la fait perfectionner tout sujet de la société parfaite qu'est la cité ou la nation pour (juil subordonne luimême tous les actes de sa vie au commandement ou à la direction du chef établissant la loi en vue du bien commun; c'est la vertu des sujets rendant parfaite leur obéissance à la loi, comme la prudence royale était la vertu de celui ou de ceux qui gouvernent, les rendant parfaits dans leur acte de commander en donnant la loi.
L\i(l primiirn rappelle que « la prudence royale est la plus parfaite des espèces de la prudence, ainsi qu'il a été dit (art, préc). Aussi bien la prudence des sujets, qui reste en deçà de la prudence royale, garde pour elle le nom commun à tout ce qui est politique; c'est ainsi que dans les choses de la logique, le terme d'attribution qui ne signifie point l'essence garde pour lui le nom de propre » : il désigne ce qui, en deçà de l'essence, souverainement jiropre à l'être spécifi(iue, se trouve cependant en lui, à titre d'accident inséj)arable.
L'dd serurulnm ré|)OM(l (|ue « c'est la raison diverse dans l'objet qui diversifie V/ifihifiis (juaiil à son es]>èce, comme il ressort de ce (pii a été dit |)lus haut ((j. \- , ait. j: /"-?"'', q. 51, art. i). Or, les mêmes choses qui doivent être faites sont considérées par le roi sous une raison plus universelle qu'elles ne sont considérées par le sujet qui obéit; car à un même roi qui commande, beauconp de snjcis obéissent en des offices divers. Kl voilà pourfiuoi la prudence royale .se compare à la prudence polili(pie dont nous parlons comme larl ([ui commande aux aits <|iii exécutent » (cf. (|. '17, art. i:>.).
\j'ail Icrtinni précise, d'un mol. (|ue « par la [)rudence ordinaire, rhomine se régit lui-même en vue de son propre bien ; tandis que par la piudence politi([ue dont nous parlons, il se récrit en vu<' du bien commun ».
Le bien commun de la cité ou de la nation, (jui spécifie la première et la plus excellente de toutes les j)rudences (cf. q. '17.
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art. Il), entraîne, pour cette première espèce de prudence, une subdivision spécifique. Il ne se peut point, en effet, que le bien commun de la société parfaite qu'est la cité ou la nation soit obtenu comme il doit l'être, si, d'une part, le chef qui y préside et qui a pour mission de commander en faisant la loi ne possède lui-même, à son plus haut degré de perfection spécifique, la vertu de prudence, qui est, précisément, la vertu du commandement; et si, d'autre part, tous les sujets qui composent cette société, ne possèdent, selon que le requiert l'office de chacun d'eux, la vertu de prudence faisant qu'ils se commandent à eux-mêmes selon qu'il convient en vue du bien commun à obtenir en obéissant à la loi. La première, la plus excellente au sens pur et simple, est la prudence propre du gouvernement ou la prudence royale; l'autre, qui vient tout de suite après en perfection, à cause du bien commun auquel elle aussi se trouve ordonnée et qui la spécifie, s'appelle la prudence politique, dans la langue philosophique d'Aristote. — >ous devons nous enquérir maintenant d'une autre espèce de prudence, qui dépasse, elle aussi, la prudence ordinaire, sans atteindre cependant à la perfection de la prudence royale ou politique. C'est la prudence appelée par Aristote économique, ou prudence familiale. Elle va faire l'objet de l'article qui suit.
Article III.
Si la vertu économique doit être assignée comme une espèce
de la prudence?
Trois objections veulent prouver que la » verlu économique » ou familiale « ne doit pas être assignée comme une espèce de la prudence ». — La première en appelle à « Aristote », qui « dit, au livre VI de VÉthique (ch. v, n. 1 ; de S. Th., leç. 4), que la prudence est ordonnée au bien vivre total. Or, la vertu économique est ordonnée à une certaine fin particulière, savoir les richesses, comme il est dit au livre I de V Éthique (ch. I, n. 3 ; de S. Th., leç. i). Donc la vertu économique n'est
pas une espèce de la prudence ». — La seconde objection nous redit que « comme il a été vu plus haut (q. \- , art. i3), la prudence n'appartient qu'aux bons. Or, la Acrtu économique peut se trouver même dans les méchants; il est, en effet, beaucoup de pécheurs qui sont prévoyants dans le gouvernement de la famille. Donc la vertu économique ne doit pas être assignée comme une espèce de la prudence ». — La troisième objection fait remarquer que n comme dans le royaume on trouve un élément qui commande et un élément qui est sujet ; de même aussi dans la maison » ou la famille. « Si donc la vertu économique est une espèce de la prudence comme l'est la vertu politique, il faudrait (ju'il y eût aussi la prudence paternelle comme il y a la prudence royale. Or, cette prudence n'est pas assignée. Donc la vertu économique non plus ne doit pas être assignée comme une espèce de la j)rudence ». Cette objection, fort intéressante, nous vaudra une réponse qui achèvera de préciser la doctrine sur le point (jui nous occupe.
L'argument sed contra cite l'autorité d' « Aristote », qui « dit, au livre VI de Vfj/hujue (ch. mif, ii. ■>; de S. Th., leç. 7), que de ces prudences, (jui ont trait au gouvernement de la multitude, l'une est l'écononiu/ue ; C autre, la lr(ji.slalire ; naître, la itolilûfue ».
Au corps de l'article, saint Thomas déclare que « la raison de l'objet diversifiée selon l'universel et le particulier, ou selon le tout et la partie, diversifié les arts et les vertus ; et selon cette diversité, parmi les vertus, lune a raison de vertu principale par rapport à l'autre. Or, il est manifeste que la maison» ou la famille (( occupe le milieu entre une personne individuelle et la cité ou le royaume; car, de même qu'une personne individuelle fait partie de la maison, de même la maison fait partie de la cité ou du royaume. Il suit de là (pie comme la prudence ordinaire, (pii doit régir l'individu, se dislingue de la prudence politique », ordonnée au bien du royaume ou de la cité, « pareillement, il faut que la prudence économique » ou de la famille « se distingue de l'une et de l'autre ».
Vad priniuni répond que ci les richesses se comparent à la
vertu écoiioini(|uc, non à titre de lin dernière, mais par mode (l'instrument, comme il est dit au premier livre des Polilif/iirs (ch. III, n. 9 ; de S. Th., leç. (i); quant à la fin dernière de la vertu économi(iue, c'est le bien vivre total selon la \ ie de famille. Pour ce qui est du mot d'Aristote, au livre I de VKIhique, il ne fait que donner un exemple, en mar([uant les richesses comme fin de la vertu économique, au regard de plusieurs » : il en est, en efï'et, beaucoup, qui font converger tous leurs efl'orts vers ce seul but : augmenter leur patrimoine ou enrichir leur maison. Mais ce n'est point là la vraie fin de la prudence économique ou familiale : celle-ci ne vise à rac([uisition des richesses, que pour assurer « le bien vivre total humain, selon qu'il s'épanouit dans la vie de famille : (otiim hene vivere secundiini domesticam conversionem », suivanl la délicieuse formule de saint Thomas.
Uad secundum résout, par cette même lumineuse doctrine, la dlificullé que faisait la seconde objection. » S'il s'agit de la disposition de certaines choses particulières, ayant trait au bien de la maison, certains hommes pécheurs peuvent en elîet se montrer prévoyants et y pourvoir ; mais non quant au bien vivre total qui s'épanouit dans la vie de famille : car, poui cela, il faut par-dessus tout la vie vertueuse ».
L'ttd tertuun accorde que « le père, dans la maison, a une certaine similitude du pouvoir royal, comme il est dit au livre VÏII de YÉthiqiie (ch. x, n. 4 ; de S. Th., leç. 10) ; mais cependant il n'a point la puissance parfaite de gouverner, comme l'a le roi » ; car la famille ne constitue pas une société parfaite, pouvant se suffire en tout, comme la cité (îu la nation (cf. /°-2'"', q. 90, art. 3, ad 3'""). « Et voilà pourquoi il n'y a pas à établir une espèce particulière de prudence, qui serait la prudence paternelle, comme nous établissons la prudence royale ». — ^ous voyons, par cette réponse, que la prudence économique ou familiale est spécifiquement la même dans tous les membres de la famille, bien quelle ne s'exerce pas en tous de la même manière ou avec les mêmes caractères. Et il en est ainsi parce que la raison de bien humain dans la famille ne demande pas une subdivision spécifique de la vertu qui y
pourvoit, comme le demande la raison de bien humain dans la cité ou la nation.
La raison de bien humain embrassant tout l'ensemble de la vie humaine est lobjet propre de la vertu de prudence, qui a pour mission de faire réaliser ce bien en diriji^eanl dans leur acte chacune des vertus qui portent sur ses divers aspects. Mais parce que dans Tordre de la vie humaine, ce bien peut être réalisé par l'homme, ou selon qu'il est tel indi^idu, ou selon qu'il est membre de telle famille, ou selon qu'il fait partie de telle cité ou de telle nation, à cause de cela il est une triple vertu de prudence, spécifiquement distincte, et qui s'appelle la prudence individuelle, ou la prudence familiale, ou la prudence politique, avec ceci encore que cette dernière supposera, dans le chef de la cité ou du royaume, une prudence spéciale appelée proprement la prudence royale ou de gouvernement. — Ces diverses espèces de prudence suffisent-elles; ou devons-nous parler encore d'une autre espèce s'y ajoutant et qui s'appellerait la prudence de la milice? C'est ce que nous allons examiner à l'article suivant, où saint Thomas va compléter de façon si heureuse tout ce qu'il nous a déjà dit dans cette admirable c[ueslion des espèces de la prudence.
Article IV.
Si la vertu militaire doit être assignée comme une espèce
de la prudence?
Trois objections veulent prouver que « la vertu militaire ne doit pas être assignée comme une partie de la prudence ». — La première ra|)pellc (|ue « la prudence se divise contre l'art, ainsi qu'il est dit au livre \I de VÉl/iù/uc (ch. m. n, i; ch. v, n. 3, 7; de S. Th., leç. 3, /|). Or, la vertu militaire est un certain art dans les choses de la guerre; comme on le voit par Aristote, au li\re 111 de \'ÉI/titjue » (ch. vin, n. G et suiv.; de
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S. Th., Icç. iG). Et nous parlons, en clTet, couramment de Vart miiUuire. d Donc la vertu militaire ne doit pas être assignée comme une espèce de la prudence ». — La seconde objection dit que « les choses de l'armée sont contenues sous les choses de la politique » ; en ce sens qu'elles font partie du gouvernement général de la cité ou de la nation. (( Or, il y a bien d'autres branches qui s'y trouvent ainsi comprises, tels que le négoce, l'industrie et autres choses de ce genre. D'autre i)art, ces autres otTices qui se trouvent dans la cité ne motivent point des espèces nouvelles de prudence. Donc il semble bien que les choses de l'armée ne doivent pas non plus le faire ». — La troisième objection fait observer que « dans les choses de l'armée, le courage des soldats est de la dernière imi)ortance. C'est donc à la vertu de force et non à la vertu de prudence qu'il les faut rattacher ».
L'argument sed conlra est un beau texte du livre des Proverbes, ch. XXIV (v. 6), où « il est dit : C'est par l'nrganisalion qu'on triomphe à la guerre , et le salut se trouvera où sont cV excellents conseils. Or, le conseil appartient à la prudence. Donc, pour les choses de la guerre est nécessaire au plus haut point cette espèce de prudence qui s'appelle la prudence militaire )) ou des combats.
Au corps de l'article, saint Thomas débute par cette remarque si profonde et si lumineuse : « Il faut que les choses de l'art et de la raison soient conformes aux choses de la nature, que la raison divine a instituées. Or, la nature tend à deux choses : premièrement à régir chaque chose en elle-même ; secondement, à résister aux choses extérieures qui attaquent ou qui corrompent. C'est pour cela qu'elle a donné aux animaux, non seulement la faculté concupiscible qui les meut aux choses qui leur conviennent, mais aussi l'irascible par laquelle l'animal résiste à ce qui l'attaque. Et de là vient que dans les choses qui regardent la raison, il n'y a pas seulement à avoir la prudence politique, qui dispose comme il convient ce qui a trait au bien commun; mais il y faut aussi la prudence militaire, qui repousse les insultes ou les assauts des ennemis ». — On le voit, c'est encore ici la raison de bien commun dans l'ordre de la
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société parfaite constituée par la cité ou la nation, qui motive la nouvelle espèce de prudence dont nous parlons; mais cette raison de bien commun, considérée sous l'aspect de sa défense contre les violences des ennemis du dehors. Par où l'on peut voir aussi la place de cette espèce nouvelle de la prudence parmi les autres espèces. Elle .se ran^fe immédiatement à côté de la prudence royale ou de gouvernement et de la prudence politique, destinée qu'elle est à les servir toutes deux.
Lad prinuun accorde que « la vertu militaire peut être un art, selon (ju'elle a certaines lègles d'user comme il convient de certaines choses extérieures, telles ([ue les armes, les chevaux » et le reste ; « mais, selon qu'elle est ordonnée au bien commun, elle a |)lutôt la raison de prudence d, ainsi que nous lavons montré au corps de l'article.
L'oc/ secundum appuie sur la même raison foncière. «* Les autres emplois existant dans la cité sont ordonnés à des » fins ou à des « utilités particulières ; rofTice militaire, au contraire, est ordonné à la protection du bien commun dans sa totalité, ad tnUionetn lolius bo/ti communis ». Et voilà bien, d'un mot, excellemment mar(|ué le caractère proi)re et spécifique de ce que nous avons appelé la prudence militaire. Elle est essentiellement d'ordre politique ou social, non d'ordre individuel ou rnème familial; et, dans l'ordre politicjue, elle vise le bien commun : non sous l'aspect de sa promotion, soit par voie d'autorité suprême et royale, soit par voie de sage sujétion; mais sous l'aspect de sa protection : encore est-il bon de remarc[uer ([u'il s'agit de sa protection contre les assauts des ennemis du dehors, (pii voudraient porter atteinte à son être même, plutôt (jue contre les simi)les fauteurs de désordre au dedans.
L'wi terliam ré|)ond que « l'exécution des choses de la milice » ou l'acte même du combats appartient à la force; mais la direction apj)artient à la prudence » ; car tout dans le combat doit être ordonné à la défense du bien commun dans sa totalité : et cette direction, d'ordre essentiellement prudentiel,doit se trouver en tous ceux qui composent l'armée ou prennent paît au conibat, à quelque litre que ce puisse être; toutefois, « il on
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est ainsi surtout selon quelle se UuuNe dans le ehef de l'armée ».
La prudence, dont le propre est de tout ordonner dans les actes de la vie humaine, selon (pie le bien de cette \ ie humaine le demande, se trouve dans l'homme avec un triple caractère spécifiquement distinct, selon qu'il s'agil du bien de la vie humaine dans l'individu, ou dans la famille, ou dans la société; et, à ce dernier titre, elle se trouve revêtir encore un caractère spécifique distinct, selon qu'elle existe dans le sujet de l'autorité souveraine, et selon qu'elle existe en ceux qui ont pour mission de défendre le bien de la cité ou de la nation contre les ennemis du dehors. C'est du rendement parfait de ces diverses espèces de prudence que dépend tout le bien de la vie humaine.
Après avoir étudié la prudence en elle-même et dans ses parties intégrantes et subjectives, il ne nous reste plus qu'à « traiter des vertus adjointes à la prudence et qui sont comme ses parties potentielles ». Ce va être l'objet de la question suivante.
ULESÏI(3\ Ll
DES PARTIES POTENTIELLES DE L\ PHLDENCE
Cette question comprend quatre articles :
1° Si l'eubulie est une vertu ?
a" Si elle est une vertu spéciale, distincte de la prudence?
3" Si la synèse est une vertu spéciale?
4° Si la •,'nonie est une vertu spéciale?
Les trois mois que nous avons ici et qui désignent les trois vertus dont nous avons à nous occuper, nous sont déjà connus. Nous les avions trouvés, dans la I"-'3"'', ([uand nous traitions des vertus en général, (|. 07, art. 0. Nous gardons leur forme latine, ou plutôt grecque ; car ils n'ont point, d'une fa^on assez précise, leur correspondant en français. La suite de la (juestion nous montrera de nouveau et plus i)leinement tout ce (juils désignent.
Akticle Puemieh.
Si l'eubulie est une vertu?
Trois objections veulent prouver (pic « reubniie n'est pas une vertu i». — La première cite le mot, déjà vu, de « saint Augustin -), qui (I dit, au livre du Libre (irbitrc (liv. H, cli. wiir, \i\), i\nU n'est personne (fui use nud des cerfus. Or, il v\\ est (pii usent mal de l'eubulie, dont le propre est de faire que le conseil soit bon : il en esl, en elTet, (pii nourrissent des conseils avisés pour réaliser des fins mauvaises; et d'autres qui ordon* nent certains pécliés à des fins bonnes, comme celui (pii Nole pour faire l'aumône. Donc l'eubulie n est pas une vertu ». — La
seconde objection raj)pelle que u la verlu est une ccrUdnc perfection, comme il est dit au livre VII des Physiques (texte coni. i8 ; de S. Th., leç. G). Or, leubulie a pour objet le conseil, où se trouvent le doute et la recherche, choses imparfaites. Donc l'eubulie n'est pas une vertu ». — La troisième objection dit que « les vertus sont connexes entre elles, comme il a été vu plus haut {l"-2"'', q. Gô). Or, l'eubulie n'est point connexe aux autres vertus : il est, en effet, beaucoup de pécheurs qui sont hommes de bon conseil, et des justes qui sont lents dans les choses du conseil. Donc l'eubulie n'est pas une vertu ».
L'argument sed contra déclare que « l'eubulie est la rectitude du conseil, comme le dit Aristote, au livre VI de VÉthique (ch. ix, n. 4; de S. Th., leç. 8). Or, la droite raison spécifie la vertu. Donc l'eubulie est une vertu ».
Au corps de l'article, saint Thomas fait observer que «comme il a été dit plus haut (q. 47, art. 4), il est de l'essence de la vertu humaine de faire que l'acte de l'homme soit bon. Or, parmi les autres actes de l'homme, celui du conseil lui est propre; car il implique une certaine enquête de la raison au sujet de l'action, qui constitue la vie humaine, la vie spéculative » ou contemplative « étant au-dessus de lliomme, ainsi qu'il est dit au livre X de VÉthique (ch. viii, n. 8 ; de S. Th., leç. 11). D'autre part, l'eubulie implique le bon conseil : ce mot, en effet, se compose de la particule eu, qui veut dire bien, et du mot pou)vY,, qui signifie conseil, comme si l'on disait bon conseil ou mieux de bon conseil. 11 est donc manifeste que l'eubulie est une verlu humaine ».
L'ad primum déclare que « le conseil n'est plus bon, soit qu'on s'y propose une fin mauvaise, soit qu'on ordonne à une fin bonne de mauvais moyens. C'est ainsi, du reste, que dans la spéculation on n'a plus un bon raisonnement, soit qu'on aboutisse à une conclusion fausse, soit qu'on tire une conclusion vraie de fausses prémisses, car, dans ce cas, on n'use pas du moyen approprié. Aussi bien la double hypothèse que faisait l'objection est contraire à la raison d'eubulie, comme Aristote le dit au livre VI de VÉthique » (ch. ix, n. 4, 5; de S. Th., leç. 8).
Vad secundum donne une double réponse. « Bien que la vertu soit essentiellement une certaine perfection, il n'est point nécessaire que tout ce qui est matière de vertu implique la perfection. Il faut, en effet, que la vertu perfectionne tout ce qui a trait aux choses de Ihomme : non pas seulement les actes de la raison, parmi lesquels se trouve le conseil; mais même les passions de l'appétit sensible, qui sont beaucoup plus imparfaites encore. — On peut dire aussi », et c'est une seconde réponse, « que la vertu humaine implique la perfection, selon qu'il convient à l'homme, lequel ne peut pas avec certitude saisir la vérité des choses par un simple regard d'intuition; et surtout dans les choses de l'action, qui sont d'ordre contingent ».
L'ad lertiuni répond qu" « en aucun pécheur, comme tel, ne se trouve leubulie. C'est qu'en effet tout péché est contraire au bon conseil. Car, pour le bon conseil, sont requises, non seulement la découverte ou la recherche des choses opportunes à la fin, mais aussi les autres circonstances : telles que le temps convenable, n'étant ni trop lent ni trop précipité dans les conseils; et le mode du conseil, demeurant ferme dans sa résolution; et autres circonstances de même nature, que le pécheur n'observe pas quand il pèche. Par contre, tout homme vertueux est de bon conseil dans les choses qui vont à la fin de la vertu », c'est-à-dire cpii coiiduiserït à la vraie fin de la vie Immaine; « bien (\\iv peut-être il se trouve en défaut par rapport à certaines alTairos particulières, comme celles du négoce ou de la guerre ou autres choses de ce genre ».
Leubulie, dont le propre est de rendre bon l'acte de conseil dans l'homme, est une veilii humaine : car cet acte de conseil est tout à fait |)r()pre à la \\v de l'homme en tant que tel. — Mais celte vertu est-elle une vertu spéciale, distincte des autres, rKjlammenl de la prudence!' C'est. ce que nous allons examiner à l'article (pii suit.
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Article II.
Si l'eubulie est une vertu distincte de la prudence?
Trois objections veulent piouver que <i l'eubulie n'est pas une vertu distincte de la prudence d. — La première cite le texte, déjà maintes fois rappelé, «l'a Aristote d, qui « dit, au livre YI de VH/liit/uc (cli. v, n. i ; cli. vn, n. (i ; cb. i\, n. 7 ; de S. Tb.. leç. fi, G, 8), qu'il semble appaiienir h l'IuMninc prudent (Vavoir le bon conseil. Or, ceci est le propre de l'eubulie, comme il a été dit (art. préc). Donc l'eubulie ne se distingue point de la prudence ). — La seconde objection déclare que « les actes bumains, auxquels sont ordonnées les vertus humaines, se spécifient surtout par la fin, comme il a été vu plus haut ^/n.oie q I Q,.j 3- q i,s, art. 6). Or, l'eubulie et la prudence sont ordonnées à la même fin, comme il est dit au livre VI de VÉthique (ch. ix, n. 7; de S. Th., leç. 8); c'est-à-dire, non pas à quelque fin particulière, mais à la fin commune de toute la vie humaine. Donc l'eubulie n'est pas une vertu distincte de la prudence d. — La troisième objection fait remarquer que (( dans les sciences spéculatives, s'enquérir et conclure appartiennent à la même science. Donc, pour la même raison, dans les choses de l'action, les deux appartiendront à la même vertu. Et parce que l'enquête appartient à l'eubulie, et la conclusion à la prudence, il s'ensuit que l'eubulie n'est pas une autre vertu que la prudence ».
L'argument sed conira se contente de rappeler que d la prudence est la vertu du coinniandenient , ainsi qu'il est dit au livre VI de l'Éthique (ch. x, n. 2; de S. Th., leç. 9). Or, ceci ne convient pas à l'eubulie. Donc l'eubulie est une autre vertu que la prudence ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous redit que « comme il a été marqué plus haut (q. 'a- , art. '\ ; /"-:?"', q. 55, art. 2, 3), la vertu est ordonnée proprement à l'acte, qu'elle rend bon. Il suit de là que selon la dillérence des actes, les vertus doivent
être diverses ; surtout quand ce n'est pas, dans les actes, la même raison de bonté. Car, si c'était en eux la même raison de bonté, alors divers actes appartiendraient à la même vertu : c'est ainsi que la bonté de l'amour, du désir et de la joie dépendent de la même chose ; et voilà pourquoi tous ces actes appartiennent à la même vertu de charité. Or, les actes de la raison ordonnés à l'action sont divers et n'ont point la même raison de bonté : ce n'est point, en efTet, une même cause qui rend l'homme de bon conseil, de bon jugement et de bon commandement; aussi bien voyons-nous que ces choses existent parfois séparément. 11 faudra donc que leubulic, par laquelle l'homme est rendu de bon conseil, soit une autre vertu que la prudence par laquelle l'homme est perfectionné dans le commandement. Et, de même que l'acte du conseil est ordonné à celui du commandement comme à l'acte principal, semblablcment aussi l'eubulie est ordonnée à la vertu de prudence comme à la vertu |)rincipale, sans laquelle ellemême ne serait pas une vertu, comme d'ailleurs les vertus morales ne le seraient pas non plus sans la prudence, ni les autres vertus sans la charité ». Cf. /''-2'"', q. Gô.
L'ad primum résout d'un mot la difficulté de l'objection. Il est viai que « le bon conseil appartient » à la prudence et à l'eubulie; mais il appartient « à la prudence, comme à la vertu (|ui le commande; et à l'eubulie, comme à la vertu qui le produit ».
L'ad seciindttm lépond (|u' « à une même fin dernière, qui est le bien l'Ivre lo/ol, sont ordonnés les divers actes dans un certain ordre : car le conseil précède; le jugement suit; et le commandement vient le dcinier : lefjuci ulleinl immédiatement la fin dernière », c'est-à-dire l'action en \ ne de la fin, « tandis que les deux autres ne l'atteignent que de loin. Toutefois, ils ont eux-nriêmes lenis fins prochaines respectives : c'est ainsi que le conseil doit trouver ce qui doit être fait; et le jugement, en fixer la eerlituile. Aussi bien, il ne suit pas de là que l'eubulie et la piudencc ne soient pas des vertus distinctes t mais que l'eubulie est ordonnée à la prudence, comme la vertu secondaire à la vertu principale ».
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Lad tertium déclare que « même dans les choses de la spéculation, la dialectique, ordonnée à la recherche des moyens ou des preuves, est une autre science rationnelle, que la science démonstrative, faite pour déterminer la vérité ».
L'euhulie. vertu du l)ou conseil, est une vertu distincte de la prudence, vertu du bon commandement ([ui amène l'action ; mais elle lui est ordonnée comme la vertu secondaire à la vertu principale. — Que penser de la synèse!* Devons-nous en faire aussi une vertu!' C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit.
Vkticle III.
Si la synèse est une vertu?
Trois objections veulent prouver que « la synèse n'est pas une vertu ». — La première arguë de ce que « les vertus ne sont pas en nous par nature, comme il est dit au livre II de YÉthiquc (ch. I, n. 3; de S. Th., leç. i). Or, la synèse est en quelques-uns par nature, selon que le dit Aristote au livre A I de l'Éthique (ch. \i, n. 5; de S. Th., leç. 9). Donc la synèse nest pas une vertu ». — La seconde objection fait remarquer que « la synèse, comme il est dit au même livre (ch. x, n. 2 ; de .'<. Th., leç. 9), est seulement pour le jugement. Or, le jugement seul, quand il n'est pas suivi du précepte, peut être même dans les méchants. Puis donc que la vertu est seulement chez les bons, il s'ensuit que la synvse n'est pas une vertu ». — La troisième objection déclare que « jamais le défaut n'est dans le commandement, s'il n'y a quelque défaut dans le jugement, du moins pour l'action particulière, où les mauvais sont toujours dans l'erreur (cf. /"-S"'', (j. 77, art. 2). Si donc la synèse est assignée comme vertu, eu \ ue du bon jugement, il semble qu'il n'est plus nécessaire d'avoir une autre vertu en \ue du bon commandement. Et, par suite, la prudence sera inutile; ce qui est inadmissible. Donc la synèse n'est pas une vertu ».
L'argument sed contra dit que « le jugement est chose plus parfaite que le conseil. Or, leubulie. qui est pour le bon conseil, est une vertu. Donc, à plus forte raison, la synèse, qui est pour le bon jugement, sera une vertu».
ku corps de larticle, saint Thomas précise que a la synèse implique le jugement droit, non sur les choses de la spéculation, mais sur les choses de l'action, d'ordre particulier, sur lesquelles porto également la prudence. Aussi bien, en raison de la synèse », c|ui est un mot venu du grec tj/etéo, « quelquesuns sont appelés, en grec, synèles tjvsto-, c'est-à-dire sensés, ou eusynètes, cJajvcTo:. c'est-à-dire de bon sens; comme, par contre, ceux qui manquent de cette vertu sont appelés asynètes, xTÛveTo:, cest-à-dire insensés » (on aura remarqué l'assonnance dasynète avec Vasiniis des latins, d'oii le mol âne, chez nous, symbole parfait du manque de sens). « Or, poursuit saint Thomas, il faut que selon la différence des actes qui ne se ramènent point à une même cause, il y ait aussi diversité des vertus. D'autre part, il est manifeste que la bonté du conseil et la bonté du jugement ne se ramènent pas à une même cause ; il en est beaucoup, en effet, qui sopt bons dans le conseil et qui cependant ne sont pas bien sensés en ce qui est du jugement droit. On voit, du reste, aussi, dans les choses de la spéculation, des hommes qui s'enquièrent bien, parce que leur raison est prompte à se porter sur des choses diverses, ce qui semble provenir dune disposition de la faculté Imaginative qui peut facilement former diverses images; et, cependant, queUjuefois, ces hommeslà ne sont point d'un jugement bon. en raison fl'nn défaut d'intelligence, qui provient surtout dune mauvaise disposition du sens central ou du sens c(nnmun ne jugeant pas comme il faudrait. Et \oilà pourcpioi. outre leubulie. il faut qu'il y ait une autre vertu rendant le jugement bon. Celte vertu est appelée du nom de synèse ».
Lad pr uni un nous fournil, sur la vraie nature de la synèse, une explication dn pins liant intérêt. « Le jugement droit, observe sainl Thomas, consiste en ce que la faculté de connaître saisit une chose selon (pielle est en elle-même. Et ceci provient de la bonne disposition de la faculté de connaître »,
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qui est, nous le savons, une faculté de réception : « c'est ainsi que, dans un miroir, s'il est bien disposé, les formes des corps s'impriment comme elles sont; si, au contraire, il est mal disposé, on n'y vOit que des images tordues et toutes controuvées. Or, que la faculté de connaître soit bien disposée pour recevoir les choses comme elles sont, cela provient, quant à sa racine, de la nature; mais, quant à sa perfection, de l'exercice, ou du don de la grâce. Et cela, d'une double manière. D'abord, directement, du côté de la faculté même de connaître; par exemple, quand elle n'est pas imbue de fausses conceptions, mais de conceptions vraies et justes : ceci appartient à la synèse, en tant qu'elle est une vertu spéciale. D'une autre manière, indirectement, de la bonne disposition de la faculté appétitive, de laquelle il suit que l'homme juge comme il convient des choses à vouloir. De ce chef, le bon jugement de la vertu suit les habitus des vertus morales; mais, par rapport aux fins » propres des diverses vertus ; « quant à la synèse, elle porte plutôt sur les choses ordonnées à ces fins ». Aussi bien se rattachet-elle directement à la prudence, qui a ces choses-là, proprement, pour objet, ainsi que nous l'avons montré, q. !\'], art. 6, 7.
La doctrine de Vad prinmm que nous venons de lire a été remarquée et admirablement traduite par Bossuet, dans un de ses sermons. — « Saint Thomas, dit-il, voulant nous décrire ce que c'est qu'un bon entendement, et quel est l'homme bien sensé, dit que c'est celui dont l'esprit est disposé comme une glace nette et bien unie, où les choses s'impriment telles qu'elles sont, sans que les couleurs s'altèrent ou que les traits se courbent et se défigurent : Iii ([no objecta non (llslorin, sed simplici inlnilu recta videntur ». Et le grand orateur de s'écrier : « Qu'il y a peu d'entendements qui soient disposés de cette sorte! que celle glace est inégale cl mal polie! que ce miroir est souvent terni, et que rarement il arrive que les objets y paraissent en leur naturel ! Mais il n'est pas encore temps de nous plaindre de nos erreurs : il en faut rechercher les causes; et tous les sages sont d'accord que l'une des plus générales, ce sont nos préventions, nos vains préjugés, nos opinions antici-
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pées ». (Sermon pour le dimanche de la quinquagésime, 1667. Lebarq, t. V. p. 23o.)
L'ad secundum dit que « dans les méchants, il peut y avoir le jugement droit ])our ce ([ui est du général ou de l'universel; mais, dans lacté particulier, leur jugement se corrompt toujours », car, sans cela, ils ne seraient point mauvais, mais bons dans leur acte, « ainsi qu'il a été vu plus haut» (Z"-?"*, q. 77. art. 2).
Lad terliiun fait observer qu* « il arrive parfois que ce qui a été bien jugé, se trouve différé, ou est accompli soit avec négligence soit d'une façon désordonnée. Et voilà pourquoi, après la vertu faite pour bien juger, il est nécessaire qu'il y ait une dernière vertu, principale, qui soit pour le bon commandement; et celte veitu est la prudence ».
Il faut, dans la raison pratique, une vertu spéciale, disposant la faculté de juger à bien jugei', en ellel, (hms le détail de l'acte à accomplir, ce qui est hic et nunc, en harmonie avec la droite raison, pour l'accomplissement parfait des divers actes des vertus. Celte vertu s'appelle, dans la langue d'Aristote. la synèse. — Mais le même Aristote parle d une autre vertu, la gnome, qui se rattache elle aussi à la bonté du jugement pratique. Devons-nous concevoir celle vertu comme tiiie verlu distincte? C'est ce cpie nous allons examiner à l'article (pii suit.
AuricLi; l\ .
Si la gnome est une vertu spéciale?
Trois objections veuleni prouver que « la gnome n'esl point une vertu spéciale, distincte de la synèse », et rpii aurait, elle aussi, pour objcl. la Ixmlé du jugement. — l.a première dit (jue « par la synèse, riiomme est i-cndu apte à bien juger. Qr, nul ne [leut èlie dit apte à bien juger, s'il n'est capable de bien juger en loules choses. Donc la synèse s'étend à toutes les ma-
lières du jugement. Et, par suite, il n'est point d'autre vertu destinée aussi au bon jugement et qui s'appellerait la gnome ». — La seconde objection fait observer que « le jugement se trouve au milieu entre le conseil et le précepte. Or, il n'est qu'une seule vertu destinée au bon conseil, savoir l'eubulie ; et une seule vertu destinée au bon commandement, savoir la prudence. Donc il ne doit y avoir qu'une seule vertu destinée au bon jugement, la synèse ». — La troisième objection déclare que « les choses qui arrivent rarement et dans lesquelles il faut s'écarter des lois communes », matière qu'on voudrait assigner à la gnome (cf. 1^-2'"', q. 57, art. 6), « semblent être plutôt fortuites; et dans ces choses-là il n'y a pas à chercher de raison, comme il est dit au livre II des Physiques (ch. v, n. 8, 10; de S. Th., leç. 9). Or, toutes les vertus intellectuelles appartiennent à la raison droite. Donc, à l'endroit de ces choses, il n'y a pas de vertu intellectuelle ».
L'argument 5ed contra se réfère à « Aristote », qui « dans le livre VI de V Éthique (ch. xi, n. i ; de S. Th., leç. 9), assigne la gnome comme une vertu spéciale ».
Au corps de l'article, saint Thomas formule cette règle, que « les habitus ordonnés à la connaissance se distinguent selon qu'il s'agit de principes plus hauts ou qu'il s'agit de principes inférieurs ; c'est ainsi que la sagesse, dans l'ordre de la spéculation, considère des principes plus hauts que ceux que la science considère, et, pour ce motif, se distingue de la science. Et il faut qu'il en soit de même dans l'ordre de l'action. D'autre part, il est manifeste que les choses qui échappent à l'ordre d'un principe ou dune cause inférieurs se ramènent quelquefois à l'ordre d'un principe plus haut : tels, |)ar exemple, les produits monstrueux dans la génération des animaux, qui échappent à l'ordre de la vertu active de la semence, mais qui tombent sous l'ordre d'un principe plus élevé, qui est le corps céleste » ou l'ensemble des agents cosmiques « et, plus haut encore, la Providence divine», qui dispose toutes choses jusque dans leur plus menu détail. « Il suit de là que celui qui considérerait » seulement « la vertu active qui est dans la semence ne pourrait point porter sur ces produits monstrueux un juge-
QUESTION LI. — DES PARTIES POTENTIELLES DE LA PRUDENCE. qS
nient certain ; ce qu'il pourrait faire, sil connaissait Tordre de la divine Providence. Or, il arrive parfois, dans le domaine de l'action, que certaines choses doivent être faites en dehors des règles communes qui le régissent : c'est ainsi, par exemple, qu'on ne doit pas rendre son dépôt à rennemi de la patrie; et autres choses de ce genre. Il faudi'a donc juger de ces choses selon des principes plus hauts (|ue ne sont les règles communes, d'après lesquelles la .synèse se prononce. Et c'est en raison de ces principes plus hauts, qu'est exigée une i)lus haute vertu déjuger, appelée la gnome; laquelle inq)li(|ue une certaine perspicacité de jugement ». Le mot gnome, du reste, a une grande parenté avec le mot gnose, qui signifie une connaissance d'ordre particulièrement élevé et tianscendant.
Uad primuni répond que « la synèse est vraiment apte à juger de toutes les choses qui doivent se faire selon les règles communes. Mais, en dehors des règles communes, il faut parfois juger de certaines autres choses, ainsi qu'il a été dit » (au corps de l'article).
h'ad secundiun déclare (|ue « le jugement doit se prendre des principes propres de la chose ; tandis que reiKjuète se fait aussi par les choses communes. Et de là \ ient qno même dans l'ordre des sciences spéculatives, la dialecticpie, qni est pour l'enquête, procède des choses communes ; tandis ((ue la science démonstrative, qui est celle du jugement, procède des principes propres. C'est pour cela (jue l'euhulie, (jui a pour ohjet reiKjuète du conseil, suffit à elle seule pour tout; mais non la synèse, qui a pour ohjet le jugement. — Quant au précepte, ou au commandement, il regarde en toutes clioses la seule raison de bien. Et voilà pourtjuoi la prudence est unique ».
Vad lertiuin répond qu' « il n'appartient (juà la Providence divine de connaître toutes ces clioses qui peuvent arriver en dehors du cours ordinaire des événements; mais, parmi les hommes, celui (jui est d'une intelligence plus perspicace peut avec sa raison porter un jugement sur un plus grand nombre de ces clioses. Et c'est à cela qu'est ordonnée la gnome, qui implique une certaine perspicacité de jugement ».
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A l'occasion de l'arlicle que nous venons de lire, Cajélan fait remarquer que la gnome , en raison du côté d'exception qu'affecle son objet, doit être assimilée à certaines autres vertus, qui peuvent nelre dans certains hommes, même vertueux, où la connexion des vertus exige qu'elles se trouvent toutes, qu'à l'état de disposition initiale, si l'on peut ainsi dire, plutôt qu'à l'état de vertu pleinement développée : elles ne sout point, dans cet étal développé, d'une façon naturelle; ni, non plus, par voie d'exercice, u'ayant pas eu ou ayant eu rarement l'occasion de s'exercer : elles se trouvent là comme préparation, prêtes à se manifester et à s'épanouir, si la nécessité s'en présentait. Ainsi en est-il, comme nous le verrons plus tard, de la magnificence, de la magnanimité, et autres vertus de ce genre. Toutefois, et Gajétan lui-même l'ajoute tout de suite après, l'usage de la gnome est peut-être moins rare qu'il ne pourrait paraître au premier abord. Car c'est pour tout être humain, quelque modeste que soit sa vie, (|u'il peut se présenter des cas, où, dans son ordre à lui, il devia juger en dehors des règles ordinaires qui le régissent.
La prudence est la vertu du gouvernement, qu'il s'agisse du gouvernement de soi ou du gouvernement des autres. Elle a pour mission de tout ordonner, dans le détail de la vie humaine, afin que dans chacune de ses actions l'être humain, isolé ou collectif, atteigne d'une manière parfaite et réalise adéquatement la fin propre de toutes les vertus, qui est, en toutes choses et dans tous les domaines de la vie morale, la conformité à la raison. Cette vertu est donc la condition indispe;îsable de la réalisation de toutes les autres dans la pratique de la vie. Son domaine est précisément cela même : la pratique de la vie. Tout, dans ce domaine, lui est subordonné. II n'est pas un instant de la vie morale et consciente où elle n'ait à s'exercer. De là son importance souveraine. De là aussi son côté délicat, et difficile, et si complexe. Aussi bien est-ce tout, dans l'être humain, qui doit concourir à l'exercice de cette vertu. Il y faut les dispositions morales qui orientent l'appétit dans le sens de la raison. Il y faut les vertus intellectuelles de docilité
QUESTION LI. DES PARTIES POTENTIELLES DE LA PRUDENCE. gS
OU de sagacité qui rendront facile et sûre l'acquisition ou la connaissance des choses du ])assé et des choses du présent, indispensable à la parfaite ordonnance de l'action du moment en fonction de toute la vie humaine oîi se rencontrent, avec l'incertitude du lendemain, les multiples circonstances qui entourent chacun de ces actes et les ohstack's de toute sorte (jui peuvent surgir de tous côtés. D'autant que l'individu humain n'étant pas un être isolé mais faisant essentiellement partie de la double société {ju'est la famille et la cité ou la nation, il faudra que la prudence s'épanouisse en autant de branches ou d'espèces qu'il y aura de biens différents à pourvoir dans l'ordre total de la vie humaine : prudence indi\iduelle, nécessaire à chatpie individu pour la gestion de sa vie morale en vue de son bien individuel; prudence familiale, nécessaire à tous les membres de la famille i)Our que chacun, dans le rôle qui lui convient, pourvoie au bien de la maison; prudence politique ou sociale, nécessaire, avant tout et à un litre exceptionnel, au chef de la cité ou de la nation, pour gouverner comme il convient cette société complète; mais nécessaire aussi, sous une autre forme, à tous les membres de cette société, pour ([ue chacun, en chacun de ses actes d'ordre social, facilite, |)ar sa correspondance parfaite aux ordres ou à la direction du chef, l'obtention du bien commun; il y aura même, dans cet ordre social, une prudence spéciale nécessaire à tous ceux qui auront pour office de défendre le bien de la société contre les attaques ou les dangers qui pourraient lui venir des ennemis du dehors. Et pour que chacune de ces prudences soit à même de remplir excellemment tout son rôle, il faudra que la vertu propre du commandement soit aidée dans son acte par les vertus préalables du conseil et du jugement. — Un tel programme de vertu est de nature à nous faire entendre, surtout (piand il s'agira de la vie humaine élevée à l'ordre surnaturel, qu'il s'ajoute à la prudence, pour la parfaire, dans cet ordre, un don spécial parmi les dons du Saint-Esprit. Comme nous Talions voir, ce don sera le don de conseil. Et c'est de lui (jue nous avons maintenant à nous occuper. Il va faire l'objet de la question suivante.
QLESÏIOX LU
DU DON DU CONSEIL
Celle question comprend quatre articles :
1° Si le conseil doit ôlre placé parmi les sept dons du Saint
Esprit ? 2° Si le don de conseil répond à la vertu de prudence?
3° Si le don de conseil demeure dans la Patrie?
4° Si la cinquième béatitude, qui est Blenlieureux les miséricordieux, répond au don de conseil ?
Article Premier.
Si le conseil doit être placé parmi les dons du Saint-Esprit?
Trois objections veulent prouver que « le conseil ne doit pas être placé parmi les dons du Saint-Esprit ». — La première arguë de ce que « les dons du Saint-Esprit sont donnés en aide aux vertus, comme on le voit par saint Grégoire au livre II des Morales (ch. xlix, ou xxvii, ou xxxvi). Or, dans l'acte du conseil, l'homme est suffisamment perfectionné par la vertu de prudence, ou même d'eubulie, comme il ressort de ce qui a été dit (q. 47, art. i, ad 2""*; q. 5i, art. i, 2). Donc le conseil ne doit pas être placé parmi les dons du Saint-Esprit ». — La seconde objection dit qu' « il semble y avoir, entre les sept dons du Saint-Esprit et les grâces gratuitement données (cf. ja_2ae^ q. 111, art. i, 4, 5), cette différence, que les grâces gratuitement données ne sont pas données à tous, mais sont distribuées à divers hommes, tandis que les dons du Saint-Esprit sont donnés à tous ceux qui ont l'Esprit-Saint. Or, le conseil semble appartenir aux choses qui sont données spécialement à
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quelques-uns par lEsprit-Saint ; selon celte parole du premier livre des Machabées , ch. n (v. G5) : ]'oiri Simon, l'otre frère. Lui est un homme de eonseil. Donc le conseil doit être mis au nombre des grâces gratuitement données plutôt que parmi les dons du Saint-Esprit d. — La troisième objection rappelle qu' « il est dit, aiLc Romains, ch. vni (v. i'4) : Ceux qui sont conduits par PE.sprit de Dieu, ceux-là sont les enfants de Dieu. Or, à ceux qui sont conduits par un autre, le conseil ne convient pas. Puis donc que les dons du Saint-Esprit conviennent pardessus tout aux enfants de Dieu, qui ont reçu l'Esprit des enfants d'adoption (ibid., v. i3), il semble bien que le conseil ne doit pas être placé parmi les dons du Saint-Esprit ».
L'argument sed contra est le texte d'Isaïe, cb. xi (v. 2), où « il est dit : Sur Lui reposera l'Esprit de conseil et de force ».
Au corps de l'article, saint Thomas commence par nous rappeler la définition des dons du Saint-Esprit. « Les dons du Saint- Esprit, comme il a été dit plus haut (/ '-i'"', ([. G8, art. i), sont de certaines dispositions qui rendent l'àme mobile et souple à l'action de l'Espril-Saint. Or, Dieu meut chaque être selon le mode de l'être qui est mù : c'est ainsi (/ii'K meut la créature corporelle dans le temps et da/is l'espace ; et la créature spirituelle, dans le temps mais non dans l'espace, comme le dit saint Augustin au livre ^ III du Commentaire littéral de la Genèse (ch. xx, xxii). D'autre part, il est propre à la créature raisonnable qu'elle se meuve par voie d'enquête de la raison à faire (pielque chose; laquelle enquête s'appelle le conseil. 11 s'ensuit que l'Esprit-Saint meut la créature raisonnable par mode de conseil. Et, à cause de cela, le coiuseil est placé parmi les dons du Saint-Esprit ». — On aura remarqué tout ce qu'il y a de simplicité et en même temps de profondeur et de lumière dans cette admirable raison donnée par saint Thomas pour justifier la présence du conseil parmi les dons du Saint-Esprit.
L'ad prirnum dit (jue « la prudence ou l'eubulie, soit acquise, soit infuse, dirige l'Iiomme dans l'enquête du conseil selon les choses que la raison n naturelle ou surnaluralisée « peut embrasser ou comprendre. Aussi bien, par la prudence ou l'eubulie, l'homme est rendu de bon conseil soit pour lui-mênie
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soit pour les autres. Mais, parce ([ue la raison humaine ne peut pas embrasser ou comprendre toutes les choses particulières et contingentes qui peuvent se présenter, de là vient que les pensées des mortels sont timides, et incertaines nos prévoyances ou providences, comme il est dit au livre de la Sagesse, ch. ix (v. i4). Et c'est pour cela que l'homme a besoin, dans l'enquête du conseil, d'être tlirigé par Dieu qui embrasse toutes choses. C'est ce qui se fait par le don de conseil, 011 l'homme est dirigé comme recevant son conseil de Dieu. Il en est ainsi, du reste, dans les choses humaines, oii ceux (jui ne peuvent se suftîre à eux-mêmes dans l'enquête du conseil detnandent conseil à de plus sages qu'eux ».
Vad secundum fait remarquer qu' « il peut appartenir à la grâce gratuitement donnée, que quelqu'un soit à ce point de bon conseil qu'il donne des conseils aux autres. Mais qu'un sujet reçoive de Dieu le conseil sur ce qui doit être fait dans les choses nécessaires au salut, ceci est commun à tous les saints ».
L'ad tertiam répond que « les enfants de Dieu sont conduits par l'Esprit-Sainl selon leur mode, c'est-à-dire en tenant compte du libre arbitre, qui est une faculté de volonté et de raison (cf. Maître des iSe/i/e/jrf5, III, dist. xxiv). Et ainsi, pour autant que la raison est instruite, par lEsprit-Saint, des choses de l'action, le don de conseil convient aux enfants de Dieu ».
Parmi les sept dons du Saint-Esprit, il en est un qui est appelé le don de conseil. C'est un habitus iiifus qui perfectionne la raison humaine, la rendant prompte et docile à recevoir de l'Esprit-Saint, dans la recherche ou l'enquête et le conseil qui se rapporte à l'action, tout ce qui est nécessaire au salut, venant ainsi au secours de la raison humaine, qui, même pourvue de toutes les vertus acquises ou infuses en vue du bon conseil, demeure toujours sujette à l'erreur ou à la surprise dans la complexité quasi infinie des circonstances qui peuvent intéresser son acte en vue du ciel à conquérir. — Ce don de conseil, à quelle vertu devrons-nous dire qu'il correspond : est-ce à la vertu de prudence? C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit.
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Article II.
Si le don de conseil répond à la vertu de prudence?
Trois objections veulenl prouver que « le don de conseil répond mal à la vertu de prudence w. — La première arguë comme il suit : « I/inférieur, par son sommet, atteint ce qui est au-dessus de lui, comme on le voit par saint Denys au chapitre mi des .Vo//w Diciiis (de S. Th., leç. 4); c'est ainsi que riiomme », (pii est au-dessous de l'ange, « atteint l'ange », qui est au-dessus de lui, « pai" son intelligence », qui est sa* partie supérieure. « Or, la vertu cardinale est inférieure au don, ainsi qu'il a été vu plus haut (/"-?'"', ([. G(S, art. 8). Puis donc que le conseil est l'acte premier et infime de la prudence, tandis que son acte suprême est le commandement, el {|u'au milieu se trouve le jugement, il semble (jue le don correspondant à la prudence n'est pas le conseil, mais plut»')f le jugement ou le précepte. ». Celle objection nous vaudra une réponse de saint Thomas fort intéressante. — La seconde objection déclare (pi' (( à une même vertu il est suffisamment pourvu comme aide ou comme secours par un seul ilon ; car plus une chose est élevée, plus sa vertu est une, comme il est dit au livre des (Causes (prop. iv, \, xvii). Or, à la prudence il est pourvu comme secours par le don de science, (pii n'est pas seulement d'ordre spéculatif, mais aussi d'ordre praticpie, ainsi qu'il a élé vu plus haut ((|. (), art. 3). Donc le don de conseil ne répond pas à la vertu de piudence ». — La troisième objection fait remarquer cpi' « à la prudence, il appartient proprement de diriger, comme il a été \\i plus haut (q. 5o, art. i, ad /"'"). Or, il apj)aitient au don de conseil (jue l'homme soit dirigé par Dieu, ainsi (ju'il a élé dit (art. préc).
L'argument sed conlni dil (pie « le don de conseil a pruiiobjet les choses ordonnées à la fin. Or, la prudence a ce même objet. Donc ils se correspondent ».
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Au corps de l'article, saint Thomas répond que « tout principe de mouvemenl qui est d'ordre inférieur se trouve aidé et perfectionné du fait qu'il est mû par un principe de mouvement supérieur; c'est ainsi que le corps est perfectionné du fait qu'il est mû par l'espiit. Or, il est manifeste que la rectitude de la raison humaine se compare à la Raison divine comme un principe de mouvement inférieur à un principe supérieur : la Raison éternelle, en eflel, est la règle suprême de toute rectitude humaine. 11 suit de là que la prudence, qui implique la rectitude de la raison, est perfectionnée au plus haut point, et aidée, selon qu'elle est réglée et mue par l'Esprit-Saint. Ce qui est le propre du don de conseil, ainsi qu'il a été dit (art. préc, ad /'""). D'où il suit que le don de conseil répond à la prudence, comme l'aidant et la perfectionnant ».
Vad prlmum fait observer que « l'acte de juger et de commander n'est point le fait de ce qui est mû, mais du principe qui meut. Et, parce que, dans les dons du Saint-Esprit, l'esprit de l'homme n'a point raison de principe qui meut, mais plutôt de chose mue, comme il a été dit plus haut (art. préc. ; ^"-2"% q. 68, art. i), à cause de cela il n'était pas à propos que le don correspondant à la prudence fût appelé du nom de commandement ou de jugement, mais du nom de conseil pouvant signifier la motion de l'esprit conseillé par un autre qui le conseille ».
L'ad secundum dit que « le don de science ne répond pas directement à la prudence, puisqu'il se trouve dans la raison spéculative; ce n'est que par voie d'une certaine extension qu'il se trouve l'aider. Le don de conseil, au contraire, répond directement à la prudence, portant sur le même objet ».
Vad tertkim déclare que u tout moteur mû meut du fait même qu'il est mû. Aussi bien, l'esprit humain, par cela même qu'il est dirigé par l'Esprit-Saint, devient apte à se diriger luimême et à diriger les autres ».
Le don de conseil correspond à la vertu de prudence, étant ordonné directement à la parfaire dans son acte propre qui est la direction de la vie humaine en vue de la perfection toute
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divine qui doit être celle de cette vie dans l'ordre surnaturel. Le don de conseil étant cela, pouvons-nous dire qu'il continue d'exister après cette vie et qu'il demeure dans la Patrie? Saint Thomas nous va répondre à l'article suivant.
Article III.
Si le don de conseil demeure dans la Patrie?
Trois objections veulent prouver que « le don de conseil ne demeure pas dans la Patrie ». — La première rappelle que « le conseil a pour olyel ce qui doit être fait en vue de la fin. Or, dans la Patrie, il n"v aura rien à faire en \ue de la fin ; puisque là les hommes jouiront de la possession de la fin dernière. Donc, dans la Patrie, il n'y a point le don de conseil ». — La seconde objection fait remarquer que « le conseil implique un certain doute; car, dans les choses manifestes, il est ridicule de s'enquérir, comme on le voit par Aristote au livre III de VÉthiquc (ch. m, n. 8; de S. Th., leçon 7). Or. dans la Patrie, il n'y aura plus place pour le doute. Donc, dans la Paliic, il n'y aura pas de conseil ». — La troisième objection déclare (pic « dans la Patrie, les saints sont le plus conformes à Dieu ; selon cotte parole de la première épître de saint Jean, ch. m (v. 2) : QluiiuI II num pfirii, nous serons semblables à Lui. Or, à Dieu, le conseil ne convient pas, selon cette parole de l'Épître aiw liornains, cli. \i (v. S'i) : Qui donc a été son conseiller ? Donc, aux saints non plus, dans la Patrie, ne doit convenir le don de conseil ».
L'arpumonl sed conlru est un texte de « saint Grégoire », qui « dit, au livre \\ II des Morales (ch. \ii, ou viii, ou vu): Lorsque la J'aule on la Justice de char/ue nalion est Iraduile au conseil de la (lurie d'en-l/'uit, le chef de celte nation est convaincu d'avoir triomphe ou de n'avoir pas tr'iomphé dans le combtd ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous rappelle que « comme il a été dit (art. i ; /«-•>"', q. 68, art. i), les dons du
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Saint-Espril se réfèrent à ceci, (\uo la créaturo raisonnable est mue par Dieu. Or, au sujel de la molion, par Dieu, de l'esprit humain, il faut considéiei' deux elioses. D'abord, que, dans eetle molion, aulic est la disposition du sujel ([ui est mû tandis (|u'il es! niM, el autre sa disposition cpiand il est au terme du mouvenienl. Sil s'agissait d'un moleui' ({ui serait seulement })riuei})e du mouvenienl, ((uand le mouvement cesserait, cesserait toute action du moteur sur le mobile déjà parvenu à son terme ; c'est ainsi que la uuiison, iine fois construite, n'est ])lus sous l'action de l'architecte qui l'a construite. Mais si le moteur n'est pas seulement cause du mouvement, s'il est cause aussi de la forme elle-même qui termine le mouvement, dans ce cas l'action du moteur ne cesse point même après que la forme est acquise; c'est ainsi que le soleil continue d'illuminer l'atmosphère même après que cette atmosphère a déjà reçu la lumière. Oi", c'est de cette manière que Dieu cause en nous et la vertu et la connaissance, non seulement au moment oii nous les acquérons, mais aussi tout autant que nous y persévérons. De la sorte. Dieu cause la connaissance des choses de l'action, dans les bienheureux, non comme en ceux qui n'auraient point cette connaissance, mais comme en leur continuant la connaissance déjà possédée par eux des choses de l'action. Toutefois, ajoute le saint Docteur, il est des choses que les bienheureux, soit anges, soit hommes, ne connaissent point, comme n'étant point de l'essence de la béatitude mais appartenant au gouvernement du monde selon la divine Providence. A ce sujet, il faut considérer une seconde chose, savoir que l'esprit des bienheureux est mû par Dieu autrement que n'est mû par. Lui l'esprit de ceux qui vivent sur la terre. L'esprit de ces derniers, en eH'et, est mû par Dieu au sujet des choses de l'action, en cette sorte qu'il apaise l'anxiété du doute existant d'abord chez eux. Dans l'esprit des bienheureux, au sujet des choses qu'ils ne connaissent pas, il n'y a que le fait de ne pas savoii': et de cela, même les anges ont besoin d'être purihés, selon saint Denys, au chapitre vi de la IJicrarrkie eeclésiaslique ; mais ne précède pas, eu eux, l'enquête du doute : c'est un simple mouvement de conversion
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vers Dieu, qui les fait le consulter, selon que s'exprime saint Augustin au livre V du Commentaire littéral de la Genèse (ch. \ix), quand il dit que les anges consultent Dieu au sujet des choses inférieures. Aussi bien l'enseignement qu'ils en reçoivent est appelé du nom de conseil. — Par où l'on voit, conclut saint Thomas, que le don de conseil est dans les bienheureux », à un double titre : « et en tant que se trouve continuée chez eux, par l'action de Dieu, la connaissance des choses qu'ils savent; et en tant qu'ils sont éclairés sur ce qu'ils ne savent point, au sujet des choses de l'action ».
Lad prima m répond que « même dans les bienheureux, il y a certains actes ordonnés à la fin : ou selon qu'ils procèdent de l'obtention de la fin, comme le fait de vaquer à la louange de Dieu ; ou par lesquels ils amènent les autres à la fin qu'ils ont eux-mêmes obtenue, comme sont les ministères des anges et les prières des saints. Et, de ce chef, il y a place, chez eux, pour le don de conseil ». — Nous voyons, par celte lumineuse réponse de saint Thomas, qu'il y a toujours une part d'action en dépendance de la fin, dans les bienheureux qui ont déjà obtenu cette fin ; cette part d'action est elle-même d'une double sorte ; et si, en un sens, elle ne doit durer que jusqu'au jour du jugement, en un autre sens elle durera toute l'éternité.
Lad serundum déclare que « le doute appartient au conseil selon l'état de la vie présente; mais il ne lui appartient pas selon que le conseil existera dans la Patrie. Du reste, même les vertus cardinales n'ont point, dans la Patrie, les mêmes actes qu'elles ont sur la terre » (Cf. q. G7,art. i).
L'ad lertium dit que « le conseil n'est pas en Dieu comme il est en celui qui reçoit, mais comme en celui qui donne. Kl les saints, dans la Patrie, se conforment à Dieu, du fait qu'ils reçoivent son inllux ».
Il y a place, tuais d'une manière parliculièiemenl Iransceudanle, pour le don de conseil, dans le ciel. Toutes les intelligences y seront merveilleusement éclairées par Dieu sur tout ce qui dans le domaine de l'action s'harmonise pour elles avec l'obtenlion de celte fin déjà réalisée : soit ([u'il s'agisse des
actes qui découleront pour elles, étcrncllcmenl, de robtenlion même de cette fin ; soit qu'il s'agisse du secours qu'elles sont destinées à prêter, jusqu'au dernier jour, à ceux qui doivent encore travailler à la conquête ou à l'obtention de cette fin. — Une dernière question nous reste à examiner, au sujet du don de conseil ; c'est de savoir quelle est la béatitude qui lui correspond. Nous aurons la réponse dans l'article qui suit.
Article IV.
Si la cinquième béatitude, qui est celle de la miséricorde, répond au don de conseil?
Trois objections veulent prouver que « la cinquième béatitude, qui est celle de la miséricorde, ne répond pas au don de conseil ». — La première fait observer que « toutes les béatitudes sont de certains actes de vertus, ainsi qu'il a été vu plus haut (1 "-2"'', q. G9, art. 1). Or, par le cosncil, nous sommes dirigés dans tous les actes des vertus. Donc la cinquième béatitude ne répond pas plus qu'une autre au don de conseil ». — La seconde objection dit que « les préceptes sont donnés pour les choses (|ui sont de nécessité de salut; tandis que le conseil est donné au sujet des choses qui ne sont point de nécessité de salut. Or, la miséricorde est de nécessité de salut ; selon cette parole de saint Jacques, ch. 11 {v. i3) : Le jugement sera sans miséricorde pour celai qui n'aura pas Jait miséricorde. La pauvreté, au contraire, n'est point de nécessité de salut, mais elle appartient à la perfection de la vie ; comme on le voit en saint Matthieu, ch. xix (v. ai). Donc la béatitude de la pauvreté répond au don de conseil plus que la béatitude de la miséricorde ». — La troisième objection déclare que « les fruits suivent les béatitudes : ils impliquent, en eflet, une certaine délectation spirituelle, qui suit les actes parfaits des vertus (cf. l"-^'"', q. 70). Or, parmi les fruits, il n'est rien qui corresponde au don de conseil ; comme on le voit aux Gakdes,
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ch. V (v. 22, 23). Donc la béatitude de la miséricorde non plus ne correspond pas au don de conseil d.
L'argument sed contra en appelle à « saint Augustin », qui « dit, au livre du Sermon du Seigneur sur la Montagne (ch. iv) : Le conseil convient aux miséricordieux ; parce que l'unique remède pour échapper à tant de maux est de remettre aux autres et de pardonner ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « le conseil est proprement des choses utiles à la fin. Il s'ensuit que ce qui est le plus utile à la fin doit le plus correspondre au don de conseil. Or, cela c'est la miséricorde; selon cette parole de la première Epître à Timothée, ch. iv (v. 8) ; La piété est utile à tout. El voilà pourquoi au don de conseil répond spécialement la béatitude de la miséricorde, non comme au principe qui la produit, mais comme au principe qui la dirige ».
Lad primum dit que « si le conseil dirige dans tous les actes des vertus, cependant il dirige d'une façon spéciale dans les actes de la miséricorde, pour la raison (jui vient d'être donnée » (au corps de l'article).
Lad secundum déclare ([uc u le conseil, selon qu'il est un don de l'Esprit-Saint, nous dirige dans toutes les choses qui nous ordonnent à la fin de la vie élrrnolle. que ces choses soient de nécessité de salut, ou non. — Au surplus, ajoute saint Thomas, il n'est pas vrai que toute œuvre de miséricorde soit de nécessité de salut », comme semblait le dire l'objection.
L'ad terlium fait observer que n le fruit impli(iue quoUiue chose qui a raison de terme et de dernier. Or, dans les choses de la pratique ou de l'action, le terme n'est point dans la connaissance, mais dans l'opération, cjui osl la fin. (^esl pour cela que parmi les fruits, il n'est rien qui appartienne à la connaissance pralifjue, mais seulement ce (pii a trait aux opérations, dans les(|uelles la connaissance prali(iue dirige; et de ce nombre sont la bonté et la bénignité, (jui répondent à la miséricorde ».
A la Ncilu de prudence correspond, comme élaiil destiné à
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perfectionner et à aider cette vertu dans son rôle si délicat et si important, le don du conseil : il a pour objet de rendre notre raison pratique souverainement souple à recevoir de lEsprit- Saint ce surcroît de lumière qui lui permettra de diriger toute la vie du sujet oii il se trouve selon qu'il convient à sa dignité d'enfant de Dieu et en vue de la conquête du ciel. Et, comme parmi les œuvres qui conduisent au ciel les plus excellentes sont les œuvres de miséricorde, à cause de cela c'est la béatitude de la miséricorde qui correspond au don de conseil, marquant, en même temps, son fruit, par les actes qui sont la lin de tout dans Tordre pratique.
Après avoir étudié la vertu de prudence en elle-même, et le don qui lui correspond, « nous devons considérer les vices qui s'y opposent. — Or, saint Augustin dit, au livre lY contre Julien (ch. ni), que pour toutes les vertus, il n'y a pas seulement des vices qui leur sont manifestement contraires, comme la témérité est contraire à la prudence, mais il en est aussi qui s'en approchent en quelque sorte et qui leur sont semblables, non point en vérité, mais par une certaine apparence trompeuse, comme pour la prudence elle-même Vastuce. — Nous aurons donc à traiter, premièrement, des vices qui sont manifestement contraires à la prudence, c'est-à-dire qui proviennent d'un défaut de prudence ou du défaut d'une des choses requises pour la prudence (q. 53, 5*1); secondement, des vices qui ont une certaine fausse similitude avec la prudence, c'est-à-dire qui se produisent par l'abus des choses requises pour la prudence (q. 55). — Et, parce que la sollicitude est requise pour la prudence, nous aurons, au sujet du premier groupe de vices, à considérer deux choses : premièrement, l'imprudence, qui s'oppose à la prudence (q. 53); secondement, la négligence, qui s'oppose à la sollicitude (q. 54) ». — D'abord, de l'imprudence. C'est l'objet de la question suivante.
OUESTIO-X LUI
DE L'IMPRUDENCE
Celle question comprend six articles :
i" De l'imprudence, si elle est un péché ?
2° Si elle est un péché spécial?
3° De la précipitation, ou de la témérité.
4" De l'inconsidéralion.
5" De l'inconstance.
6° De l'origine de ces vices.
Ces six aiiiclcs Irailciil do rimprudcnce cllc-mcmc (i-5); et de son orif?ine (art. 6). — Pour rimpriidoiicc. d'abord de rimprudcnce m général (l-^?); puis, de l'imprudence considérée dans le détail (3-5). — Au sujet de l'imprudence en général, saint Thomas se demande, d'abord, ce qu'elle est et si elle est un i)éclié. C'est l'objet de l'article premier.
Article Prk.mieh.
Si l'imprudence est un pèche?
Trois objections veulent prouver que « l'imprudence n'est pas un péché ». — La première arguë de ce que « tout péché est volontaire, comme le dit saint Augustin {ilr la vraie lieliijinii, (II. \i\). Or, riinprudencc n'est pas (juelque chose de volontaire; personne, en cn'cl. ne mmiI être imprudent. Donc l'imprudence n'est pas un |)éché ». — La seconde objection déclare qu' «' il n'est aucun péché (pii naisse avec l'homme si ce n'est le péché originel. Or, l'imprudence naît avec l'homme;
et de là vient que les jeunes gens sont imprudents. D'autre part, elle n'est pas le péché originel, qui s'oppose à la justice originelle. Donc l'imprudence n'est pas un péché ». — La troisième objection dit que « tout péché est enlevé par la pénitence. Or, l'imprudence n'est pas enlevée par la pénitence. Donc l'imprudence n'est pas un péché ».
L'argument sed contra fait observer que « le trésor de la grâce n'est enlevé que par le péché. Or, il est enlevé par l'imprudence ; selon cette parole du livre des Proverbes, ch. xxi (v. 20) : Dans la maison du Juste se trouve le trésor appréciable et V huile; et l'homme imprudent le dissipera ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit que « l'imprudence peut se prendre d'une double manière : par mode de privation; ou par mode de contrariété. Que si on la prenait dans un sens purement négatif et selon qu'elle implique le seul manque de prudence, elle ne se dirait plus au sens propre, et pourrait être sans péché. — Prise au sens privatif, elle signifie que quelqu'un manque de la prudence qu'il peut et doit avoir. Ainsi entendue, elle est un péché, en raison de la négligence qui fait qu'on ne s'applique pas à acquérir la prudence. — Prise par mode de contrariété, l'imprudence signifie que la raison va ou agit dans un sens contraire à celui de la prudence; comme si, par exemple, tandis que la droite raison de la prudence agit en usant du conseil, l'imprudent méprise le conseil ; et ainsi pour les autres choses qui doivent être observées dans l'acte de la prudence. De cette sorte, l'imprudence est un péché selon la raison propre de prudence », et non point, comme tout à l'heure, en raison de la négligence qu'elle impliquerait. « El, en effet, il ne peut arriver que l'homme agisse contre la prudence, si ce n'est parce qu'il s'écarte des règles qui assurent la droite raison de la prudence. Et si cela arrive, parce qu'il se détourne des règles divines, le péché sera mortel ; comme si quelqu'un méprisant et repoussant les avertissements divins, agit avec précipitation. Si seulement il agit en dehors de ces règles, mais sans qu'il y ait mépris de sa part, et sans compromettre ce qui est de nécessité de salut, le péché sera véniel ».
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Vad primiun fait une distinction. Il est vrai que « nul ne veut la laideur de liniprudence ou son caractère vicieux; mais l'acte d'imprudence est voulu par le téméraire, qui agit précipitamment. Aussi bien, Aristote dit, an livre VIII de VÉUdque (eh. v, n. 7; de S. Th., leç. 4), que celui qui pèche volontairement contre la prudence est moins diijne d'excuse ».
Vad sccundum répond que « cette raison » donnée par l'objection « procède de iirnprudence prise dans un sens négatif. — Toutefois, ajoute saint Thomas, il faut savoir que le manque de prudence, comme aussi le manque des autres vertus », dont on peut dire, en effet, qu'ils naissent avec l'homme, « se trouvent inclus dans le man(jue de la justice originelle qui perfectionnait l'àme tout entière. Et, à ce titre, tous ces manques de vertus peuvent se ramener au péché originel ».
L'w/ tertiuni déclare que « par la pénitence est rétablie la prudence infuse; et dès lors cesse le manque de cette prudence. Pour ce qui est de la prudence acquise, elle n'est point rendue quanta son habitus; mais l'acte contraire est enlevé, et c'est dans cet acte que consiste proprement le péché d'imprudence ».
Tout acte de la raison prati(|ue s'exerçant dans un sens contraire à celui de la vertu de prudence constitue proprement le péché d'imprudence. — Peut-on dire que ce péché dimprudence soit un péché spécial? Saint Tiiomas nous va répondre à l'article ([ui suit.
Article H.
Si l'imprudence est un péché spécial ?
Trois objections veulent prouver que « l'imprudence n'est pas un péché spécial ». — La première dit que « quiconque pèche agit contre la raison droite, qui est la prudence. Or,^ l'imprudence consiste en ce que quekpi'un agit contre la prudence, ainsi (ju'il a été dit (art. préc). Donc l'imprudence
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n'est pas un péché spécial ». — La seconde objection déclare (|ue c< la prudence est plus rapprochée des actes moraux que ne l'est la science. Or, l'ignorance, qui s'oppose à la science, est assignée parmi les causes générales du péché. Donc, à plus forte raison, rirn})rudence ». — La troisième objection fait observer que « les péchés arrivent de ce que les circonstances des vertus se corrompent; aussi bien saint Denys dit, au chapitre IV des Noms Divins (de S. Th., leç. 22), que le mal est causé par les maiiques particuliers. Or, bien des choses sont requises pour la prudence, telles que la raison, l'intelligence, la docilité, et les autres choses qui ont été assignées plus haut (q. /jS, 49). Donc il y a de nombreuses espèces d'imprudence. Et, par suite, l'imprudence n'est pas un péché spécial », mais plutôt une sorte de péché général, contenant sous lui diverses espèces.
L'argument sed conira rappelle simplement que u l'imprudence est le contraire de la prudence, ainsi (ju'il a été dit (art. préc). Or, la prudence est une vertu spéciale. Donc l'imprudence est un vice spécial ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond qu' « un vice ou un péché peut être dit général dune double manière : d'abord, d'une façon absolue, et parce qu'il est général par rapport à tous les péchés; d'une seconde manière, parce qu'il est général par rapport à certains vices qui sont ses espèces. — De la piemière manière, c'est encore à un double titre qu'un vice peut être dit général. Premièrement, par essence, selon qu'il est dit de tous les péchés. De cette manière, l'imprudence n'est point un péché général, pas plus que la prudence n'est une vertu générale : l'une et l'autre, en effet, portent sur certains actes spéciaux, qui sont les actes de la raison. Secondement, par participation. Et, de cette manière, l'imprudence est un péché général. De même, en effet, que la prudence est participée en quelque sorte dans toutes les vertus, pour autant quelle les dirige; de même l'imprudence est participée aussi dans tous les vices et dans tous les péchés : aucun péché, en effet, ne peut se produire, sans qu'il y ait un défaut dans quelque acte de la raison qui dirige ; et cela même appartient
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à l'imprudence. — Que si le péché est dit général, non pas d'une façon pure et simple, mais sous la raison d'un certain genre, et parce qu'il contient sous lui de nombreuses espèces, de cette sorte, l'imprudence est un péché général. Elle contient, en efl'el, sous elle, diverses espèces, à un triple titre. — D'abord, par opposition aux diverses j)arties subjectives de la prudence. De même, en eflet, ([ue la prudence se distingue en prudence monastique, qui regarde le gouvernement du sujet lui-même, et en ces autres espèces de prudence qui regardent le gouvernement de la multitude, comme il a été vu plus haut (q. -^8); de même aussi pour l'imprudence » : il y aura l'imprudence de l'individu, comme tel; celle de l'individu dans la famille; ou dans la société : soit comme chef; soit comme sujet; soit comme défenseur. — « D'une autre manière, selon les parties quasi potentielles, qui sont les vertus adjointes, et qui se prennent selon les divers actes de la raison » : le conseil, le jugement et le commandement. « Et, de ce chef, quant au défaut du conseil sur lequel porte leubulie, on a la itrrcipUation ou 1(1 IrnirrUf^. comme espèce de l'imprudence; quant au défaut du jugement sur lequel portent la synèse et la gnome, on a ViiicoiisliU'rulion : enfin, ((uant au précepte lui-même, qui est l'acte propre de la prudence, on a Vinronstmice et lu négligence. — D'une troisième manière, on peut prendre les espèces de l'imprudence par opposition aux choses qui sont requises pour la piudence et qui constituent comme ses parties intégrales. Mais, parce que toutes ces choses sont ordonnées à diriger les trois actes de la raison dont nous venons de parler, à cause de cela tous les défauts opposés se ramènent aux quatre parties » ou espèces « déjà assignées. C'est ainsi que le manque de précaution ou de circonspection est compris sous l'inconsidération. De même, que ([uelqu'un soit en défaut par rapport à la docilité, à la mémoire, à la raison, tout cela appartient à la précipitation. Quant à l'imprévoyance et au manque d'intelligence ou de sagacité, tout cela appartient à la négligence et à l'inconstance ». — Et donc, nous aurons tout vu, comme espèces d'imprudence, (piand nous aurons traité de la i)récipi talion, de l'inconsidération, de l'incons-
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lance el de la négligence. — Après ce lumineux exposé, les objections vont se résoudre d'elles-mêmes.
\j'<i(l primiim fait observer que (( cette raison procède de la généralité qui est par mode de participation ».
L'«d secunduin dit que « parce que la science est plus éloignée des actes moraux que ne l'est la prudence, à les considérer selon leur raison propre, de là vient que l'ignorance n'a pas, de soi, raison de péché moral, mais seulement à cause de la négligence qui précède ou de l'effet qui suit. El, en raison de cela, elle est placée parmi les causes générales du péché. Mais l'imprudence, selon sa raison propre, implique un vice moral. Aussi bien elle peut plus facilement être assignée comme un péché spécial ».
h'ad tertiam déclare que « si la corruption des diverses circonstances a le même motif, elle ne diversifie point l'espèce du péché; et c'est ainsi que le péché reste le même », c'est-à-dire un simple vol, « qu'on prenne ce qui n'est pas à soi, où l'on ne doit pas et quand on ne doit pas. Mais si les motifs sont divers, alors les espèces sont diverses; comme si quelqu'un prenait ce qui n'est pas à lui, où il ne doit pas, pour faire injure au lieu saint, ce qui constituerait l'espèce du sacrilège; et si un autre prenait ce qui n'est pas à lui quand il ne doit pas, pour le seul désir davoir du superflu, ce qui serait simplement l'avarice. — Et voilà pourquoi le défaut des choses requises pour la prudence ne diversifie pas les espèces de l'imprudence, sinon pour autant que ces choses sont ordonnées aux divers actes de la raison, ainsi qu'il a été dit » (au corps de l'article).
Pour chacune des espèces de prudence qui doivent diriger l'homme dans sa vie morale, soit comme individu isolé, soit comme membre de la famille ou de la société parfaite qu'est la cité et la nation, certains actes sont essentiellement requis et tendent tous à l'acte parfait du commandement. C'est en raison d'eux que se prennent les diverses espèces d'imprudence, selon que nous avons à les étudier distinctement. On les appelle : la précipitation, contre l'eubulie du bon conseil; l'inconsidéra-
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tion, contre la synèse et la gnome des bons jugements; Vinconstance, contre la prudence elle-même dans son acte de commander : à laquelle se joint la négligence, opposée à la sollicitude; dont nous parlerons à la question suivante. Les trois premières, comme appartenant très directement à l'imprudence, vont être étudiées dans la question actuelle. — D'abord, de la précipitation. C'est l'objet de l'article qui suit.
Article III.
Si la précipitation est un péché contenu sous l'imprudence?
Trois objections veulent prouver que « la précipitation n'est pas un pécbé contenu sous l'imprudence ». — La première arguë de ce que d l'imprudence est opposée à la vertu de prudence. Or, la précipitation s'oppose au don de conseil. Saint Grégoire dit, en elTet, au livre H des Morales (ch. xlix, ou xxvii, ou xxxvi), ({ue le don de conseil est donné contre la précipitation. Donc la précipitation n'est pas un pécbé contenu sous l'imprudence ». — La seconde objection dit que « la précipitation semble appartenir à la témérité. Or, la témérité implique la présomption, qui se rattacbe à l'orgueil. Donc la préci|)itation n'est pas un vice contenu sous l'imprudence ». — La troisième objection remarque, d'autre pari, que « la i)récipitation semble impliquer une certaine hâte désordonnée. Or, dans le con.seil, il peut y avoir péché, non pas seulement du fait que quelqu'un est trop hàtif, mais aussi quand il est trop lent, de telle sorte qu'on laisse passer l'opportunité de l'œuvre; et, pareillement, en raison des autres circonstances, comme il est dit au livre VI de VÉthiffue (ch. i\, n. G; de S. Th., leç. 8). Donc il n'y a pas lieu d'assigner la précipitation, comme péché contenu sous l'imprudence, plutôt (jue la lenteur, ou autre chose de ce genre se rattachant à quelque désordre dans l'acte du conseil ».
L'argument sed contra oppose qu' « il est dit, au livre des
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Proverbes, ch. iv (v. 19) : L« voie des impies est ténébreuse : ils n'aperçoivent pas ce qui les fait tomber. Or, les ténèbres de la voie de Timpiélé appartiennent à l'imprudence. Donc, tomber ou être précipité, appartient à l'imprudence ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit que u la précipitation, dans les actes de l'âme, se prend par mode de métaphore, en raison d'une similitude tirée du mouvement corporel. Or, l'on dit être précipité, dans l'ordre du mouvement corporel, ce qui parvient de haut en bas selon une certaine impétuosité due à son propre mouvement ou à la poussée d'un autre, sans passer, d'une façon ordonnée, par les degrés » qui se trouvent au milieu. « D'autre part, remarque divinement saint Thomas, le sommet de l'âme est la raison elle-même; le bas est l'opération qui s'exerce par le corps. Les degrés du milieu par lesquels il faut descendre d'une façon ordonnée sont la mémoire des choses passées, l'intelligence des choses présentes, la sagacité dans la considération des événements futurs, le raisonnement qui compare les uns avec les autres, la docilité qui fait qu'on acquiesce aux avis des plus sages; et l'on descend, d'une façon ordonnée, par ces degrés, en usant comme il convient de l'acte du conseil. Que si l'on se porte à agir par un mouvement impétueux de la volonté ou de la passion, en omettant de suivre ces degrés, ce sera la précipitation. Puis donc que le désordre dans le conseil appartient à l'imprudence, il est manifeste que le vice de la précipitation est contenu sous l'imprudence ».
Ce magnifique article de saint Thomas méritait d'avoir un commentaire digne de lui. 11 l'a eu. Nous lisons, en effet, dans le sermon de Bossuct sur l'utilité des souffrances, prêché à Paris en 1667, pour le dimanche de la quinquagésime (édition Lebarq, tome V, p. 280, 23i) et que nous avons déjà cité plus haut (q. 5i, art. 3), la superbe page que nous allons reproduire et qui nous montre comment le génie de Bossuet savait comprendre le génie de saint Thomas d'Aquin.
M Le même saint Thomas remarque qu'il y a un certain mouvement dans nos esprits qui s'appelle précipitation; et je vous prie, Messieurs, de le bien entendre. Ce grand homme,
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pour nous le rendre sensible, nous l'explique par la ressemblance des mouvements corporels. Il y a beaucoup de différence entre un homme qui descend, et un homme qui se précipite. Celui qui descend, dit-il, marche posément et avec ordre, et s'appuie sur tous les degrés, mais celui qui se précipite se jette comme à l'aveugle par un mouvement rapide et impétueux, et semble vouloir atteindre les extrémités sans passer par le milieu. Appliquons ceci, avec saint Thomas, aux mouvements de l'esprit. La raison, poursuit ce grand homme » (Ion retnar(|ueia comment Bossuet ne peut se lasser de traduire ici son admiration) « doit s'avancer avec ordre, et aller considérémenl d'une chose à l'autre; si bien qu'elle a comme ses degrés par où il faut (ju'elle passe avant que d'avoir son jugement. Mais l'esprit ne s'en donne pas toujours le loisir; car il a je ne sais quoi de vif qui fait qu'il se précipite. Il aime mieux juger que d'examiner les raisons, parce (jue la décision lui plaît et que l'examen le travaille. Comme donc son mouvement est foit vif et sa vitesse incrovable, comme il n'est rien de plus malaisé que de fixer la mobilité et de contenir ce feu des esprits, il s'avance témérairement, il juge avant (jue de connaître : il n'attend pas que les clioses se découvrent et se représentent comme d'elles-mêmes, mais il prend des impressions qui ne naissent pas des objets, et, trop subtil ouvrier, il se forme lui-même de fausses images. C'est ce qui s'appelle précipitation; et c'est la source féconde de tous les faux préjugés qui obscurcissent notre intelligence ».
Il serait malaisé de prononcer, sur ces deux pages, quelle est la plus belle. Mais, outre que celle de saint Thomas a inspiré celle do Bossuet qui n'en est que la traduction géniale, il y a encore que la première forme un exposé plus complet, en même temps que plus bref et plus précis, du vice de la précipitation qu'il s'agissait d'expliquer.
Revenons maintenant au texte de notre saint Docteur; et voyons comment il répond aux objections qu'il s'était posées.
L'ad priimun fait observer que « la rectitude du conseil appartient au don de conseil et à la vertu de prudence, bien que d'une manière diverse, ainsi qu'il a été dit plus haut ((j. 52,
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art. 2). Et voilà pourquoi la précipitation est contraire à l'une et à l'autre ».
Vad secundum déclare que « ces choses sont dites être faites témérairement, qui ne sont point gouvernées par la raison. Or cela peut se produire d'une double manière. D'abord, sous un mouvement impétueux de la volonté ou de la passion. D'une autre manière, par mépris de la règle qui dirige. C'est ceci qui est proprement impliqué dans la témérité. Et de là vient que la témérité semble provenir de la racine de l'orgueil, qui refuse de se soumettre à une règle étrangère. Mais la précipitation se réfère à l'un et à l'autre de ces deux modes. Aussi bien la témérité est contenue sous la précipitation, bien que la précipitation regarde plutôt le premier mode », qui s'explique par le mouvement impétueux de la volonté ou de la passion, ainsi qu'il a été dit au corps de l'article.
L'«(i lerlium dit que » dans l'enquête ou la recherche du conseil, il y a une foule de choses particulières à considérer; et voilà pourquoi Aristote déclare, au livre \I de VÉthiqae, qu il faut être lent dans le conseil. C'est pour cela que la précipitation s'oppose plus directement à la rectitude du conseil, que ne le fait la lenteur exagérée, celle-ci ayant une certaine ressemblance avec le conseil juste ».
Le vice de la précipitation s'oppose proprement à la vertu d'eubulie et au don de conseil qui perfectionnent la raison pratique en vue du premier acte ordonné à la prudence. — Que penser de l'inconsidération ? Devons-nous la tenir pour un péché spécial contenu lui aussi sous le vice général d'imprudence ? C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit.
Article IV.
Si l'inconsidération est un péché spécial contenu sous
l'imprudence ?
Trois objections veulent prouver que « l'inconsidération n'est pas un péché spécial contenu sous l'imprudence ». —
La première fait observer que « la loi divine ne nous induit en aucun péché; selon cette parole du psaume (xviii, v. 8) : La loi du Seigneur est sans tache. Or, elle nous induit à ne pas considérer, selon celte parole marquée en saint Matthieu, ch. x (v. 19) : .\e pensez point à ce que vous dire: ou à la manière de le dire. Donc linconsidération n'est pas un péché ». — La seconde objection dit que « quiconque vaque au conseil doit considérer une foule de choses. Or, le défaut de conseil est la précipitation, et, par suite, linconsidération. Donc la précipitation est contenue sous linconsidération ; et celle-ci n'est pas un péché spécial. » — La troisième objection déclare que « la prudence consiste dans les actes de la raison pratique, qui sont le conseil, le jugement venant après le conseil, et le commandement. Or, l'acte de considérer précède tous ces actes-là ; car il appartient aussi à l'intelligence spéculative. Donc linconsidération n'est pas un péché spécial, contenu sous l'imprudence ».
L'argument sed contra oppose qu' « il est dit, dans le livre des Proverbes, ch. iv (v. 20) : Que tes yeux voient ce qui est droit, et que tes paupières précèdent tes pas; ce qui appartient à la prudence. Or, le contraire de cela est l'inconsidération. Donc l'inconsidération est un péché spécial, contenu sous la prudence ».
\u corps de l'article, saint Thomas répond que « la considération implique un acte de 1 iiilclligonce fixant par son regard la vérité d'une chose. Or, de même que l'enquête ap- [)artitMit à la raison, de même le jugement apparlicnt à l'intelligence; aussi bien, dans les choses de la spéculation, la science qui démontre est appelée science (|ui juge, en tant que par la résolulion aux |)remiers principes inlelligibics, elle juge de la vérité des choses fcMirnies par l'cnfiuêlc. La considération appartient donc, au plus haut point, au jugemenl. Il suit de là que le défaut de jugement droit appartient au vice de l'inconsidération ; en ce sens que quelqu'un est en défaut par rapport au jugement droit, à cause qu'il méprise on qu'il néglige de' prendre garde aux choses d'où procède le jugement droit. Par on Ion voit manifestement (jue l'inconsidération est un péché ».
Lfid primuni déclare que « le Seigneur », dans l'Évangile,
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« no défend poinldc considérer ce qu'il faut faire ou ce qu'il faut dire, (juand l'Iiommc en a l'opporlunilé, mais 11 donne aux disciples, dans les paroles piécilées, la confiance que si l'opportunité leur niancjue, soit en raison de leur impéritie, soit parce qu'ils sont suri)ris })ai' rini|)révn, ils s'a|)puient sur le conseil divin », (|ui n'est jamais en défaut; « car, si nous ignorons ce que nous devons Juive, il ne nous reste plus qu'une seule chose, (liriger vers Dieu nos regards, comme il est dit au livre II des Paraliponicnes, ch. xx (v. 12). Sans quoi, si l'homme omet de faire ce (pi'il peut, attendant tout du seul secours divin, il semble tenter Dieu ». — Hien de plus sage que cette réponse : elle nous tient à une égale distance de la présomption et de la défiance.
L'a(/ secundum fait observer que « toute la considération des choses qui sont étudiées dans le conseil est ordonnée à l'effet déjuger comme il convient; et voilà pourquoi la considération a sa perfection dans le jugement. Aussi bien c'est surtout à la rectitude du jugement que s'oppose Tinconsidération ».
\Jad ierlium explique que « l'inconsidéralion se prend ici selon une matière déterminée, c'est-à-dire dans l'ordre des actions humaines, où le jugement droit requiert qu'on examine plus de choses encore que dans l'ordre de la spéculation, parce que les opérations portent sur le particulier ».
L'inconsidéralion se dit à un titre spécial dans l'ordre des choses de l'action ; cl, dans cet ordre, elle s'oppose proprement à la rectitude du jugement. — Un dernier vice nous reste à examiner; c'est celui de l'inconstance. Doit-il, lui aussi, être compris sous l'imprudence? Saint Thomas nous va répondre à l'article qui suit.
Article V.
Si l'inconstance est un vice contenu sous l'imprudence ?
Trois objections veulent prouver que « l'inconstance n'est pas un vice contenu sous l'imprudence ». — La première dit
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que « rinconstance semble consister en ce que l'homme ne persiste point en quelque chose de difficile. Or, persister dans les choses difficiles appartient à la force. Donc l'inconstance s'oppose à la force plutôt qu'à la prudence ». — La seconde objection cite ce texte de saint Jacques, chapitre m (v. i6) : « Où est le zèle et la contention, là se trouve C inconstance et toute œuvre mauvaise. Or, le zèle », au sens de mouvement jaloux, « appartient à l'envie. Donc l'inconstance n'appartient pas à l'imprudence, mais plutôt à l'envie ». — La troisième objection déclare que <( cehii-là semble inconstant, qui ne persévère point en ce qu'il s'était proposé; et ceci appartient, dans l'ordre du plaisir, à l'incontinent ; dans l'ordre de la tristesse, au mou et à reffénùné, comme il est dit au livre VI de VÉthique (ch. vu, n. i, 5; de S. Th., leç. 7). Donc l'inconstance n'appartient pas à l'imprudence ». Cette objection nous vaudra une réponse très précieuse pour fixer la nature et le sujet des diverses vertus de constance, de continence et de persévérance ; et des vices qui leur sont opposés.
L'argument sed contra fait remarquer qu' « il appartient à la prudence de préférer le bien plus grand au bien moindre. Donc se désister de ce qui est meilleur appartient à l'imprudence. El, précisément, c'est là l'inconstance. Donc l'inconstance appartient à l'imprudence ».
Au corps de l'article, saint Thomas commence par nous donner une notion très précise de l'inconstance. « L'inconstance, dit-il, implique un certain retrait ou désistement par rapport au bien qu'on s'était proposé déterminément. Or, ce retrait ou ce désistement a bien son principe du côté de la faculté appétitivc », entendue précisément ici au sens de faculté appétilivc sensible, « car nul ne s'éloigne du premier bien qu'il s'était proposé, si ce n'est en raison de quelque chose qui lui plaît d'une façon désordonnée; mais il ne s'achève que par un défaut de la raison : laquelle se trompe en ce qu'elle répudie ce qu'elle avait justement accepté, et parce que, pouvant résister à la poussée de la passion, si elle ne résiste pas, cela provient de sa faiblesse qui ne se lient point fermement dans le bien qu'elle avait conçu. Aussi bien, l'inconstance, quant à
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son achèvcmenl, se rattache à un défaut de la raison », en comprenant, du reste, sous ce mot raison, non pas seulement la faculté de connaître qui est l'intelligence, mais aussi la faculté appétitive rationnelle qu'est la volonté, dans laquelle, même, nous verrons, plus tard (q. i55, art. 3), que l'inconstance se trouve comme dans son sujet, a D'autre part, de même que toute rectitude de la raison pratique appartient d'une certaine manière à la prudence, pareillement tout défaut qui s'y rattache appartient à l'imprudence. Nous dirons donc que l'inconstance, quant à son achèvement, appartient à l'imprudence. Et, de même que la précipitation implique un défaut dans l'acte du conseil, et l'inconsidération un défaut dans l'acte du jugement; de même, l'inconstance, dans l'acte du précepte ou du commandement : c'est, en effet, pour cela qu'on dit de quelqu'un qu'il est inconstant, parce que sa raison manque à commander ce qui est déjà enquêté et jugé ». — Gela même, que l'inconstance est un vice portant sur le commandement, expliquera que nous puissions l'attribuer tout ensemble à l'intelligence et à la volonté; car le commandement implique, à un titre spécial, le jeu de ces deux facultés unies ensemble (cf. i«-2»'', q. 17, art. i).
L'ad prtm^m déclare que « le bien de la prudence est participé dans toutes les vertus morales ; et, pour autant, persister dans le bien appartient à toutes les vertus morales », même à entendre spécialement, par là, les vertus subjectées dans l'appétit sensible, qu'il s'agisse du concupiscible ou qu'il s'agisse de l'irascible. « Toutefois, on le dit surtout de la force, qui doit supporter une poussée plus grande dans le sens contraire ».
Lad secandam dit que « l'envie et la colère, principe de la contention, causent l'inconstance, du côté de la faculté appétitive, 011 nous avons vu que l'inconstance trouve son principe ».
h'ad tertium répond que « la continence et la persévérance ne semblent pas être » comme dans leur sujet <( dans la faculté appétitive », au sens strict de faculté appétitive sensible, 011 sont les autres vertus qui perfectionnent l'irascible et le concupiscible ; (( mais seulement dans la raison », c'est-à-dire dans
la seule partie rationnelle, qui comprend elle-même l'intelligence et la volonté. « Le continent, en elTet, souffre des mouvements de concupiscence désordonnés; et le persévérant, des mouvements de tristesse pénibles : ce qui implique un défaut dans la faculté appétitive » sensible ; « mais la raison tient ferme, dans le continent, contre les mouvements de concupiscence, et, dans le persévérant, contre les mouvements de tristesse. D'où il semble que la continence et la persévérance sont des espèces de la constance, appartenant à la raison, à laquelle aussi appartient l'inconstance » ; en entendant toujours par raison la double faculté rationnelle de l'intelligence et de la volonté (cf. ce que nous avions déjà vu, à ce sujet, dans la l''-^"", q. 58, art. 3, ad 2'"").
L'inconstance est un vice qui s'oppose au précepte, dans les actes de la prudence, et qui, de ce chef, se range lui-même, à litre d'espèce, sous le vice général de l'imprudence. — Il ne nous reste plus qu'à examiner d'où proviennent ces trois vices que nous venons d'étudier, savoir : la précipitation ; l'inconsidération ; et l'inconstance. Faut-il leur assigner comme source la luxure? C'est ce que nous allons déterminer à l'article qui suit.
Article VL Si les vices précités viennent de la luxure ?
Trois objections veuleni proiiNci (|ue « le.s vices précités ne viennent pas de la luxure ». — La première observe que « l'inconstance provient de rcmio. ainsi qu'il a été dit (art. préc, at( '2'""). Or, l'envie est un \icc distinct de la luxure. Donc les vices dont il s'agit ne vicMiiicnl pas de la luxure ».— La seconde objection apporte un texte de .saint Jac(jues, ch., ^ (v. 8), où (I il est dit : L'hfun/nr (iii ciriir dnnhle esl invonstunt en foules ses voies. Or, la duplicité ne semble pas appartenir à la luxure, mais plutôt à la fourberie, qui est tille de l'axarice,
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d'après saint Grégoire, au livre XXXI de ses Morales (ch. xlv, ou XVII, ou xx\i). Donc les vices précités ne viennent pas de la luxure ». — La troisième objection déclare que « ces vices appartiennent au défaut de la raison. Or, les vices spirituels sont plus près de la raison que les vices charnels. Donc les vices précités sortent plutôt des vices spirituels que des vices charnels ».
L'argument sed contra en appelle à « saint Grégoire », qui, « au livre XXXI de ses Morales (endroit précité), marque que les vices dont il s'agit sortent de la luxure ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que, « comme Aristote le dit, au livre VI de Y Éthique (ch. v, n. 6 ; de S. Th., leç. 4), le plaisir est ce qui corrompt le plus l'estimation de la prudence ; et surtout le plaisir qui est dans les choses sexuelles, lequel absorbe l'âme tout entière et l'entraîne au plaisir sensible : car la perfection de la prudence et de toute vertu intellectuelle consiste dans l'abstraction des choses sensibles. Puis donc que les vices dont nous parlons se rapportent au défaut de la prudence et de la raison pratique, comme il a été vu (art. 2, 5), il s'ensuit qu'ils sortent surtout de la luxure ».
Uad primuni déclare que « l'envie et la colère causent l'inconstance, détournant la raison vers autre chose ; mais la luxure la cause, éteignant totalement le jugement de la raison », en ce qui est de son jugement pratique, ne laissant plus rien de la raison dans ce jugement et livrant toute l'âme, comme nous disait saint Thomas tout à l'heure, au mouvement aveugle de la passion. « Aussi bien Aristote dit, au livre VII de V Éthique (ch. VI, n. I ; de S. Th., leç. 6), que celui qui cède à la colère entend encore la raison, mais non parfaitement; celui qui cède à la concupiscence ne l'entend plus du tout ».
L'ad secundum dit que « même la duplicité du cœur ou de rame est quelque chose qui suit la luxure, comme l'inconstance, pour autant que la duplicité de l'âme implique une certaine versatilité se portant à diverses choses. C'est pour cela que Térence dit, dans VEunuque (acte I, scène i), que dcms l'amour, il y a la guerre, puis de nouveau la peux et la trêve ». On aura remarqué cette très intéressante citation de Térence, qui
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nous montre sous un jour particulier la culture classique de saint Thomas, en plein treizième siècle.
Les trois vices propres à Timprudence, qui s'attaquent aux trois actes vertueux du conseil, du jugement, et du commandement, ont pour cause particulièrement efficace la luxure : la raison, en eflel, que ces trois actes de la prudence supposent plus spécialement en éveil et en action, se trouve pratiquement ruinée quand le vice de la luxure exerce son tyrannique empire. — Après avoir traité de ces vices qui s'opposent à la prudence elle-même, nous devons maintenant traiter de la négligence, qui s'oppose à la sollicitude requise pour la prudence. Ce va être l'objet de la question suivante.
DE LA NEGLIGENCE
Celle queslion comprend trois articles :
1" Si la négligence est un péché spécial?
1° A quelle vertu elle s'oppose ?
3° Si la négligence est un péché morlcl?
Article Premier.
Si la négligence est un péché spécial?
Cet article, comme les deux suivants, est entièrement propre à la Somme théolorjiqae. Nous y voyons le génie de saint Thomas achever, sur un point d'une délicatesse extrême, l'analyse toujours si difficile des vices et des vertus.
Trois objections veulent prouver que « la négligence n'est pas un péché spécial d. — La première dit que « la négligence s'oppose à la diligence. Or, la diligence est requise en toute vertu, comme, du reste, Véligence (s'il était permis d'user de ce mot en français ; en latin eligenUn, qui se tire de eligere, choisir : et, en efl'et, tout acte de vertu implique un libre choix). Donc la négligence n'est pas un péché spécial ». — La seconde objection fait observer que « ce qui se trouve en tout péché n'est pas un péché spécial. Or, la négligence se trouve en tout péché; car, quiconque pèche néglige ce qui le détournerait du péché; et quiconque persévère dans le péché néglige d'en avoir la contrition. Donc la négligence n'est pas un péché spécial ». — La troisième objection déclare que « tout péché spécial a une matière déterminée. Or, la négligence ne semble pas avoir de
matière déterminée. Elle ne porte pas, en elTet, sur les choses mauvaises ou indiflérentes ; car, les laisser n'est imputé à personne à négligence. Pareillement aussi elle ne porte pas sur les choses bonnes; car si on les fait négligemment, elles ne sont déjà plus choses bonnes. Donc il semble que la négligence n'est pas un vice spécial ».
L'argument sed conlra oppose que a les péchés commis par négligence se distinguent des péchés commis par mépris ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit que « la négligence implique un défaut de la sollicitude voulue. Or, tout défaut par rapport à un acte requis a raison de péclié. Il s'ensuit manifestement que la négligence a raison de péché. Et à la manière dont la sollicitude est un acte spécial de vertu, il est nécessaire que la négligence soit un péché spécial. Il est, en elVel, des péchés qui sont spéciaux parce qu'ils portent sur une matière spéciale, comme la luxure porte sur les plaisirs sexuels; mais il en est d'autres qui sont spéciaux en raison de la spécialité de l'acte s'étendant de par ailleurs à toute matière »> de vertu ou de vice. « C'est de celte sorte que sont spéciaux tous les vices qui affectent les actes de la raison, attendu que tout acte de la raison » pratique « s'étend à n'importe quelle matière morale. Puis donc que la sollicitude est un acte spécial de la raison, ainsi qu'il a été vu plus haut (q. ^-, art. 9), il s'ensuit que la négligence, impliquant un défaut de sollicitude, est un péché spécial ».
L'wi primuin répond que « la diligence semble être une même chose avec la sollicitude; car aux choses que nous aimons » (et le mot diligence vient du latin dilujere, qui signifie (dîner) « nous apportons une sollicitude plus grande. Aussi bien, la diligence, comme aussi la sollicitude, est requise en toute vertu, pour autant qu'en toute vertu sont requis les actes voulus de la raison ».
\S(id secunduin dit qu' » en tout péché, il est nécessaire (jue se trouve un défaut dans queUjue acte de la raison, tel que le conseil, ou les autres de ce genre. Aussi, de même que la précipitation est un péché spécial, à cause de l'acte spécial de la raison qui est laissé de côté, savoir le conseil, bien qu'elle puisse
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se trouver en tout genre de péchés; de même, la négligence est un péclié spécial, à cause du défaut de l'acte spécial de la raison qu'est la sollicitude, bien qu'elle se trouve en quelque manière dans tous les péchés »,
Vad tertium explique que u la matière de la négligence consiste proprement dans les actes bons que chacun est tenu de faire : non que ces actes soient bons quand ils sont faits négligemment; mais parce que la négligence fait qu'ils manquent de la bonté qu'ils devraient avoir, soit que la négligence ou le défaut de sollicitude les fasse omettre totalement, soit qu'ils manquent de quelque circonstance requise ».
La négligence est un péché spécial, parce qu'elle s'oppose à un acte spécial de \orlu qui est la sollicitude. — Mais à quelle vertu s'oppose ce vice ou ce péché spécial : est-ce à la prudence? C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit. Nous y verrons, dans sa dernière précision, la nature du péché qu'est la négligence.
Article II.
Si la négligence s'oppose à la prudence? '
Quatre objections veulent prouver que a la négligence ne s'oppose pas à la prudence ». — La première est que « la négligence semble s'identifier à la paresse ou à la torpeur qui appartient au dégoût d'agir, comme on le voit par saint Grégoire, au livre XXXI des Morales (ch. xlv, ou xvii, ou xxxi). Or, le dégoût ou la paresse spirituelle ne s'oppose pas à la prudence, mais plutôt à la charité, comme il a été dit plus haut (q. 35, art. 3). Donc la négligence ne s'oppose pas à la prudence ». — La seconde objection dit qu' « à la négligence semble appartenir tout péché d'omission. Or, le péché d'omission ne s'oppose pas à la prudence, mais plutôt aux vertus morales qui exécutent. Donc la négligence ne s'oppose pas à la prudence ». — La troisième objection fait observer que « l'im-
prudence porte sur quelque objet de la raison. Or, la négligence n'implique de défaut, ni au sujet du conseil, où se trouve la précipitation; ni au sujet du jugement, où l'on voit l'inconsidéralion ; ni au sujet du coniniandement, où nous avons vu l'inconstance. Donc la négligence n'appartient pas à l'imprudence ». Cette objection fournira à saint Thomas l'occasion de fixer définitivement la nature propie de la négligence. — Une quatrième objection remarque qu'« il est dit, dans VEcclésiasle, ch. vn (v. 19) : Celui (jiii craint Dieu ne néijiujc rien. Or, tout péché est surtout exclu pur la vertu opposée. Donc la négligence s'oppose plutôt à la crainte qu'à la prudence ».
L'argument sed contra cite VEccU'siastuiue , où « il est dit, ch. XX (V. -) : Ae dissolu et l'imprudent n'observent point le temps. Or, ceci appartient à la négligence. Donc la négligence s'oppose à la piudence ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « la négligence s'oppose directement à la sollicitude. Or, la sollicitude se réfère à l'acte de la raison; et la droite sollicitude à la prudence. Il s'ensuit que par opposition, la négligence appartient à l'imprudence. Du reste, on le ^oit par le nom lui-même; car, selon que saint Isidore le dit, au livre des Étymotog'ies (liv. \, lettre N), le né(jli<jent est dit tel comme n'élisant pas » (en latin negtigens, nec eliyens), quoi qu'il en soit d'ailleurs du bien fondé de cette étymologie. « Or, la droite élection des choses ordonnées à la fin appartient à la prudence », pour autant que la prudence, vertu propre de la raison praticpie, présuppose et imi)li(jue une certaine intervention delà volonté, « Aussi bien la négligence api)artienl à l'imprudence. »
Vad primum fait observer que « la négligence consiste dans le défaut de l'acte intérieur » de la raison, « auquel acte intérieur » de la raison « appartient aussi l'élection. La paresse, au contraire, et la torpeur appartiennent plutôt à l'exécution » extérieure : « avec ceci pourtant (jue la paresse im[)lique le retard à exécutei-; tandis que la torpeur impli([ue une certaine indolence dans l'exécution elle-même. Et voilà pourquoi la torpeur est manjuée venir du dégoût spirituel, ce dégoût étant
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une tristesse qui alourdit, c'cst-à-diro qui empêche Tànie dans son aclion ».
L"w/ seeunduin précise que « l'omission appartient à l'acte extt'rieur » ou de l'exécution ; « car l'omission existe (juand on omet quelque acte obligatoire. Et voilà pourcjuoi elle s'oppose à la justice. El elle est un elTet de la négligence » intérieure, <c tout comme l'exécution de l'œuvre juste est un efï'et de la raison droite ».
LV/(/ Icriiiiin déclare que « la négligence porte sur l'acte du coHimandement, sur lequel i)orte aussi la sollicitude. Toutefois, au sujet de cet acte, ce n'est point de la même manière que se trouvent en défaut le négligent et l'inconstant. L'inconstant, en effet, est en défaut, i)ar rapport à 1 acte de commander, en raison de quelque chose qui est pour lui un empêchement ou un obstacle ; le négligent, parce qu'il manque de promptitude ou d'em|)ressement dans sa volonté ». — Et voilà donc le caractère propre et dernier de la négligence : un défaut dans l'acte du précepte, en raison dun manque de bonne volonté. Par oij l'on voit que la volonté a une part essentielle dans ce défaut, comme du reste dans l'incontinence et dans le relâchement ou l'inconstance, et aussi, en sens inverse, dans la constance et la continence et la persévérance. Ce qui nous expliquera que saint Thomas place ces vices ou ces vertus dans la volonté comme en leur suJ3t, à cause de l'élection à laquelle ils se rattachent (q. ijj. art. 3), alors qu'ici il les assigne à la raison (mais selon qu'elle comprend l'intelligence et la volonté), parce qu'ils intéressent l'acte du commandement dans la prudence.
h'ad quartum dit que » la crainte de Dieu concourt à faire éviter tout péché; car, selon qu'il est marqué dans les Proverbes, ch. XV (v. 27), par la crainte du Seigneur, tout homme s'éloigne du péché. Et c'est pour cela que la crainte fait éviter la négligence. Non toutefois, que la négligence s'oppose directement à la crainte ; mais en tant que la crainte excite l'homme aux actes de la raison. Aussi bien a-t-il été vu plus haut, quand il s'agissait des passions {}"-'2"^, q. 5/i, art. 2), que la crainte rend l'homme de bon conseil ».
La négligence implique essenliellenient un défaut dans lacté principal de la prudence, qui est Tacte du commandement : elle est un mancpie de promptitude ou de rapidité dans la mise en œuvre immédiate, par voie de précepte, des résolutions du jugement préjjaré par l'enquête en vue de laclion qui doit réaliser la fin de la vertu; et ce manque de promptitude ou de rapidité dans le commandement est dû au relâchement de la volonté. — Ce péché de la négligence, qui s'oppose ainsi à l'acte principal de la prudence, peut-il être un péché mortel? C'est ce que nous allons examiner à l'article suivant.
Article III.
Si la négligence peut être un péché mortel?
Trois ohjections veulent prouver que « la négligence ne peut pas être un péché mortel ». — La première en appelle à ce que « sur ce mot de Joh, ch. i\ (v. 28) : J'avais honte de loiiles mes œuvres, la glose dit (cf. saint Grégoire, Morales, liv. 1\, ch. XXXIV, ou XVII, ou xxvi) que celle nr<jli<jence esl causée par un moindre amour de Dieu. Or, partout où se trouve le péché mortel, l'amour de Dieu est totalement enlevé. Donc la négligence n'est pas un péché mortel ». — La seconde ohjeclion cite encore l'autorité de « la glose », qui, « sur ce texte de VEcclésiaslique, ch. vu (v, 3-'i) : De la nérjlijence, purijle-loi par de petites ofjlations, dit : Bien f/ue l'oblation soit petite, elle purifie les néijiujences de nombreux péchés. Or, ceci ne serait point, si la négligence était un péché mortel. Donc la négligence n'est pas un péché mortel ». — La troisième objection fait obser^er que « dans la loi, furent marciués des sacrifices pour les péchés mortels, comme on le voit au Lévili(/ue (ch. iv et suiv.). Or, aucun sacrifice ne fui mai(iué i)Our la négligence. Donc la négligence n'est pas un péché mortel ».
L'argument sed contra oppose qu' « il est dit, au ii\rc des Provertjes, ch. \i\ (v. Hi) : Celai tjui né<jU<je sa vie sera mis à mort ».
XI. — La Prudence et la Justice. n
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Au corps de l'aiiiclc, saiiil Thomas nous rappelle que « conmie il a été dit (art. préc., ad 3'""). la négligence provient d'un certain relâchement de la volonté, qui fait que la raison manque de sollicitude pour commander ce qu'elle doitou selon le mode qu'elle le doit. C'est donc dune double manière que la négligence peut être un péché mortel. — D'abord, du côté de ce qui est omis par négligence; car, si cela est de nécessité de salut, qu'il s'agisse d'acte, ou qu'il s'agisse de circonstance, ce sera un péché mortel. — D'une autre manière, du côté de la cause. Si, en effet, la volonté est tellement relâchée par rapport aux choses de Dieu qu'elle manque totalement de la charité divine, une telle négligence est un péché mortel; et ceci arrive surtout quand cette négligence provient du mépris. — En dehors de cela, si la négligence consiste dans l'omission d'un acte ou d'une circonstance qui n'est point de nécessité de salut; et si la cause n'en est point le méjiris, mais un certain manque de ferveur, dû parfois à quelque péché véniel, alors la négligence n'est pas un péché mortel, mais un péché véniel ».
h'ad primum dit que « le moindre amour de Dieu peut s'entendre d'une double manière. — D'abord, au sens du manque de ferveur dans la charité; et de la sorte est causée la négligence qui est un péché véniel. — Secondement, au sens du manque de la charité elle-même; auquel sens on parlera de moindre amour de Dieu, lorsque Dieu n'est aimé que d'un amour naturel. Et alors est causée la négligence qui est un péché mortel ».
L'ad secundani déclare qu' (( une petite oblafion faite avec humilité d'esprit et amour pur, comme il est dit au même endroit, non seulement purifie des péchés véniels, mais aussi des péchés mortels ».
Vud tertium répond que u si la négligence consiste dans l'omission des choses nécessaires au salut, dans ce cas elle est amenée à un autre genre de péché plus manifeste. Les péchés, en effet, qui consistent dans les actes intérieurs sont plus cachés. Et voilà pourquoi, dans la loi, il n'était point marqué de sacrifices déterminés à leur sujet; l'oblation des sacrifices y étant une certaine confession publique du péché, qui ne doit
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pas être faite pour le péché occulte ». Mais, de ce que la négligence, dans sa raison propre, n'était point signalée, sous cette forme du sacrifice, dans la loi, elle n'en reste pas moins un péché, et même un péché (pii peut aller jusqu'à revêtir le caractère de péché mortel, ainsi qu'il a été dit.
L'acte principal de la prudence, qui est l'acte du commandement, peut cesser d'être un acte de vertu, ou peut se trouver en défaut j^ar rapport à la vertu, du fait (ju'il est produit mollement et de façon qui trahie, ou ([ue même il n'est pas produit du tout, alors (ju'il doit, par sa nature même, être produit immédiatement et d'une façon telle qu'il inllue sur toute la suite de l'acte à accomplir. Quand cette ahsence ou ce man([ue de promptitude et de vigueur de l'acte du commandement provient d'un relâchement intérieur de la volonté, on a le péché de négligence, au sens strict. En sétendanl à l'aclc extérieur sur le(juel il influe, soit pour le relarder, soit pour le ralentir et l'énerver, il cause la paresse et la toipeur. Ce péché de négligence, parce ((u'il est à la source même de l'agir et (ju'il porte sur l'acte principal de la raison praticpie, de laquelle tout dé[)end dans la réalisation de chacpic acte de vertu, est une des plus grandes plaies de la vie morale. Il s'étend à tout dans le domaine de celle vie et peut tout infecter de son venin. Parfois, il est essentiellement mortel; mais, alors même ([u'il ne l'est pas, il constitue, de hii-inême, et si on ne s'applique pas à le surveiller pour le cond)attre sans relâche, une maladie de langueur (pii doit conduire falalemenl au dépérissement et à la moil. C'est surtout dans ce qui touche à l'd'UNre de Dieu ou à son culte et aussi à l'étahlissement de son règne dans les âmes, que ce vice doit ôlre surveillé et comhaltu avec le \)\ns grand soin; car, dans cet ordre, il entraîne après lui la terrihie malédiction dont il est parlé, hien qu'en un sens différent et plus spécial, au livre de Jérémie, ch. xlviii, v. io : Maledirlus (jui furil opiis Dei frfuidulenU'i' : Maudit, relui ({(djuil l'œuvre de Dieu en y J'ruu^ dnid ou avec négligence, ne donnant pas tout ce (ju'il peut et que Dieu commande.
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Après avoir étudié les vices qui sont nianifesleriienl contraires à la prudence, étant directement opposés à celte vertu ou à ce qu'elle requiert, « nous devons maintenant considérer les vices opposés à la prudence, qui ont une certaine ressemblance avec elle I). — C'est l'objet de la question suivante.-
QUESTION LV
Cette question comprend tiuit articles :
1° Si la prudence de la chair est un pcchc?
2° Si elle est un péché mortel ?
3° Si l'astuce est un péché spécial?
V Du dol.
5" De la fraude.
6" De la sollicitude des choses temporelles.
7" De la sollicitude des choses à venir.
8° De l'origine de ces vices.
De ces huit articles, les sept premiers traitent des vices qui constituent la fausse prudence; le huitième, de leur origine.
— Pour ce qui est de ces vices, saint Thomas considère d'abord la fausse prudence (art. i-5) ; puis, la fausse sollicitude (art. 6, 7).
— La fausse prudence est étudiée dans sa raison de fausse prudence : premièrement, du côté de la fin. et c'est la prudence de la chair (art. 1,2); secondement, du côté des moyens, et c'est l'astuce, avec ses annexes, le dol et la fraude (art. 3-5). — D'abord, la prudence de la chair. Saint Thomas se demande deux choses : si elle est un péché? si elle est un péché mortel?
Le premier point va faire l'objet de l'article premier.
Article Premieh.
Si la prudence de la chair est un péché?
Trois objections veulent prouver que <' la prudence de la chair n'est pas un péché ». — La première fait cette belle remarque, cpic « la prudence est une vertu plus noble que les
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autres vertus morales, étant celle qui les régit toutes. Or, il n'est aucune justice ou aucune tempérance qui soit un péché. Donc aucune prudence non plus ne sera un péché ». — La seconde objection dit qu" « agir prudemment en vue dune fin aimée licitement n'est pas un péché. Or, la chair est aimée licitement : Il n'est, en effet, personne qui ait jamais détesté sa efiair, comme il est marqué aux Éphésiens, ch. v (v. 29). Donc la prudence de la chair n'est pas un péché ». — La troisième objection déclare que « si l'homme est tenté par la chair, il l'est aussi par le monde et par le démon. Or, il n'est point parlé, au sujet des péchés, de prudence du monde ou de prudence du démon. Donc il ne doit pas être parlé non plus de prudence de la chair ».
L'argument sed eontra oppose que « nul n'est ennemi de Dieu si ce n'est en raison de l'iniquité ; selon cette parole du livre de la Sagesse, ch. xiv (v. 9) : Dieu hait tout ensemble Cinipie et son impiété. Or, comme il est dit aux Romains, ch. vni (v. 7), la prudence delà chair est ennemie de Dieu. Donc la prudence de la chair est un péché »,
Au corps de l'article, saint Thomas nous rappelle que « comme il a été dit plus haut (c[. '\- , art. 10), la prudence a pour objet ce qui est ordonné à la fin de la vie tout entière. 11 suit de là qu'on ne parlera de prudence de la chaii*, dans son sens propre, que si quelqu'un tient les biens de la chair comme la fin dernière de sa vie. Or, il est manifeste que cela est un péché. Par là, en efl'et, l'homme est dans le désordre au sujet de sa fin dernière, qui ne consiste point dans les biens du corps, ainsi qu'il a été vu plus haut (/<'-3"^ q. 2, art. 3). Et donc la prudence de la chair est un péché ».
L'ad primum répond que « la justice et la tempérance impliquent dans leur concept cela même d'où la vertu tire sa louange, savoir l'équité et la répression des concupiscences; et voilà pourquoi elles ne sont jamais prises dans un mauvais sens. Mais le mot (le prudence se tire du fait de pourvoir, ainsi qu'il a été dit plus haut (q. 49, arl. G, ad 1"'"); acte qui peut s'étendre même aux choses mauvaises. Et c'est pour cela que la prudence, bien que, d'une façon pure et sinqile, elle se prenne au sens du bien, cependant,, si on ajoute quelque chose, se prend aussi
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dans le sens du mal. C'est à ce titre que la prudence de la chair est appelée un péché ».
Uadsecundum déclare que « la chair est pour l'àme comme la matière est pour la forme et rinstrumcnt pour lagent principal. Il suit de là que la chair est aimée licitement pour autant quelle est ordonnée au hien de l'àme comme à sa fin. Mais si on place sa fin dernière dans le bien même de la chair, l'amour de la chair sera désoixlonné et illicite. Or, c'est de cette manière que la prudence de la chair est ordonnée à l'amour de la chair ». — Rien de plus lumineux et de plus motivé que la distinction marquée dans cette réponse. Elle est la justification de la vraie morale chrétienne; et la condamnation sans réplique de la morale mondaine.
L'ad lert'uun fait observer que « le démon ne nous tente point par mode d'objet alléchant, mais par mode d'instigateur. Aussi bien, comme la prudence impll([ue l'ordre à une certaine fin recherchée, on ne parlera pas de prudence du diuhlrlx la manière dont on parle de prudence par rapport à une fin mauvaise, auquel titre le monde et la chair nous tentent, pour autant cjuc nous sont proposés à rechercher les biens du inonde cl de la chair. C'est pour cela qu'il est parlé de prudence de ta chuir el aussi de prudence du monde, selon cette parole de Noire-Seigneur en saint Luc, cli. \vi (v. (S) : Les enffud.s de ce .siècle .soid plus prudents dans teurs affaires, elc. Le tout est compris |)aisaint Paul dans la prudence de la chair, parce que même les choses extérieures du monde sont recherchées en \ ne de hi chair " : remaniuc très profonde, qui nous montre qu'à \rai dire tout se ramène dans le monde à la vie des sens. — « On peut, d'ailleurs, ajoute sainlThomas, dire que la prudence étant une certaine sagesse, ainsi (|uil a été niar(|ué plus haut ((j. \- , art. 2, ad /'""), les trois genres de lenlations donnent lieu à Irois sortes de prudences. Aussi bien est-il dit en saint .lac(|ues, eh. ni (v. ij), (pie la sagesse peut être terrestre, aiùtuate, cldialintique, ainsi que nous l'avons vu plus haut, quand il s'est agi de la sagesse » ((j. '|ô, art. i, ad /'"").
La prudence de la chair, entendue en son sens j)ropie, est la
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prudence qui dispose les choses de la vie en vue du bien de la chair ou du corps considéré comme la fin dernière de toute la vie humaine. Il est manifeste qu'une telle prudence est péché. — Mais devons-nous dire qu'elle soit péché mortel!' C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer ; et tel est l'objet de l'article suivant.
Article II.
Si la prudence de la chair est un péché mortel?
Trois objections veulent prouver que « la prudence de la chair est un péché mortel ». — La première déclare qu' « être en révolte contre la loi de Dieu constitue le péché mortel; car par là le Seigneur est méprisé. Or, la prudence de la chair n'est point soumise à ITi loi de Dieu, comme on le voit aux Romains, ch. VIII (v. -). Donc la prudence de la chair est un péché mortel ». — La seconde objection dit que « tout péché contre l'Esprit-Saint est un péché mortel. Or, la prudence de la chair paraît être un péché contre l'Esprit-Saint; car elle ne peut pas être soumise à la loi de Dieu, comme il est marqué aux Romains, ch. VIII (v. 7) ; et, par suite, il semble qu'elle est un péché irrémissible, ce qai est le propre du péché contre le Saint-Esprit. Donc la prudence de la chair est un péché mortel ». — La troisième objection fait observer qu' « au bien le plus grand s'oppose le plus grand mal, comme on le voit au livre \ III de VÉthique (ch. x, n. 2; de S. Th., leç. 10). Or, la prudence de la chair s'oppose à la prudence, qui est la principale des vertus morales. Donc la prudence de la chair est le plus grand des péchés ayant trait à la morale. Et, par suite, elle est un péché mortel ».
L'argument sed contra semble appuyer sur le mot même de prudence dans ce tout qu'est la prudence de la chair. « Ce qui diminue le péché, dit-il, n'implique point de soi la raison de péché mortel. Or, s'occuper avec précaution de ce qui regarde le soin de la chair, chose qui semble appartenir à la prudence
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de la chair, diminue le péché » ; car c'est toujours chose moins mauvaise de garder une certaine mesure. « Donc la prudence de la chair n'implique point de soi la raison de péché mortel ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que u comme il a été dit plus haut (q. /17, art. •?, ad /"'"; art. l'S), c'esl d'une double manière que quelqu'un est dit être prudent : d'abord, d'une façon pure et simple, c'est-à-dire par rapport à la fin de la vie tout entière; d'une autre manière, dans un sens diminué, c'est-à-dire par rapport à ([uelque fin particulière, comme on dit de quelqu'un qu'il est prudent dans ses afl'aires, ou autre chose de ce genre. — Si donc la prudence de la chair est prise selon la raison absolue de prudence, en telle sorte qu'on mette dans le soin de la chair la fin dernière de toute sa vie humaine, en ce sens elle est un péché mortel; du coup, en eflel, l'homme est détourné de Dieu, étant impossible qu'il y ait pour lui plusieurs fins dernières, ainsi ([u'il a été vu plus haut (/"-S"'', q. i, art. ô). — Mais si la prudence de la chair est prise selon la raison de prudence particulière, dans ce cas la prudence delà chair est un péché véniel. Il arrive, en olTel, (pie parfois l'homme s'attache d'une façon désordonnée à (picicpie chose (pii llatte sa chair, sans que cependant il se détourne de Dieu par un péché mortel; aussi bien ne constituc-t-il pas dans le plaisir de la chair la lin de sa \\v tout entière. S'appli(iuer alors à obtenir ce plaisir est un j)éché véniel ; et cela appartient à la prudence de la chair. — Que si ([ueUjn'nn ra|)porte d'une façon actuelle à une fin lionnèlc le soin (|n'il a de sa chair, comme si par exemple il s'ap()li(pie à .se nom rir pour le soulien de son corps, ceci n'est plus la prudence de la chair; car, dans ce cas, riiomme use du soin de sa chair comme d'une chose oi'flonnée à la lin 0. dette dernière remai-que de saint Thomas est du plus haiil |)ri\ pour calmer certains scrupules des âmes timorées qui croiraient parfois se rendre coui)ables en tout ce (jui icgarderail le soin donné à leur corps. Il nCn est rien; et loin d'èlre un péelié, ce soin, dans riiN[)othèsc que faisait tout à l'heure saint iliomas, devient un acte tle vertu.
L'ail iH-iiniini dit ([ue « l'Vpôtre parle de la prudence de la
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chair selon que la fin de toute la vie humaine est mise dans les biens de la chair. Et, de la sorte, elle est un péché mortel ».
Uad secanduin déclare que « la prudence de la chair n'implique point un péché contre le Saint-Esprit. Lorsqu'en eflct il est dit qii elle ne peut cire soumise à la loi de Dieu, cela ne doit pas s'entendre comme si celui qui a la prudence de la chair ne pouvait pas se convertir et être soumis à la loi de Dieu ; mais parce que la prudence elle-même de la chair ne peut pas être soumise à la loi de Dieu, pas plus que l'injustice ne peut être juste, ou la chaleur froide, bien que ce qui est chaud puisse être » ou devenir « froid ».
L'ad tertiuin répond que « tout péché s'oppose à la prudence, comme du reste la prudence est participée en toute vertu. Mais il ne s'ensuit pas qu'il faille que chaque péché opposé à la prudence soit tout ce qu'il y a de plus grave; c'est seulement quand il s'oppose à la prudence en quelque matière qui sera elle-même d'ordre le plus grave ».
La prudence de la chair, entendue au sens pur et simple ou selon qu'elle suppose tout dans la vie humaine ordonné aux intérêts de la chair pris comme fin dernière, est essentiellement un péché mortel ; elle ne serait un péché véniel que s'il s'agissait de quelque lin particulière qui n'est pas ordonnée d'une façon actuelle à la fin dernière véritable, bien qu'elle lui demeure ordonnée d'une façon habituelle (cf. l"-2'"', q. i , art. 6) ; que si tout demeure ordonné à la vraie fin dernière dune façon actuelle ou au moins virtuelle, il n'y a même pas de péché véniel dans le soin qu'on peut prendre de la chair : c'est, au contraire, un acte de vertu; mais, dans ce cas, il n'y a plus à parler de prudence de la chair; la chair n'ayant plus la raison de fin. — Nous avons vu ce qu'était la faussse prudence constituée telle en raison de la fin qui n'est point ce qu'elle devrait être. Que penser maintenant de la fausse prudence, qui sera telle, non })lus en raison de la fin, mais en raison des moyens dont on use ou de l'usage qu'on en fait. C'est ce que nous devons considérer dans les articles qui vont suivre. Et,
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à ce sujet, nous avons à étudier trois choses : l'astuce; le dol ; la fraude. — D'abord, de rastuce. C'est l'objet de l'article suivant.
Article III.
Si l'astuce est un péché spécial?
Cet article et les deux (jui suivent sont tout à fait propres à la Somme throlo/jifiue. (resl en org^anisant son merveilleux traité de la prudence, que saint Thomas a trouvé le secret de projeter sur ces vices les plus lumineuses clartés, comme il l'avait fait pour la négligence, dans la question précédente.
Trois objections veulent prouver cpie « l'astuce n'est pas un péché spécial ». — La première dit que « les paroles de la Sainte Écriture n'induisent point Ihoinme à pécher. Or, elles induisent à l'astuce; selon ce mol de» Prorerhcs. ch. i (v. 'i) : Pour que les pclUs aient de l'us/ure. Donc l'astuce n'est pas un péché ». — La seconde objection en appelle encore au li\re des Proverbes, ch. xni (v. lO), où c il est dit : L'nslurieux Jail toutes ehoses avee eonseil. Ou bien donc c'est ordonné à une bonne fin ; ou à une lin mauvaise. Si c'est ordonné à une bonne lin, il ne semble pas que ce soit un péché. Kl si c'est ordonné à une tin mauvaise, il semble qu'on a du coup la prudence de la chair ou du niondc. Donc l'astuce n'est i)as un péché spécial, distinct de la prudence de la chair ». — La troisième objection est formée de deux beaux textes de saint (ircgoire. « Exposant ce mot du li\re (U- Job. ch. \n (v. 'i) : Iji siinidirilr du juste est tourm'-e en dérision, saint (irégoire, au livre \ de ses . Morales (ch. \\i\, ou xvi, ou \\\m), dit : /,'/ sagesse de ce monde eonsiste à earfier son artir jxir des machinations, à voiler sa pensée [uw ses /xa-olrs, à montrer comme vrai ce qui est fauj- et comme faux ce qui est rrai. Puis, il aj<tute : Celte prudence, tes jeunes gens la saveid p(a- l'usage, et les enfants l'apprennent à prix d'argent. Or, toutes ces choses semblent a[)partenir à l'astuce. Donc l'asluce ne se distingue pcjinl de la pru-
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dence de la chair ou du monde ; et, par suite, il ne semble pas qu'elle soil un vice s[)écial ».
L'arg-ument sed contra oppose que « lApôtre dit, dans la seconde épître aux Corinlhicns, ch. iv (v. :i) : Renonçons aux choses cachées (/ni ne conviennent point, ne marchant pas dans l'astuce, n'adultérant pas la parole de Dieu. Donc l'asluce est un certain péché )).
Au corps de l'article, saint Thomas déclare que a la prudence est la raison droite des choses de l'action, comme la science est la raison droite des choses à savoir. Or, il arrive qu'on pèche d'une double manière, dans les choses de la spéculation, contre la rectitude de la science : d'abord, quand une raison est apportée pour prouver une conclusion fausse qui semble vraie; ou aussi, parce que la raison procède de principes faux qui semblent vrais, soit qu'ils aboutissent à une conclusion vraie, soit qu'ils aboutissent à une conclusion fausse. De même, aussi, un péché pourra se produire contre la prudence, ayant avec elle une certaine ressemblance, d'une double manière. Premièrement, parce que l'application de la raison est ordonnée à une fin qui n'est point une fin vraiment bonne, mais seulement en apparence; et ceci appartient à la prudence de la chair. Secondement, pour autant que quelqu'un, à l'effet d'obtenir une certaine fin, soit bonne, soit mauvaise, use non de vrais moyens, mais de moyens faux et apparents; et ceci appartient au péché de l'astuce. Aussi bien l'astuce est-elle un péché spécial, opposé à la prudence, et distinct de la prudence de la chair ».
Uad prirnuni fait observer que a comme saint Augustin le dit, au livre IV contre Julien (ch. m), de même que par une sorte d'abus la piudence est prise quelquefois en un sens mauvais, de même aussi l'astuce est prise dans un sens bon ; et cela, à cause de la ressemblance qu'elles ont entre elles. Toutefois, dans son sens propre, l'astuce signifie quelque chose de mauvais, comme Arislote lui-même le dit au livre VI de VÉthi/iue yy (ch. xu, n. 9; de S. Th., Icç. 10).
Vad secunduin dit que « l'astuce peut user du conseil et pour une fin bojine et pour une fin mauvaise. Mais, même
QUESTION LV. — DE LA FAUSSE PRUDENCE. l4l
s'il s'agit d'une fin bonne, on ne doit pas y parvenir à l'aide de moyens faux cl simules, mais par des voies droites et vraies. Aussi bien, même si elle est ordonnée à une fin bonne, l'astuce est toujours un péché ». — C'est donc la raison de moyens faux et trompeurs, qui constitue proprement la raison de péché dans l'astuce, qu'il s'agisse de lin bonne ou de fin mauvaise.
L\id terliuin explique que « saint Grégoire, sous le mot de prudence du inonde, entend t(jul ce qui peut appartenir à la fausse prudence; et, par suite, même l'astuce s'y trouve comprise ».
Il est une fausse prudence qui est telle uni(|uement en laison des moyens dont elle use. 11 n'est jamais permis d'user de moyens faux et trompeurs, quelque bonne que puisse être d'ailleurs la fin à la(|uelle on les ordonne. User de tels moyens ou appliquei" sa raison à les utiliser, constitue proprement le péché de l'astuce. — Mais dans quels rapports sont, avec l'astuce, le dol et la fraude!* Nous devons maintenant le considérer. D'abord, le dol. C'est l'objet de l'article suivant.
Article IV.
SI le dol est un péché se rapportant à l'astuce.
Trois objections veulent prouver que « le dol n'est pas un péché se rap|)ortanl à l'astuce ». — La première arguë de ce que « le péché ne se trouve point dans les hommes parfaits, surtout le péché mortel. Or, il se trouve en eux un certain dol ; selon cette parole de la seconde Épître aux Corinthiens, ch. xH (v. lO) : Comme féluis aslucieuj:, je vous ai pris par dol. Donc le dol n'est pas toujc^urs un péché ». — La seconde objection dit (jue « le dol semble appartenir surtout à la langue, selon celle parole du [)saumc (v, \. i i) : Par leurs bmgues', ils aij'uisaienl avec dol. Or, l'astuce, comme aussi la prudence, est dans l'acte même de la raison. Donc le dol nappai lient pas
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à l'aslucc ». — La troisième objection cite le mot des Proî'erhes, ch. xii (v. .^o) où « il est dit : Le (loi est dans le cœur de ceux (jiii penseni à des choses mauvaises. Or, toute pensée des choses mauvaises n'appartient pas à l'aslucc. Donc le dol ne semble pas a|)partenir à l'astuce ».
L'aroumcnt sed conlra remarque que « l'asluce est ordonnée à circonvenir ; selon cette parole de l'Apôtre, aux Éphésiens, cil. IV (v. l 'i) : Dans l" astuce <jui circonvient pour tromper. Or, c'est à cela aussi qu'est ordonné le dol. Donc le dol appartient à l'astuce ».
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle que « comme il a été dit plus haut (art. préc), il appartient à l'astuce de prendre des voies qui ne sont pas vraies, mais simulées et apparentes, pour atteindre une certaine fin , soit bonne, soit mauvaise. Or, l'utilisation de ces voies peut se considérer d'une double manière. D'abord, dans le fait même d'y penser et de les établir dans son esprit. Ceci appartient en propre à l'astuce; comme aussi le même fait, par rapport aux voies droites, en vue de la fin voulue, appartient à la prudence. D'une autre manière, on peut considérer l'utilisation de ces voies et moyens, selon qu'en fait on les exécute. De ce chef, elle appartient au dol. D'oîi il suit que le dol implique une ceitaine mise à exécution de l'astuce. Et pour autant il appartient à l'astuce ».
Vad primum dit que « comme l'astuce se i)rend proprement dans un sens mauvais, et seulement par mode d'abus, dans un sens bon ; de même aussi le dol, qui est l'exécution de l'astuce ».
Vad secundum explique que u l'exécution de l'astuce, à l'effet de tromper, se fait premièrement et principalement par la parole, qui occupe le premier rang parmi les signes dont l'homme se sert pour exprimer quelque chose à un autre, comme on le voit par saint Augustin, au livre de la Doctrine chrétienne (liv. II, ch. m). Et voilà pourquoi le dol est attribué surtout à la parole. Il arrive cependant que le dol existe aussi dans les actes, selon ce mot du psaume (civ, v. 25) : Et accomplir le dol contre ses serrileurs. Il est aussi dans le cœur, selon cette parole de Y Ecclésiastique , ch. xix (v. aS) : Son intérieur
est plein de dol; niais ceci s'entend de ceux qui niédilenl des actes de dol, selon cette parole du psaume (xwvn, v. i3) : Pendant tout le jour, ils méditaient le dol ».
Vad tertiani déclare que « tous ceux qui pensent à l'aire quelque mal doivent combiner certaines voies » ou certains moyens « qui leur permettront de réaliser leur projet ; et le plus souvent ils ourdissent des voies de dol par lesquelles ils peuvent plus facilement aboutir. Toutefois il arrive aussi que d'aucuns, sans astuce el sans dol, ouvertement et par la violence accomplissent le mal. Mais, parce que ceci est plus dillicile, on le trouve plus rarement ».
L'astuce a pour la servir, el pour exécuter ses plans, le dol, qui consiste à réaliser par la parole ou par les actes les projets intérieurement ariètés par l'asluce. — Devons-nous lui assigner la fraude, comme secontl moNcn desliné à l'aiiler!' C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit.
AnTK;Lr. W.
Si la fraude appartient à l'astuce?
Trois objections veulent prouver que « la fraude n appartient pas à l'astuce ». — La première dit (ju' « il n'est pas louable (|ue quebpi'un se laisse tromper, fin à huinelle tend l'astuce. Or, il est louable que l'Iiomme soufl're la fraude; selon celle parole de la première llpître aux (lorinthiens. cli. \i (\. 7) : Que ne soujfrez-vous {)lut(jt la fraude? Doue la fraude n'appartient pas à l'astuce ». — La seconde objection déclare (pie « la fraude semble appartenir au fait de prendre ou de «i^arder d'une manière illicite les cboses extérieures; il est dit, en elTet, au livre des Aetes, ch. v (v. i, ■;>), (|u'«/i homme, appeté Ananie, avee Saphire, sa femme, vendit un ehamp et frauda sur le prLr'dc ee eliamj). Or, prendre on retenir d'une manière illicite les choses extérieures, appartient à l'injustice ou au manque de
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libéralité. Donc la Iraude n'apparlieiil pas à Taslucc, qui s'oppose à la [)iudencc ». — La Iroisiénic objection remarque que « nul n'use d'astuce contre lui-niènie. Or, il en est dont les fraudes sont contre eux-niênies ; il est dit, en elïel, au livre des Proverbes, cli. i (\ . 18), de quelques-uns, qu"/7.s- ourdissent (les fraudes eonlre leurs âmes. Donc la fraude n'appartient pas à l'astuce ».
L'argument sed eonlru oppose que d la fraude est ordonnée
à tromper; selon cette parole du livre de Job, cli. xni (v. 9) :
Esl-ce que Dieu sera Irompé eomme lliomnie par vos agisseinenls
frauduleux? Or, l'astuce est ordonnée à la même chose. Donc
la fraude appartient à l'astuce ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « comme le dol consiste dans l'exécution de l'astuce; pareillement aussi la fraude; mais il semble que ces deux vices diffèrent entre eux, par ceci, que le dol appartient universellement à toute exécution de l'astuce, qu'elle se fasse en paroles ou en actes ; tandis que la fraude appartient plus en propre à l'exécution de l'astuce par mode d'actes ».
L'«d primum fait observer que « l'Apôtre n'induit pas les fidèles à se laisser tromper dans l'ordre de la connaissance, mais à ce qu'ils supportent patiemment l'effet de la tromperie en soutenant les injures dont on les poursuit d'une manière frauduleuse ».
L'ad secundum dit que « l'exécution de l'astuce peut se faire par le moyen d'un autre vice, comme aussi l'exécution de la prudence se fait par les vertus. Et, de cette sorte, rien n'empêche que la fraude appartienne à l'avarice ou au manque de libéralité » et pareillement aussi à l'injustice, comme le voulait l'objection.
L'ad terliuni déclare que « ceux qui commettent des fraudes n'ourdissent pas intentionnellement quelque chose qui soit contre eux ou contre leurs âmes; mais c'est le juste jugement de Dieu qui fait que ce qu'ils ont ourdi contre les autres se retourne contre eux, selon cette parole du psaume (vn, v. iG) : // tombe dans la fosse (ju'il avait creusée ».
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La fraude est un vice ordonné à l'exécution de l'astuce par voie d'actes ou de faits; comme le dol était ordonné à cette même exécution soit par voie de paroles, soit par voie de faits, indistinctement. Ces trois vices : l'astuce, le dol, la fraude, ne doivent pas se confondre avec le mensonge. Ils s'en distinguent en ceci, que le mensonge se propose le faux comme fin : il a pour but de tromper ; tandis que l'astuce, le dol et la fraude se proposent le faux comme moyen : s'ils trompent, c'est pour obtenir une certaine fin qu'ils se proposent ; et voilà pourquoi ils peuvent se trouver dans les divers genres de vices ou de péchés, n'en constituant aucun distinctement dans l'ordre des vertus morales, mais seulement dans l'ordre de la prudence, dont le propre est d'être participée dans toutes les autres vertus. — A côté de la fausse prudence, nous devons traiter de la fausse sollicitude; et, à ce sujet, saint Thomas se demande deux choses : s'il est permis d'avoir de la sollicitude à l'endroit des choses temporelles, et si l'on doit être en sollicitude au sujet de l'avenir. D'abord le premier point. Il va faire l'objet de l'article qui suit.
AllTICLE VI.
S'il est permis d'avoir de la sollicitude au sujet des choses
temporelles ?
Trois objections veulent prouver qu' « il est permis d'avoir de la sollicitude au sujet des choses temporelles ». — La première arguë de ce qu' « il appartient à celui qui préside d'être en sollicitude au sujet des choses auxquelles il préside, selon cette parole de l'Épître aux Romains, ch. xn (v. 8) : Celui qui préside dans la sollicitude. Or, l'homme est préposé, de par l'ordination divine, aux choses temporelles, selon cette parole du psaume (vni, v. 8) : \ous ave: mis toutes choses sous ses pieds, les brebis et les bœufs, etc. Donc l'homme doit avoir la sollicitude des choses temporelles ». — La seconde objection déclare que « tout homme a de la sollicitude au sujet de la fin pour
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laquelle il agit. Or, il est permis à riiomine d'agir pour les biens temporels qui sustentent sa vie; aussi bien l'Apôtre dit, dans la seconde Epître aux Thcssaloniciens , eh. nr (\ . lo) : S'il est quelqu'un, qui ne veuille pas travailler, que celui-là ne mange pas. Donc il est permis d'avoir de la sollicitude au sujet des choses temporelles ». — La troisième objection remarque que « la sollicitude des œuvres de miséricorde est chose louable, selon cette parole de la seconde Épître à Timothée, cli. i (v. 17) : Élant venu à Rome, il me cherche avec sollicitude. Or, la sollicitude » ou le soin « des choses temporelles appartient quelquefois aux œuvres de miséricorde ; comme si quelqu'un apporte du soin ou de la sollicitude à gérer les affaires des pupilles et des pauvres. Donc la sollicitude ou le soin des choses temporelles n'est pas chose illicite ».
L'argument sed contra est le beau texte de « Notre-Seigneur », qui « dit, en saint Mathieu, cli. vi (v. 3i) : Ne soyez pas en sollicilude, disant : que mangerons-nous , ou que boirons-nous , ou de quoi nous vêtirons-nous? lesquelles choses sont cependant tout ce qu'il y a de plus nécessaire ».
Au corps de l'article, saint Thomas commence par préciser à nouveau ce qu'est la sollicitude. « La sollicitude, dit-il, implique un certain soin ou une certaine application apportés à l'obtention d'une chose. Or, il est manifeste qu'un plus grand soin est apporté où se trouve la crainte de ne pas aboutir ; et, par suite, oii l'on est sûr de réussir, là se trouve une moindre sollicitude. Ce sera donc d'une triple manière que la sollicitude des choses temporelles pourra être illicite. — D'abord, du côté de ce qui en est l'objet ; savoir, si nous cherchons les choses temporelles à litre de fin. Aussi bien saint Augustin dit, au livre des Œuvres des moines (ch. xxvi) : Quand le Seigneur dit : Ne soyez point en sollicitude, etc., Il dit cela pour quon ne prenne point ces choses comme but et que ceux qui prêchent l'Évangile ne fassent point tout ce qu'ils font en vue de ces choses. — D'une autre manière, la sollicitude des choses temporelles peut être illicite, en raison du soin superflu qu'on apporte à se procurer ces choses et qui fait que l'homme est détourné des choses spirituelles auxquelles il doit se donner tout d'abord.
C'est pour cela qu'il est dit en saint Mathieu, ch. xiir (v. 22), que la sollicitude du siècle suffoque la parole. — Troisièmement, en raison d'une crainte superflue; c'est-à-dire lorsque quelqu'un craint, même en faisant ce qu'il doit, de manquer du nécessaire. Et cela, le Seigneur », dans son Sermon sur la Montagne, saint Mathieu, ch. vi (v. 20 et suiv.), « l'exclut d'une triple manière. Premièrement, en rappelant les bienfaits plus grands accordés par Dieu à l'homme, sans qu'il ait eu à y pourvoir; savoir : son corps et son âme. Secondement, en rappelant la manière dont Dieu subvient aux animaux et aux plantes, sans que l'homme s'en occupe, selon la proportion de leur nature. Troisièmement, en rappelant la divine Providence que les (ientils ignoraient; ce qui les amenait à être surtout en sollicitude pour se procurer les biens temporels. C'est pourquoi II conclut que notre sollicitude doit porter principalement sur les biens spirituels, comptant que même les biens temporels nous seront donnés pour notre nécessité si nous faisons ce que nous devons »>. — On aura remarqué cette dernière formule de saint Thomas, qui précise de façon si lumineuse les sens des recommandations contenues dans l'Évangile.
Lad priniuni revient sur la même doctrine et y insiste : « Les biens temporels sont soumis à l'homme pour qu'il en use selon que la nécessité lexige, non pour qu'il mette en eux sa fin, ou pour qu'il se livre à leur sujet à une sollicitude » exagérée et « superflue ».
L'ad secunduin répond que « la sollicitude de celui qui acquiert son pain par son travail corporel n'est pas superflue mais modérée. Aussi bien saint Jérôme dit que le travail doit se faire et la sollicitude être enlevée, savoir celle qui est superflue et qui trouble l'àme » surtout en raison de la crainte exagérée portant à craindre de manquer du nécessaire même quand on fait ce que l'on doit.
L'ad tertiuni déclare que la a sollicitude des choses temporelles dans les œuvres de miséricorde est ordonnée à la fin de la charité. Elle n'est donc pas illicite, à moins qu'elle ne soit superflue ».
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La sollicitude qui fait qu'on met tout son soin à rechercher les choses temporelles, ou un soin superflu, ou qu'on redoute d'une manière superflue de manquer de ces choses, est illicite et peccamineuse; elle ne l'est point, si elle apporte à ces choses un soin modéré, en les ordonnant à la fin de la charité, et en se confiant à la divine Providence. — Mais peut-on être en sollicitude pour l'avenir ou pour le lendemain, sans tomber sous le coup de la sollicitude superflue? C'est ce que nous devons maintenant examiner ; et tel est l'objet de l'article qui suit.
Article VII.
Si l'homme doit être en sollicitude pour l'avenir ?
Trois objections veulent prouver que « l'homme doit être en sollicitude pour l'avenir ». — La première est le beau texte du livre des Proverbes, ch. vi (v. 6 et suiv.), oii « il est dit : Va-t'en vers la fourmi, o paresseux, et considère ses voies et apprends la sagesse .' elle (la fourmi), sans avoir ni chef ni maître qui la conduise ou qui l'enseigne, prépare sa réserve en été et rassemble au temps de la moisson ce qui devra la nourrir. Or, c'est là être en sollicitude pour l'avenir. Donc la sollicitude des choses à venir est digne de louange ». — La seconde objection fait observer que (( la sollicitude appartient à la prudence. Or, la prudence porte spécialement sur l'avenir; car sa partie principale est la prévoyance des choses à venir, ainsi qu'il a été dit plus haut (q. /jg, art. 6, ad /'""). Donc c'est chose vertueuse d'être en sollicitude pour l'avenir ». — La troisième objection dit que « quiconque met quelque chose de côté et en réserve affirme sa sollicitude pour l'avenir. Or, nous lisons en saint Jean, ch. xin(v. 6), que le Christ Lui-même avait une bourse où l'on conservait quelque chose et qlie Judas portait. Les Apôtres aussi conservaient le prix des champs qu'on venait déposer à leurs pieds, comme il est dit au livre des Actes, ch. iv (v. 35). Donc il est permis d'être en sollicitude pour l'avenir ».
L'argument sed contra cite la parole de « Notre-Seigneur », qui « dit, en saint Matthieu, ch. vi (v. 34) '■ Ve soyez pas en sollicitude pour le lendemain. Or, le lendcmatn est mis là pour l'avenir, comme le marque saint Jérôme ».
Au corps de l'article, saint Thomas déclare qu* « il n'est aucune œuvre qui puisse être vertueuse, si elle n'est revêtue des circonstances qui conviennent : et l'une d'elles est le temps, selon cette parole de VEcclésiastc, ch. vni (v. 6) : En toute affaire, il y a le temps et l'opportunité, chose qui se vérifie, non pas seulement pour les œuvres extérieures, mais aussi pour la sollicitude intérieure. A chaque temps, en effet, convient sa sollicitude propre ; c'est ainsi qu'au temps de l'été convient la sollicitude de la moisson, et au temps de l'automne la sollicitude de la vendange. Si donc quelqu'un, au temps de l'été, était déjà en sollicitude pour la vendange, il empiéterait indûment sur la sollicitude du temps à venir. Aussi bien est-ce cette sollicitude que le Seigneur défend comme superflue, quand II dit : .\'ayez point de sollicitude au sujet du lendemain. Car II ajoute : Le jour de demain sera en sollicitude pour lui, c'està-dire aura sa propre sollicitude qui sufllt à affliger l'àme. Et c'est ce qu'il ajoute : Au jour sufjit sa mcUice propre, c'està-dire l'affliction de la sollicitude ».
Vad primum répond que « la fourmi a la sollicitude qui convient au temps ; et c'est cela qui nous est proposé comme exemple ».
L'ad secundum dit qu' « à la prudence appartient la prévoyance ou la providence raisonnable des choses futures. Or, ce serait une prévoyance ou une sollicitude des choses à venir désordonnée, si quelqu'un cherchait les choses temporelles où l'on parle de passé et de futur, comme y mettant sa fin; ou s'il recherchait les choses superflues, au delà de ce que requiert la nécessité de la vie présente ; ou s'il empiétait sur le temps de la sollicitude ».
h'ad tertium apporte un très beau texte de saint Augustin nous mettant eu garde contre certains excès d'appréciation que l'objection laissait supposer. «Comme le dit saint Augustin, au livre du Sermon du Seigneur sur la Montagne (liv. Il, ch. xvii),
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(jiiand nous verrons fjaclque serviteur de Dieu pourvoir à ee que les choses nécessaires ne lui manquent point, ne Jugeons pas qu'il est en sollicitude du lendemain. Car le Seigneur Lui-même, pour nous servir d'exemple, a daigné avoir une bourse ; et dans les Actes des Apôtres il est écrit que les choses nécessaires pour vivre Jurent mises en réserve pour l'avenir à cause de la famine qui était imminente. Le Seigneur ne réprouve donc pas que quelqu'un se procure ces choses selon le mode humain, mais qu'il serve Dieu en vue de ces choses ».
La fausse soUiciludc, qui se préoccupe indûment au sujet des choses de la vie, revêt parfois et même souvent ce caractère, qu'elle consiste à empiéter sur ce qui devra être le propre d'un autre temps ; on ne sait pas suffisamment être à la chose du moment et laisser pour les temps qui viendront après ce qui devra occuper alors mais ne doit pas occuper dans le moment présent. Le remède à ce vice est le beau mot de l'Évangile, qu'à chaque Jour suffit son mal. Pourquoi vouloir multiplier le mal du jour présent par le souci du lendemain? D'autant plus que souvent tout le mal qu'on s'est indûment donné avant l'heure, demeure ensuite sans objet et ne trouve plus à s'appliquer, le moment venu, les choses n'étant plus alors ce que notre imagination tourmentée se les était représentées. — Nous avons dit les deux aspects de la fausse prudence, considérée sous son jour de prudence de la chair et sous son jour d'astuce, de fraude, de dol. Nous avons dit aussi la fausse sollicitude. Il ne nous reste plus qu'à nous demander l'origine de ces divers vices. Ce va être l'objet de l'article suivant.
Article VIIL Si ces sortes de vices viennent de l'avarice?
Trois objections veulent prouver que « ces sortes de vices ne viennent pas de l'avarice ». — La première en appelle à ce qu' « il a été dit plus haut (q. 53, art. 6), que c'est surtout par
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la luxure que la raison se trouve mise en défaut dans sa rectitude. Or, ces sortes de vices s'opposent à la raison droite, c'est-à-dire à la prudence. Donc ils viennent plutôt de la luxure; alors surtout qu'Arislote dit au livre VII de VÉthique (ch. VI, n. 3; de S. Th., leç. 6) que Vénus est trompeuse et sa ceinture variée et que r incontinent de concupiscence agit parce qu'il est trompé ». — La seconde objection fait observer que « les vices dont il s'agit ont une certaine ressemblance avec la prudence, ainsi qu'il a été dit (art. 3 ; q. ^7, art. i3). Or, parce que la prudence est dans la raison, il semble qu'elle a plus de parenté avec les vices spirituels, tels que l'orgueil et la vaine gloire. Donc les vices dont il s'agit semblent venir de l'orgueil plutôt que de l'avarice ». — La troisième objection dit que « l'homme use d'embûches non seulement pour ruiner les biens d'autrui, mais aussi quand il machine quelque meurtre ; et si la première de ces deux choses convient à l'avarice, la seconde est le propre de la colère. Or, user d'embùchcs appartient à l'astuce, au dol et à la fraude. Donc les vices dont il s'agit ne viennent pas seulement de l'avarice; ils viennent aussi de la colère ».
L'argument sed contra s'autorise de « saint Grégoire » qui, « au livre XXXI de .ses Morales (ch. xlv, ou xvii, ou xxxi), assigne la fraude comme fille de l'avarice ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous rappelle que « comme il a été dit plus haut (cf. obj. 2"), la prudence de la chair et l'astuce avec le dol et la fraude ont une certaine ressemblance avec la prudence, dans un certain usage de la raison. Or, parmi les autres vertus morales, c'est surtout dans la justice qu'apparaît l'usage de la raison droite, |)arce que la justice est dans l'appétit rationnel. Aussi bien est-ce également dans les vices opposés à la justice qu'apparaît le plus l'usage désordonné de la raison. Et parce que l'avarice s'oppose surtout à la justice, à cause de cela les vices dont il s'agit viennent surtout de l'avarice ».
L'f/t/ primuin répond que « la luxure, par là véhémence du plaisir et de la convoitise, opprime totalement la raison l'empèchanl de produire son acte. Au contraire, dans les vices dont
l52 SOMME THÉOLOGIQUE.
il s'agit, il demeure toujours un certain usage de la raison, bien qu'il soit désordonné. Et voilà pourquoi ces vices-là ne sortent pas directement de l'avarice. — Quant au fait qu'Aristote appelle Vénus trompeuse, c'est en raison d'une certaine similitude, pour autant qu'elle saisit l'homme à l'improviste, comme il arrive dans les ruses ; toutefois, ce n'est point par l'astuce, mais plutôt par la violence de la convoitise et du plaisir ; et voilà pourquoi il ajoute que Vénus enlève grandement son inlelligence au sage. »
Vad secundum résout excellemment l'objection. « User d'embûches, dit saint Thomas, implique une certaine pusillanimité ; car le magnanime agit en toutes choses à découvert, comme le note Aristote au livre IV de VÉlhique (ch. m, n. 28; de S. Th., Icç. 10). Aussi bien, parce que l'orgueil a ou feint d'avoir une certaine ressemblance avec la magnanimité, de là vient que ces vices dont il s'agit et qui usent de fraude et de dol ne sortent point directement de l'orgueil. Ils appartiennent plutôt à l'avarice, qui cherche l'utile, se préoccupant peu de l'excellence ».
L'ad tertium présente une observation analogue pour la troisième objection. « La colère a son mouvement brusque: aussi bien elle agit de façon précipitée et sans conseil, tandis que les vices en question usent du conseil, quoique d'une façon désordonnée. Et si parfois certains hommes usent d'embûches pour machiner des meurtres, cela ne provient pas de la colère, mais plutôt de la haine; car l'homme qui est sous le coup de la colère cherche à nuire ouvertement, comme le dit Aristote au second livre de la Rhétorique » (ch. n, n. i).
Il ne nous reste plus qu'une question à étudier pour terminer tout ce qui regarde le traité de la prudence. C'est la question des préceptes qui s'y rapportent.
DES PRÉCEPTES AVANT TRAIT A LA PRUDENCE
Cette question comprend deux articles :
1° Des préceptes ayant Irait à la prudence. 3° Des préceptes ayant trait aux vices opposés.
Article Premier.
Si, au sujet de la prudence, a dû être donné quelque précepte parmi les préceptes du Décalogue?
Trois objections veulent prouver (ju" « au sujet de la prudence, a dû être donné ([uelque précepte parmi les préceptes du Décalogue ». — La première dit qu' (( au sujet de la vertu principale doivent être donnés les principaux préceptes. Or, les principaux préceptes de la loi sont les préceptes du Décalologue. D'autre part, la prudence est la vertu principale parmi les vertus morales. Donc il semble (ju' (( au sujet de la prudence, a dû être donné (|ucl(jue précepte parmi les préceptes du Décalogue ». — La seconde objection déclare que « dans la doctrine évangélique, la loi se trouve contenue surtout (piant aux préceptes du Décalogue (cf. Z"-?"^, q. 107). Or, dans la doctrine évangéliciue, est donné le précepte de la prudence ; comme on le voit en saint Matthieu, ch. x (v. 16) : Soyez prudents comme des serpents. Donc, parmi les préceptes du Décalogue, a dû être marqué l'acte de la prudence». — La troisième objection fait observer (pie « les autres livres de l'Ancien Testament sont ordonnés aux préceptes du Décalogue ; aussi bien est-il dit, dans Malachic, chapitre dernier (v. 4) : Souvenez-vous
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de la loi de Moïse, mon serviteur, que je lui ai donnée sur l'Ifnreb. Or, dans les autres documents de l'Ancien Testament, sont donnés des préceptes au sujet de la prudence ; ainsi, dans les Proverbes, ch. ni (v. 5) : Ne t'appuie pas sur ta prudence; et plus loin, chapitre iv (v. 20) : Que tes paupières précèdent les pas. Donc, dans la loi aussi, a dû être placé quelque précepte au sujet de la prudence, et surtout parmi les préceptes du Décalogue ».
L'argument sed contra oppose qu' « on voit le contraire en parcourant les préceptes du Décalogue ».
Au corps de l'article, saint Thomas se réfère au grand exposé qu'il nous a fait du Décalogue dans le traité de la loi. (( Gomme il a été dit plus haut, quand il s'agissait des préceptes (/"-S"*^, q. 100, art. 3; art. 5, ad 1""*), les préceptes du Décalogue, de même qu'ils ont été donnés à tout le peuple, tombent aussi dans la compréhension de tous, comme appartenant à la raison naturelle. Or, ce qui appartient surtout au dictamen de la raison naturelle, ce sont les fins de la vie humaine », ou ce que l'homme doit chercher et vouloir comme étant son bien, u lesquelles sont, dans l'ordre de l'action, ce que sont, dans l'ordre de la spéculation, les principes connus naturellement, ainsi qu'il ressort de ce qui a été dit plus haut (q. 47, art. 6; l"-2''^, q. 9^1). Puis donc que la prudence ne porte point sur la fin, mais sur ce qui est ordonné à la fin, ainsi qu'il a été dit plus haut (q. ^-, art. 6), il s'ensuit qu'il n'était pas à propos que fût placé parmi les préceptes du Décalogue quelque précepte se rapportant directement à la prudence. Toutefois à la prudence se réfèrent tous les préceptes du Décalogue, selon qu'elle-même doit diriger tous les actes des vertus ».
L'ad primuni répond que « si la prudence l'emporte sur les autres vertus morales, cependant la justice est plus intéressée à la raison de chose due, qui est requise pour le précepte, ainsi qu'il a été dit plus haut (q. 44, art. 1 ; /"-S"^, q. 99, art. i, 5; q. 100, art. 5, ad 1"'"). Et voilà pourquoi les principaux préceptes de la loi, qui sont les préceptes du Décalogue, ont dû se rapporter à la justice plutôt qu'à la prudence ».
Q. LVI. — PRECEPTES AYANT TRAIT A LA PRUDENCE
L'ad seciindum fait observer que « la doctrine évangélique est la doctrine de la perfection. 11 fallait donc qu'en elle l'homme fût instruit d'une manière parfaite de tout ce qui touche à la rectitude de la vie, que ce soit les fins ou que ce soit ce qui est ordonné à la fin. C'est pour cela qu'il a fallu que dans la doctrine évangélique soient aussi donnés des préceptes au sujet de la prudence ».
Lad lerlium dit que « les autres enseignements de l'Ancien Testament sont ordonnés aux préceptes du Décalogue comme à leur fin; et pareillement il était à propos que dans les autres documents de l'Ancien Testament les hommes fussent instruits de l'acte de la prudence qui porte sur ce qui est ordonné à la fin ».
Dans les préceptes du Décalogue, il n'était pas à propos que fût donné quelque précepte ayant trait directement à la vertu de prudence; mais dans les autres documents de l'Ancien Testament, ordonnés à compléter et à parfaire les préceptes généraux marqués dans le Décalogue, devaient se trouver des prescriptions se rapportant directement à cette vertu : huiuelle d'ailleurs se trouve implicitement prescrite dans tous les préceptes du Décalogue, puisque sans elle aucun de ces préceptes ne saurait être observé. — Que penser maintenant des préceptes pouvant intéresser les vices opposés à la vertu de prudence : ces sortes de préceptes devaient-ils se trouver dans l'ancienne loi ? C'est ce que nous allons examiner à l'ai licle qui suit.
Article II.
Si dans l'ancienne loi furent convenablement marqués des préceptes de défense portant sur les vices opposés à la prudence ?
Trois objections veulent prouver que « dans l'ancienne loi' furent proposés mal à propos des préceptes prohibilifs au sujet des vices opposés à la prudence ». — La première fait remar-
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quer que « s'opposent à la prudence les vices qui ont une opposition directe à cette vertu, comme l'imprudence et ses diverses parties, non moins que les vices qui ont avec elle quelque ressemblance, tels que l'astuce et ce qui s'y rattache. Or, ces derniers vices sont prohibés dans la loi. Il est dit, en efTet, au livre du Lévitume, cli. xix (v. i3) : Tu ne feras point d'injure à ton prochain: et, dans le Deutérononie, ch. xxv (v. i3) : Tu n'auras point dans ton sac des poids différents, l'un plus grand et l'autre plus petit. Donc il aurait fallu aussi que fussent donnés certains préceptes au sujet des vices qui s'opposent directement à la prudence ». — La seconde objection dit que « la fraude peut se produire en bien d'autres choses que dans les ventes et les achats. C'est donc mal à propos que la loi défendait la fraude seulement dans les achats et les ventes ». — La troisième objection remarque que « la raison est la même de commander l'acte de la vertu et de défendre l'acte du vice opposé. Or, les actes de la prudence ne se trouvent point commandés dans la loi. Donc les vices opposés n'auraient pas dû être défendus ».
L'argument sed contra se réfère à l'autorité des préceptes de la loi marqués dans l'objection première.
Au corps de l'article, saint Thomas va justifier la position de ces préceptes. Il part de ce principe, que « comme il a été dit plus haut (art. préc), la justice surtout regarde la raison de dette, qui est requise pour le précepte ; car la justice est ordonnée à rendre ce qui est dû à autrui, ainsi qu'il sera dit plus loin (q. 58, art. ii). Or, l'astuce, quant à son exécution, se commet surtout dans les choses qui ont trait à la justice, ainsi qu'il a été dit (q. 35, art. 8). C'est pour cela qu'il fui à propos que fussent donnés, dans la loi, des préceptes prohibitifs, relativement à l'exécution de l'astuce, pour autant qu'elle se réfère à la justice; comme lorsque quelqu'un avec dol ou avec fraude porte préjudice à un autre ou enlève ses biens ».
L'ad priniuni répond que a ces vices qui s'opposent directement à la prudence, d'une opposition manifeste, ne se rapportent point à la justice comme le fait l'exécution de l'astuce. C'est la raison pour laquelle ils ne sont point défendus dans la
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loi comme le sont la fraude et le dol, qui se réfèrent à l'injustice ».
Vad secundiini dit que « toute fraude et tout dol commis dans les choses qui touchent à la justice, peuvent être considérés comme défendus, dans le LévUique, ch. xix, dans la défense de la calomnie » ou de l'injure. Toutefois, c'est surtout dans les ventes et les achats, que la fraude et le dol ont coutume de s'exercer; selon cette parole de V Ecclésiastique, ch. xxvi (v. 28) : Le cabarelier ne sera point Justifié du péché des lèvres. Et voilà pourquoi est donné, dans la loi, un précepte prohibitif spécial au sujet de la fraude commise dans les achats et dans les ventes ».
Vad terfium déclare que « tous les préceptes au sujet des actes de la justice, donnés dans la loi, appartiennent à l'exécution de la prudence; comme aussi les préceptes prohibitifs donnés au sujet du vol, de la calomnie ou de l'injure et de la vente frauduleuse, appartiennent à l'exécution de l'astuce ».
Les vertus morales proprement dites, ou, aussi, dans l'ordre de la fin dernière surnaturelle, les vertus théolo^^ales, et les dons qui doivent parfaire soit les uns soit les autres, sont destinés à orienter les facultés appétitives qui se trouvent dans l'homme pour qu'il veuille toujours et en tout son vrai bien. Mais, parce que ce bien, dans son mode de réalisation, n'est point chose déterminée d'avance et naturellement pour l'homme; qu'il faut, au contraire, que lui-même, à chaque instant et pour chaque action, détermine, par sa raison propre, ce qui doit être fait en vue de l'obtention du bien qu'il poursuit, de là, chez lui, l'absolue nécessité d'une vertu qui vienne parfaire sa raison dans l'exercice de cet office. Cette vertu est la vertu de prudence. Elle a son siège dans la raison pratique. Tout ce qui est de nature à diriger celte raison et à perfectionner son acte, l'aidant à s'enquérir des possibilités relatives à l'acte à accomplir, à juger de ce qui est le meilleur par rapporta cet acte, à prescrire ce qui aura été, en effet, jugé tel, tout cela fait partie de la vertu de prudence, bien que ce puisse être à des titres divers. Elle-même, en ell'et, consiste essentiellement dans la
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perfection de l'acte du commandement, prescrivant, après l'enquête et le jugement, le mode d'agir qui aura été déterminé. Mais cet acte est précédé du jugement et de l'enquête. L'enquête sera perfectionnée par une vertu spéciale, ordonnée au bon conseil; et le jugement, par deux vertus distinctes, ordonnées à faire bien juger, selon qu'il s'agit de se prononcer d'après les règles communes de la moralité, ou selon qu'il s'agit de se prononcer d'après des règles supérieures qui dominent les règles communes et ordinaires. Pour que ces divers actes soient parfaits et que les vertus qui y président obtiennent tout leur effet, de multiples conditions sont requises, dans l'homme, qui seront comme les parties intégrales de la vertu de prudence. Il y faudra d'abord la connaissance de tout ce qui peut éclairer la raison pratique dans la détermination du mode d'agir. Puis, son application à l'acte dont il s'agit. La connaissance se fera par l'étude de la science morale et juridique; aidée du jugement ou de l'expérience des sages et des âges. Ici, la disposition par excellence et d'une importance extrême pour amener l'acte de bon conseil et l'acte de bon jugement, sera, d'une part, la docilité à l'endroit des leçons qui nous viennent de l'expérience ou des sages, et, d'une autre part, la mémoire, qui conservera précieusement le fruit de ces leçons. Il devra s'y joindre une sagacité d'esprit assez vive qui puisse compléter ou suppléer au besoin ce que l'expérience du passé ou la connaissance des règles fixes ne suffirait pas à éclaircir et à dénouer dans ce que pourra présenter d'imprévu et de tout à fait spécial la détermination qu'on aura soi-même à prendre. Quant à l'application de la détermination elle-même, une fois arrêtée et prise, elle se fera par une raison prévoyante, circonspecte, précautionnée. Dès lors, et quand toutes ces conditions seront remplies, on pourra avoir l'acte parfait de la prudence, qui commandera d'une façon irréprochable ce qui devra se faire. Et cet acte aura son couronnement, quand il sera accompagné de cette sollicitude attentive et vigilante qui ne laisse rien traîner dans la mise à exécution de l'acte à accomplir. Toutefois et quelque appliqués que puissent être nos efïbrts, nous ne sommes pas, de nous-mêmes, infaillibles.
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Même quand on croira avoir fait tout ce que l'on pouvait et devait faire pour assurer le fruit ou le succès de tel acte d'ailleurs voulu pour une bonne fin, il se pourra qu'on ait été en défaut sur bien des points, dans ce qui touche à l'acte de la vertu de prudence. C'est pour remédier à nos oublis, à nos ignorances, à nos distractions, à nos imprévisions, à nos négligences, à nos possibilités d'erreur dans la juste ordination des choses de l'action parfois si complexes, si délicates, si nuancées et si hors de nos prises quand il s'agit de leur adaptation à l'ordre surnaturel, que Dieu ajoute, dans cet ordre, à la vertu de prudence, le don du Saint-Esprit qui est appelé le don du conseil. Par lui, l'Esprit de Dieu Lui-même se substitue en quelque sorte à notre esprit, ou plutôt le fait agir directement dans sa lumière, et, du même coup, écarte toute cause de défaillance ou d'erreur.
Cette vertu de prudence et le don qui lui correspond se trouvent en tout homme vertueux, bien que leur efficacité actuelle ne se retrouve pas toujours dans la plénitude qui peut leur convenir en chacun des actes que cet homme accomplit. Il se pourra d'ailleurs que la vertu elle-même soit différente et que le don ait à s'exercer en des conditions tout autres, selon qu'il s'agira de tel homme considéré sous sa raison d'individu isolé, ou selon qu'il s'agira de lui considéré sous sa raison de membre du corps social ou de la famille. Comme membre de la faniillc ou du corps social, ou encore, dans le corps social, de ce groupe d'hommes qui ont pour mission spéciale de proléger la société contre les ennemis du dehors, il lui faudra une vertu de prudence spéciale et distincte, qui n'est plus la simple prudence individuelle; et tous les actes ou toutes les conditions que requiert la vertu de prudence pour être parfaite, revêtiront ici un caractère nouveau. Il y a même une prudence absolument spéciale et qui lui appartient tout à fait en propre, requise dans le sujet qui délient le pouvoir ou l'autorité suprême dans la société parfaite qu'est la cité ou la nation. Cette prudence, de toutes la plus parfaite et la plus essentielle au bien des hommes, est la prudence de gouvernement, appelée de son vrai nom la prudence royale.
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Quand elle est ce qu'elle doit être et que, dans les sujets ou les nietnbres gouvernés, existe, dautre part, la prudence proportionnée, qui est la prudence politique, les peuples jouissent d'une prospérité idéale. Tout se brouille, au contraire, et se confond, dès que ces deux prudences commencent à ne plus être ce qu'elles devraient; et c'est alors qu'on voit les sociétés les plus prospères, les États les plus florissants dépérir ou même disparaître, ne laissant après eux que le souvenir de leur exemple. On sait l'admirable leçon que notre grand Bossuet a su tirer de ces révolutions des empires dans son discours sur l'Histoire universelle. Nul, peut-être, n'a jamais montré d'une manière plus lumineuse et plus profonde « ce long enchaînement des causes particulières qui », répondant à la vertu de prudence ou à ses vices opposés, a font et défont les empires ». Aussi bien était-ce une leçon de prudence royale ou politique qu'il entendait donner dans ce merveilleux exposé. « Vous verrez, disait-il au Dauphin, dans la préface de son Discours, l'enchaînement des afl'aires humaines; et par là vous connaîtrez avec combien de réflexion et de prévoyance elles doivent être gouvernées ».
Mais, en finissant, il donnait à son royal élève le dernier mot qui commande toute prudence d'ordre humain ou créé. Il l'avertissait que tous nos conseils, tous nos jugements, toutes nos providences, non seulement d'ordre individuel et familial, mais plus encore d'ordre social, demeurent subordonnés à une Providence plus haute et à un jugement ou à un conseil qui les domine à l'infini. « Souvenez-vous, Monseigneur, disait-il au Dauphin, que ce long enchaînement des causes particulières qui font et défont les empires dépend des ordres secrets de la divine Providence. Dieu tient du plus haut des cieux les rênes de tous les royaumes ; Il a tous les cœurs dans sa main : tantôt II retient les passions, tantôt II leur lâche la bride, et par là II remue tout le genre humain. Veut-Il faire des conquérants ;' Il fait marcher l'épouvante devant eux, et II inspire à eux et à leurs soldats une hardiesse invincible. Yeut-ll faire des législateurs ? Il leur envoie son esprit de sagesse et de prévoyance; Il leur fait prévenir les maux qui
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menacent les États, et poser les fondements de la tranquillité publique. Il connaît la sagesse humaine toujours courte par quelque endroit; Il l'éclairé, Il étend ses vues, et puis II l'abandonne à ses ignorances; Il l'aveugle. Il la précipite. Il la confond par elle-même : elle s'enveloppe, elle s'embarrasse dans ses propres subtilités, et ses précautions lui sont un piège. Dieu exerce par ce moyen ses redoutables jugements selon les règles de sa justice toujours infaillible. C'est Lui qui prépare les effets dans les causes les plus éloignées, et qui frappe ces grands coups dont le contrecoup porte si loin. Quand 11 veut lâcher le dernier et renverser les empires, tout est faible et irrégulier dans les conseils. L'Egypte, autrefois si sage, marche enivrée, étourdie et chancelante, parce que le Seigneur a répandu l'esprit de vertige dans ses conseils; elle ne sait plus ce qu'elle fait, elle est perdue. Mais que les hommes ne s'y trompent pas : Dieu redresse quand il lui plait le sens égaré, et celui (jui insultait à l'aveuglement des autres tombe lui-même dans des ténèbres plus épaisses, sans qu'il faille souvent autre chose pour lui renverser le sens que ses longues prospérités.
« C'est ainsi que Dieu règne sur tous les peuples » et sur tous les hommes. « Ne parlons plus de hasard ni de fortune, ou parlons-en seulement comme d'un nom dont nous couvrons notre ignorance. Ce qui est hasard à l'égard de nos conseils incertains est un dessein concerté dans un conseil plus haut, c'est-à-dire dans ce conseil éternel qui renferme toutes les causes et tous les eflets dans un même ordre. De cette sorte tout concourt à la même fin, et c'est faute d'entendre le tout que nous trouvons du hasard ou de l'irrégularité dans les rencontres particulières.
« Par là se vérifie ce que dit l'Apôtre, que Dieu est heureux et le seul puissant, Roi des rois et Seigneur des seigneurs {i'" épî- Ire à Tiinothée, ch. vi, v. i5). Heureux, dont le repos est inaltérable, qui voit tout changer sans changer Lui-même, et qui fait tous les changements par un conseil immuable; qui donne et qui ote la puissance; qui la transporte d'un liomme à un autre, d'une maison à une autre, d'un peuple à un autre, pour
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montrer qu'ils ne l'ont tous que par emprunt, et qu'il est le seul en qui elle réside naturellement.
« C'est pourquoi tous ceux qui gouvernent se sentent assujettis à une force majeure. Ils font plus ou moins qu'ils ne pensent, et leurs conseils n'ont jamais manqué d'avoir des effets imprévus. M ils ne sont maîtres des dispositions que les siècles passés ont mises dans les affaires, ni ils ne peuvent prévoir le cours que prendra l'avenir, loin qu'ils le puissent forcer. Celui-là seul tient tout en sa main, qui sait le nom de ce qui est et de ce qui n'est pas encore, qui préside à tous les temps et prévient tous les conseils » (Discours sur l'Histoire universelle, II 1" partie, ch. vin).
Si donc tout être humain dépend de Dieu en toutes choses, cette dépendance s'accuse d'autant plus qu'il s'agit de ce qu'il y a de plus essentiel et de plus excellent dans l'homme ou parmi les hommes, savoir l'acte même de se gouverner ou de gouverner les autres. Aussi bien n'est-ce que dans l'appel au secours divin et dans la confiance en ce divin secours que réside pour tout être humain l'entière sécurité de ne point faillir dans l'exercice de la vertu de prudence.
« Après avoir traité de la vertu de prudence, nous devons passer à la considération de la vertu de justice. — Et, à ce sujet, quatre choses se présentent à nous : d'abord, la justice (q. Gy-Go); secondement, ses parties (q. G1-120); troisièmement, le don qui s'y rapporte (q. 121); quatrièmement, les préceptes relatifs à la justice (q. 122) ».
Il est aisé de voir que la seconde de ces quatre subdivisions l'emporte de beaucoup sur les autres en étendue. Là viendront des questions du plus haut intérêt et qui forment de véritables traités dans le traité de la justice : telles, par exemple, les questions relatives à la vertu de religion, dont nous aurons à parler depuis la question 81 jusqu'à la question 100.
Venons tout de suite aux questions qui regardent la justice elle-même. « A ce sujet, nous aurons à étudier quatre choses : premièrement, le droit (q. 67); secondement, l'a justice ellemême (q. 58); troisièmement, l'injustice (q. 59); qualrième-
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ment, le jugement », qui est l'acte même de la justice (q. Go). — La première de ces questions considérera l'objet de la juslice; la seconde, la justice elle-même sous sa raison de vertu; la troisième, le vice opposé; la quatrième, l'acte même de la justice, comme nous l'avons déjà dit.
D'abord, le droit ou l'objet de la justice.
DU DROIT
Si nous débutons par cette question du droit, dans le traité de la justice, c'est que tout ce que nous aurons à dire dans ce traité roulera, en effet, autour de cet objet. Il n'y sera question de quelque chose qu'en raison et en fonction du droit. De là l'importance ou la nécessité de cette première question essentielle entre toutes dans notre nouvelle étude.
Celte question comprend quatre articles :
1° Si le droit est l'objet de la justice?
2° Si le droit est convenablement divisé en droit naturel et en droit positif?
3° Si le droit des gens est le droit naturel?
4° Si le droit du maître et le droit du père doivent être spécialement distingués ?
De ces quatre articles, le premier étudie les rapports du droit et de la justice; les trois autres, les divisions du droit.
Article Premier.
Si le droit est l'objet de la justice?
Trois objections veulent prouver que « le droit n'est pas l'objet de la justice ». — La première en appelle à ce que Celse le jurisconsulte {Digeste, 1, i, de lu Jus lice et du droil) dit que le droil esl Vurl du bon el du juste. Or, l'art n'est pas l'objet de
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la justice; mais il constitue lui-même une vertu intellectuelle. Donc le droit n'est pas l'objet de la justice ». — La seconde objection fait remarquer que « la loi, comme le dit saint Isidore, au livre des Élymologies (liv. V, ch. m), est une espèce de droit. Or, la loi n'est pas l'objet de la justice, mais plutôt de la prudence; aussi bien Aristote assigne la constitution des lois comme une partie de la prudence {Éthique, liv. VI, ch. viii, n. 2 ; de S. Th., leç. 7). Donc le droit n'est pas l'objet de la justice ». — La troisième objection déclare que « la justice soumet principalement l'homme à Dieu; car saint Augustin dit, au livre des Mœurs de l'Église (ch. xv), que la Justice est l'amour voué seulement au service de Dieu, et qui, par suite, commande Justement à toutes les autres choses qui sont soumises à l'homme. Or, le droit n'appartient pas aux choses divines, mais seulement aux choses humaines; car saint Isidore dit, au livre des Étymologies (liv. V, ch. 11), que le juste est la loi divine, et le droit la loi humaine. Donc le droit n'est pas l'objet de la justice ».
L'argument sed contra cite encore « saint Isidore », qui « dit, au même livre (ch. m), qu'on appelle droit ce qui est Juste. Or, le juste est l'objet de la justice. Aristote dit, en effet, au livre V de VÉlhique (ch. i, n. 3; de S. Th., leç. i), que fous conviennent d'appeler Justice l'habilus qui fait qu'ils opèrent ce qui est Juste. Donc le juste est l'objet de la justice ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « le propre de la justice, parmi les autres vertus, est d'ordonner l'homme dans les choses qui regardent les autres. Elle implique, en effet, une certaine égalité, comme l'indique le mot lui-même; car on dit vulgairement que les choses qui s'égalent s'ajustent. Or, l'égalité se rapporte à autrui » ; on parle d'égalité, en effet, quand il s'agit de deux choses distinctes se rapportant l'une à l'autre. Et ceci est le propre de la justice. « Quant aux autres vertus », telles que la force et la tempérance, « elles perfectionnent l'homme seulement dans les choses qui lui conviennent en lui-même », ou selon (|ue l'exige l'harmonie des diverses parties qui constituent son être. « Il suit de là que ce qui est droit dans les actes des autres vertus et qui est ce à quoi tend
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l'intenlion de la vertu comme à son objet propre, ne se prend que par comparaison au sujet même qui agit. Le droit, au contraire, qui est dans l'œuvre de la justice, est constitué par comparaison à autrui, même en dehors de toute comparaison au sujet qui agit », considéré en lui-même ou selon les diverses parties de son être : u on appelle juste, en effet, dans notre œuvre, ce qui répond selon une certaine égalité à un autre; par exemple, le paiement du salaire exigé par le service rendu. Par où l'on voit qu'une chose est dite juste, comme ayant la rectitude de la justice, à laquelle l'action de la justice se termine, même sans considérer la manière dont le sujet qui agit l'accomplit », en ce qui est de ses dispositions à lui; « tandis que dans les autres vertus, le droit ne se détermine qu'en raison de la manière dont le sujet agit. A cause de cela, on détermine spécialement, pour la justice, de préférence aux autres vertus, un objet en lui-même » ou extérieur au sujet qui agit, et « qui s'appelle le juste. Et c'est cela qui est le droit. D'où il suit manifestement que le droit est l'objet de la justice ».
L'ad prirnam fait remarquer qu' a il est d'usage que les mots soient détournés de leur acception première pour signifier d'autres choses : c'est ainsi que le mot médecine a été marqué d'abord pour signifier un remède qui se donne au malade à l'effet de le guérir; et puis, il a été pris pour signifier l'art qui fait cela. De même pour le mot droit. 11 a été pris d'abord pour signifier la chose juste en elle-même; puis, on la fait dériver à l'art qui apprend à connaître ce qui est juste; puis encore, à signifier le lieu où se rend le droit ou la justice, auquel sens on dit de quelqu'un qu'il a comparu en justice ou en droit », c'est-à-dire devant les juges chargés de rendre le droit ou la justice ; « enfin, on appelle du nom de droit, aussi, ce qui est rendu par celui qui a pour office de faire la justice, bien que ce qu'il décerne soit inique ».
Vad secundiim déclare que « comme pour les choses qui se font extérieurement par l'art, il préexiste dans la pensée de l'artiste ou de l'ouvrier une certaine raison ou conception qui s'appelle la règle de l'art; de même, pour cette œuvre juste que
la raison détermine, une certaine raison préexiste dans l'esprit, qui est comme une certaine règle de la prudence. Et quand cette règle devient écrite, on l'appelle du nom de loi », au sens juridique de ce mot; « car la loi », ainsi entendue, « est définie par saint Isidore (liv. V, ch. m) une constUation écrite. D'où il suit que la loi n'est point le droit lui-même, à proprement parler, mais une certaine raison » ou règle et norme « du droit ».
Vad lert'uim explique excellemment la difficulté que faisait l'objection. « Parce que, dit-il, la justice implique une certaine égalité et qu'à Dieu nous ne pouvons pas rendre l'équivalent de ce que nous lui devons, à cause de cela nous ne pouvons pas rendre à Dieu ce qui est le juste ou le droit au sens parfait de ce mol. Et c'est pour cela que la loi divine ne s'appelle point proprement le droit mais le permis », qui se règle sur le possible : « il suffit, en effet, pour Dieu que nous rendions ce que nous pouvons. Et toutefois, la justice tend à ceci, que l'homme s'acquitte envers Dieu, autant qu'il le peut, en lui soumettant totalement son âme ». Nous verrons, plus tard, que cette partie de la justice s'appellera du nom de religion.
Parmi les autres vertus morales, la justice a ceci do parliculier, que son objet est constitué par qurkpie chose d'extérieur au sujet qui agit. Celle vertu n'a point pour objet d'établir l'harmonie dans le sujet lui-même en modérant ses passions, comme le font les vertus de tempérance et de force; mais d'établir ou de maintenir l'harmonie entre ce sujet et les autres avec lesquels il peut être en rapport. Cette harmonie est ce que nous appelons le droit ou le juste. — Mais de combien de manières pouvons-nous l'entendre; ou comment se diviset-il? C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer. Saint Thomas se demande d'abord si la division du droit en droit naturel et en droit positif est à propos. 11 va nous répondre à l'article suivant.
l68 SOMME THÉOLOGIOLE.
Article II.
Si le droit est convenablement divisé en droit naturel
et en droit positif?
Trois objections veulent prouver que « le droit n'est pas convenablement divisé en droit naturel et en droit positif ». — La première dit que « ce qui est naturel est immuable et le même chez tous. Or, il ne se trouve rien de tel dans les choses humaines; car toutes les règles du droit humain sont en défaut dans certains cas, et elles n'ont point partout leur vertu. Donc il n'est pas de droit naturel ». — La seconde objection remarque qu' « on appelle positif, ce qui émane de la volonté humaine. Or, une chose n'est point juste parce qu'elle émane de la volonté humaine ; sans quoi la volonté humaine ne pourrait pas être injuste. Donc, puisque le juste est la même chose que le droit, il ne semble pas qu'il y ait un droit positif ». — La troisième objection déclare que « le droit divin n'est pas le droit naturel, étant au-dessus de la nature humaine. Pareillement aussi, il n'est pas le droit positif; car il ne s'appuie pas sur l'autorité humaine, mais sur l'autorité divine. Donc c'est mal à propos qu'on divise le droit en droit naturel et droit positif ».
L'argument sed confra en appelle à « Aristote », qui « dit, au livre V de VÉthiqae (ch. vu, n. i ; de S. Th., leç. 12), que da droit polUique, celai-ci esl naturel et cet autre légal, c'est-à-dire statué par la loi ».
Au corps de l'article, saint Thomas se réfère d'abord à la doctrine de l'article précédent. « Comme il a été dit, le droit ou le juste est une certaine opération, établissant l'harmonie avec autrui selon un certain mode d'égalité. Or, c'est d'une double manière qu'une chose peut s'harmoniser avec quelqu'un. D'abord, par sa nature même; comme si, par exemple, on donne tant pour recevoir tout autant. Et ceci s'appelle le
droit ou le juste naturel. D'une autre manière, par voie de convention ou de commun accord ; comme si quelqu'un sestime satisfait, s'il reçoit tant. La chose, ici, peut se faire d'une double manière : soit par quelque convention privée, comme ce qui s'établit par quelque pacte entre personnes privées; soit en vertu d'un statut public, comme si tout le peuple consent à ce que telle chose soit tenue comme égale et proportionnée à telle autre, ou si la chose est ordonnée par le prince qui a le soin du peuple et gère sa personne. Ce second droit est appelé positif ». — On voit donc en quoi diffèrent le droit naturel et le droit positif, considérés en eux-mêmes et objectivement ou dans la réalité des choses, comme nous les considérons ici. Tous deux consistent dans l'accomplissement de quelque chose d'extérieur faisant qu'existe entre deux ou plusieurs hommes une certaine égalité. Si la chose faite, par ellemême et de sa nature, établit l'égalité, elle constitue le droit ou le juste naturel. Si la chose faite n'établit légalité qu'en vertu d'une convention, soit privée, soit publique, elle appartient au droit ou au juste positif.
L'rtf/ prùiKun répond que k ce qui est naturel à qui a une nature immuable doit être partout et toujours le même. Mais la nature de l'homme est muable. VA voilà pourquoi ce qui est naturel à l'homme peut être en défaut queUiucfois. C'est ainsi que l'équité naturelle veut que tout dépôt soit rendu à celui qui l'a confié, et si la nalurc humaine était toujours droite, il faudrait l'observer toujours. Mais parce que parfois il arrive que la volonté de l'homme se déprave, il est des cas où le dépôt ne doit pas être rendu, de peur (jue l'homme dont la volonté est pervertie n'en use mal ; comme si un furieux ou un ennemi de la chose pul)li([iic redemandait des armes laissées en dépôt ».
L'acl secandiun dit que « la volonté humaine, par un commun accord , peut faire (ju'une chose soit juste en ce ({ui de soi ne répugne pas à la justice naturelle. Et c'est en cela que s'établit le droit positif. Aussi bien Aristole dit, au livre V de VElIdrjne, que le droit légal est celui au sujet du({uel H n'inipoiiaU pas d'abord que la chose fût faite ainsi ou autrement, mais
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au sujet duquel il importe quand lu chose est déterminée. Mais si une chose répugne de soi au droit naturel, la volonté humaine ne peut pas le rendre juste; comme s'il était statué qu'il est permis de voler ou de commettre l'adultère. Et c'est pour cela qu'il est dit dans Isaïe, cli. x (v. i) : Malheur à ceux qui établissent des lois iniques ». Cf., sur ce grave sujet, tout ce que nous avons dit plus haut, dans le traité des lois, au sujet de la loi naturelle et de la loi humaine, l'^-2''^, q. 94-97.
Vad fertium fait observer qu" « on appelle droit divin ce qui est promulgué par Dieu. Et ceci porte, en partie, sur des choses qui sont justes naturellement, mais dont la justice échappe aux hommes; en partie, sur des choses qui deviennent justes par la vertu de l'institution divine. Aussi bien, même le droit divin peut se diviser en ces deux choses », c'est-à-dire en droit naturel et en droit positif, « comme le droit humain. Il est, en effet, dans la loi divine, certaines choses qui sont commandées parce qu'elles sont bonnes et défendues parce qu'elles sont mauvaises ; et d'autres qui sont bonnes parce quelles sont commandées et mauvaises parce qu'elles sont défendues ».
C'est d'une double manière qu'une chose accomplie par un homme et se rapportant à un autre peut se trouver constituer entre eux l'égalité de la justice; ou bien par elle-même et en raison de sa nature, sans qu'il soit besoin qu'aucune convention ait été faite entre eux; ou bien parce qu'ils auront convenu d'un commun accord ou qu'il aura été statué par une détermination publique que cette chose doit les satisfaire. Dans le premier cas, on a le droit naturel; dans le second, le droit positif. — Étant donné cette double sorte de droit, que penser de ce qu'on appelle le droit des gens? Auquel des deux faut-il le rattacher?
C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit.
Article III. Si le droit des gens est une même chose avec le droit naturel?
Trois objections veulent prouver que « le droit des gens est une même chose avec le droit naturel ». — La première arguë de ce que « les hommes dans leur universalité ne conviennent entre eux qu'en ce qui leur est naturel. Or, en ce qui est le droit des gens, tous les hommes conviennent; le Jurisconsulte dit, en elTet {Digeste, I, i, De Injustice et du droit), que le droit des gens est ce dont userd toutes les nations du genre hunmin. Donc le droit des gens est le droit naturel ». — La seconde objection dit que « le fait de servir (autrefois on disait Vesclavagé) est chose naturelle parmi les hommes; car il en est qui sont naturellement faits pour servir (ou être serfs et esclaves, dans le droit ancien), comme Aristote le prouve au livre 1 de ses Politir^ues (ch. ii, n. 7 et suiv.; de S. Th., leç. 3, /|). Or, les servitudes (ou servages et esclavages) appartiennent au droit des gens, comme le dit saint Isidore {Étyniologies , liv. V, ch. iv). Donc le droit des gens est le droit naturel ». — La troisième objection rappelle que « comme il a clé dit (art. préc), le droit se divise en droit naturel et en droit positif. Or, le droit des gens n'est pas le droit positif. Toutes les nations, en cflet, ne se sont jatnais réunies pour établir quelque chose d'un commun accord. Donc le droit des gens est le droit naturel ».
L'argument sed contra en appelle à « saint Isidore », qui « dit {Étyniologies, liv. V, ch. iv), ([ue le droit est naturel, ou civil, ou des gens. Par où l'on voit que le droit des gens se dislingue du droit naturel ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « comme il a été dit (art. préc), le droit ou le juste naturel est ce qui, de sa nature, est adéquat ou proportionné à un autre. Or, ceci peut arriver d'une double manière. — D'abord, à le prendre dune façon absolue et en lui-même; c'est ainsi que l'homme, par sa
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nature, est adapté à la femme, pour en avoir des enfants; et les parents aux enfants, pour les nourrir. — D'une autre manière, une chose est adaptée naturellement à une autre, non en raison de sa nature considérée d'une façon absolue, mais selon quelque chose qui découle de cette nature; telle, par exemple, la propriété des possessions », ou le fait de posséder quelque chose en propre, à l'exclusion des autres. « Si, en effet, on considère ce champ », en lui-même, « d'une façon absolue », ou en tant qu'il est ce champ, « il n'y a rien en lui qui le fasse appartenir à cet homme plutôt qu'à cet autre; mais si on le considère quant à l'opportunité de la culture et à l'usage pacifique qu'on en peut faire, de ce chef ou sous celte considération, il a une certaine proportion à appartenir à l'un et non pas à l'autre, comme on le voit par Aristote, au livre II des Politiques » (ch. n; de S. Th., leç. 4, 5), et comme nous le montrerons nous-mêmes plus loin, en traitant du droit de propriété (q. 66, art. i). Cela dit, il faut considérer que « saisir une chose d'une façon absolue ne convient pas seulement à l'homme, mais aussi aux autres animaux. Aussi bien, le droit qui est dit naturel selon le premier mode nous est commun à nous et aux autres animaux. Or, le droit des gens dijfère du droit naturel ainsi entendu, comme le dit le Jurisconsulte [Digeste, endroit précité) ; car celui-ci est commun à fous les animaux; et celui-là est seulement commun aux hommes entre eux. D'autre part, considérer une chose en la comparant à ce qui en découle est le propre de la raison » ; car la raison seule peut saisir plusieurs choses ensemble et les comparer entre elles. « Il suit de là que ce droit des gens est naturel à l'homme selon sa raison naturelle qui le dicte », ou selon qu'il use de sa raison par un raisonnement premier et immédiat qui lui fait saisir les conséquences prochaines découlant de la nature des choses. « C'est pour cela que Gaïus, le jyrisconsulte, dit (à l'endroit présité) : Ce que la raison naturelle constitue parmi tous les hommes, cela est observé ctiez toutes les nations et on l'appelle le droit des gens ».
(( Et, par là,, ajoute saint Thomas, la première objection se trouve résolue ».
QUESTION LVII, — DU DROIT. lyS
Vad secundum formule une doctrine du plus haut intérêt et qu'il faut soigneusement noter. « Que cet homme serve (autrefois, qu'il fût esclave), à le considérer en lui-même d'une façon absolue, plutôt que tel autre, la raison naturelle ne le dit pas; mais c'est seulement en raison d'une certaine utilité qui en découle, pour autant qu'il est utile à cet homme qu'il soit régi par un plus sage; et à celui-ci, qu'il soit aidé par l'autre, comme il est dit au livre I de la Politique (ch. ii, n. 20; de S. Th., leç. 4). Aussi bien le servage ou le fait de servir (autrefois, le fait qu'il y eût des esclaves) parmi les hommes, selon que cela appartient au droit des gens, est chose naturelle au second sens, non au premier ». — Nous voyons, par cette réponse, que l'égalité politique au sens absolu du mot, voulant que tout homme soit l'égal de l'autre dans la gestion des choses humaines, sans tenir aucun compte des différences d'aptitude à cette gestion qui existent parmi eux, est une chose qui est en quelque sorte, et au sens qui vient d'être dit, contraire à la nature des hommes.
Vad tertium dit que « parce que les choses qui appartiennent au droit des gens sont dictées par la raison naturelle comme étant de très près conformes à l'équité » essentielle des choses entre elles, « à cause de cela elles n'ont pas besoin d'une institution spéciale » qui se ferait par quelque acte positif des hommes se réunissant et formulant en commun leur accord, « mais la raison naturelle elle-même les institue » et les formule d'une manière pour tous identique, « comme il a été dit dans le texte cité » à la fin du corps de l'article.
Nous voyons, par ce lumineux article de saint Thomas, ce qu'il faut entendre par le droit des gens et quel est le rapport du droit des gens avec le droit naturel. Le [droit des gens occupe en quelque sorte le milieu entre le droit naturel strict et le droit positif. Le droit naturel strict est ce qui est constitué par le rapport naturel des choses entre elles, sans qu'il soit besoin qu'aucun acte de la raison intervienne pour l'établir. Le droit des gens est ce qui est constitué par un acte de la raison, mais de la raison naturelle travaillant sui les
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données essentielles que sont les natures des choses et en tirant certaines conclusions qui sont immédiates et premières, accessibles à toute raison humaine et formulées en quelque sorte instinctivement par cette raison : aussi bien ce droit des gens sera-t-il le même chez tous les hommes; en telle sorte qu'y porter atteinte, c'est se mettre en dehors de l'humanité. Le droit positif est celui qui est constitué par la raison, mais de telle manière que l'acte libre de la raison lui donne toute bs force. Ni la nature des choses, ni la raison humaine travaillant immédiatement sur cette nature des choses ne le détermine. Seules, des conditions ultérieures et surajoutées et des adaptations faites par la raison humaine travaillant sur ces conditions, amènent ce droit positif, qui suppose nécessairement soit le commun accord des volontés privées, soit la détermination des pouvoirs publics, soit le commun accord des divers pouvoirs publics parmi les diverses nations : car ce droit positif peut être privé, national, et international. On voit par là qu'il faut bien se garder de confondre le droit des gens avec le droit international. Celui-ci est d'ordre positif, n'existant du reste et n'ayant sa valeur que parmi les nations signataires des conventions qui le constituent; l'.autre est naturel et existe pour tous les hommes, constitué par la raison naturelle, sans qu'il soit besoin d'aucune convention orale ou écrite, bien qu'en certains cas des conditions exceptionnelles de dépravation puissent faire que des individus et même des nations non seulement le violent dans la pratique, mais aillent jusqu'à le méconnaître dans leur doctrine (cf. 1^-2"^, q. 94, art. 4, 6). — Une dernière question est examinée par saint Thomas au sujet du droit et de sa division. C'est de savoir si le droit se distingue d'une façon spéciale en droit du maître ou du seigneur et en droit du père. Le saint Docteur va nous répondre à l'article qui suit.
Article IV
Si l'on doit distinguer d'une façon spéciale le droit du père
et le droit du maître?
Trois objections veulent prouver qu'« il n'y a pas à distinguer d'une façon spéciale le droit du père et le droit du maître ». — La première déclare qu' « il appartient à la justice de rendre à cliacun ce qui est à lui, comme le dit saint Ambroise, au livre I des Devoirs (ch. xxiv). Or, le droit est l'objet de la justice, ainsi qu'il a été dit (art. i). Donc le droit appartient à chacun d'une façon égale; et, j)ar suite, il n'y a pas à distinguer un droit spécial pour le père et pour le maître ». — La seconde objection fait observer que « la raison du juste est la loi, ainsi qu'il a été dit (art. i, ad "2""'). Or, la loi regarde les biens communs de la cité et du royaume, comme il a été vu plus haut (/"-2", q. 90, art. 2); elle ne regarde pas le bien privé d'une personne, ou même d'une famille. Il n'y a donc pas à parler de queUiue droit ou juste pour le père ou pour le maître, le père et le maître appartenant à la maison ou à la famille, comme il est dit au liv. I des Politiques » (ch. 11, n. 1 ; de S. Th., leç. 2). — La troisième objection dit qu' « il y a bien d'autres dill'érences de degrés parmi les hommes; et c'est ainsi que les uns sont soldats, les autres prêtres, les autres princes. Il faudra donc pour eux déterminer quehjue droit spécial ».
L'argument .ser/ conlra se réfère à « Aristote », qui, a dans le livre V de l'Éthique (ch, vi, n. 8, 9 ; de S. Th., leç. 11), distingue, comme chose spéciale, du droit politique ou civil, le droit du maître, du père, et autres de ce genre ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous rappelle que « le droit ou le juste se dit par mode de mesure se rapportant à un autre. Or, on peut pailer d'un autre à un double titre. — Ou bien parce qu'il est autre purement et simplement, étant chose
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tout à fait distincte; coiiiine on le voit s'il s'agit de deux hommes dont l'un n'est point soumis à l'autre, mais qui tous deux sont soumis au même prince de la cité. Parmi ceux-là, au témoig-nage d'Aristolc dans le livre V de V ELhiqiHi (cli. vi, n. 4; de S. Th., leç. ii), se trouve le juste pur et simple. — D'une autre manière, on parlera d'un autre, non qu'il soit autre purement et simplement, mais selon qu'il est encore comme quelque chose de celui auquel il se réfère. De cette sorte, dans les choses humaines, le (ils est quelque chose du père, parce qu'il est comme une partie de lui, ainsi (pi'il est dit au livre YIII de VÉUiiquc {c\\. xn, n. 2; de S. Tii., leç. 12); et l'esclave (au sens ancien) était (juelque chose du maître, étant son instrument, comme il est dit au livre I des Pulitujues (ch. 11, n. /j, 7; de S. Th., leç. 2). Aussi bien du père au fils il li'y a pas le rapport ou la comparaison (jui porte sur celui qui est autre purement et simplement; d'où il suit (juil n'y a point, là, le juste pur et simjjle, mais un certain juste qui tire son nom du père. Et, pour la même raison, entre le maître et l'esclave, il n'y avait point le juste pur et simple: mais le juste qui tirait son nom du maître. — Poui* ce qui est de la femme par rapport au mari, bien qu'elle soit quelque chose de lui, car il se compaie à elle comme à son propre corps, ainsi qu'on le voit par l'Apotre, aux Éphcsiens, ch. v (v. 28), cependant elle se distingue de lui plus que le fils du père ou l'esclave du maître. Elle entre en effet avec lui dans une certaine vie de société qui est celle du mariage. C'est pour cela qu'entre l'homme et la femme, ainsi qu'Aristote le dit (liv. V de VÉlhi- (jue, ch. VI, n. y; de S. Th., leç. n), il y a plus de la raison de juste qu'entre le père et le fils ou entre le maître et l'esclave. Toutefois, parce que l'homme et la femme sont ordonnés immédiatement à la communauté de la maison ou de la famille, comme on le voit au livre I des PuUlù/iœs (ch. 11, n. i ; ch. v, n. II, 12 ; de S. Th., leç 2, 1 i), à cause de cela il n'y a point non plus entre eux d'une façon pure et simple le juste polili(iue ou civil, mais plutôt le juste économicjue », au sens grec de ce mot qui signifie ce qui est de la iiKtison ou de lafainUle.
Vad priinu/ii dit qu' « il appartient à la justice de rendre à
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chacun son droit, mais en supposant au préalable que l'un est distinct de l'autre: car si quelqu'un se donne à soi-même ce qui lui est dû, on n'appellera point cela proprement le juste. Et parce que ce qui est du fils est du père; et ce qui est de l'esclave, du maître; à cause de cela, il n'y a pas à proprement parler de justice du père au fils et du maître à l'esclave ».
Lad secundum répond que «< le fils, en tant que fils, est quelque chose du père; et l'esclave, en tant qu'esclave, quelque chose du maître. Toutefois, l'un et l'autre, selon qu'on les considère sous leur raison d'homme, sont quelque chose qui subsiste en soi distinct des autres. Et voilà pourquoi, selon que chacun d'eux est un homme, ils sont d'une certaine manière le terme de la justice. C'est aussi pour cela que sont faites certaines lois réglant les rapports du père au fils et du maître à l'esclave •). selon que le bien de la société parfaite qu'est la cité s'y trouve intéressé. « Mais selon que soit l'un soit l'autre », savoir le fils et l'esclave, « sont queUjue chose dun autre, pour autant la raison parfaite du juste et du droit se trouve là en défaut ».
L'ad lertium fait observer que « toutes les autres diversités de personnes qui sont dans la cité ont un rapport immédiat à la communauté de la cité et au chef ou prince de la cité. Et voilà pourquoi à l'égard de toutes ces personnes on a le juste selon la raison parfaite de la justice. On distingue cependant ce juste ou ce droit selon les divers offices. C'est pour cela qu'on parle de droit des soldats, de droit des magistrats, ou des prêtres : non qu'il y ait là une différence dans la raison du droit pur et simple, comme pour le droit du père et celui du maître; mais parce que (juelque chose est dû en propre à chaque condition de personnes selon la raison propre des divers offices ».
La simple lecture des quatre articles que nous venons de voir nous montre l'importance souveraine de la doctrine que saint Thomas nous y livre. Nous sommes ici au point précis où dans la Somme Ihf^ologit/iie saint Thomas nous marque le caractère premier et foncier qui constitue la raison de droit, au sens où cette raison se prend dans la vertu de justice.
XI. — La Prudence et la Justice. la
Le droit, ainsi entendu, suppose toujours, essentiellement, un rapport entre des sujets distincts; il ne se dit jamais, en ce sens-là, (l'un sujet considéré en lui-même.
Les sujets distincts doivent être ici des êtres humains ; car on ne parle j)oint de droit, au sens qui nous occupe, entre les êtres inanimés ou entre les animaux sans raison.
Entre les êtres humains eux-mêmes, la raison de droit n'existera parfaite que s'il s'agit d'êtres indépendants les uns des autres, ayant chacun sa sphère d'action ou de vie entièrement propre et distincte. C'est pour cela qu'entre le fds et son père, dans la mesure où le fds est sous la dépendance du père, ou entre le mari et la femme, on ne parlera point de droit, au sens pur et simple de ce mot, et selon que le droit peut exister entre les divers membres ou les diverses unités politiques de la société civile parfaite qu'est la cité ou la nation : un droit spécial existera pour eux, qui ne sera qu'une participation du droit strict, entendu dans son sens pur et simple. Il en était de même, et à plus forte raison, dans la société antique, en ce qui regardait les rapports du maître et de l'esclave.
Par conséquent, le droit strict, ou au sens pur et simple, ne se trouvera qu'entre des êtres humains égaux politiquement, si l'on peut ainsi dire, ou qui font partie, soit de la cité et de la nation, soit même du tout plus vaste qu'est le genre humain, à un titre identique et réciproquement indépendant, bien que pouvant revêtir des caractères très spéciaux selon la diversité des fonctions, des charges, des offices, ou des genres de vie.
Parmi ces sortes d'êtres, c'est-à-dire, pratiquement, parmi tous les êtres humains considérés ailleurs que dans les rapports spéciaux qui sont ceux des membres d'une même famille au sein de cette famille, le droit ou le juste sera constitué par cela même qui fera que chacun a ce qui est à lui et que l'un n'empiète pas sur ce qui est le propre de l'autre. Ce juste ou ce droit peut se trouver déterminé par la nature même des choses; ou par ce que la raison dicte comme devant convenir aux divers êtres humains, à tenir compte immédiatement de leur nature et de la nature des choses, selon que cette détermination s'impose naturellement à la raison de tous. Dans un
cas comme dans l'autre, on a le droit naturel : droit naturel, au sens philosophique du mot, dans le premier cas; droit naturel, au sens juridique du mot, dans le second cas, où Ton use aussi, pour désigner ce même droit, de lexpression consacrée : le droit des gens.
Mais le juste ou le droit existant parmi les hommes peut se trouver déterminé d'une autre manière : selon que la raison des divers hommes s'exerçant librement fixe certaines conditions particulières d'après lesquelles se régleront les rapports de ces divers hommes entre eux. Ici, vient toute la sphère du droit positif. Cette sphère est immense; et, de soi, indéterminée Chaciue groupe d'hommes ; chaf^ue cité ou nation ; et même les diverses cités ou les diverses nations selon qu'il leur conviendra de s'entendre entre elles, détermineront à leur gré cette sorte de droit. De ce chef, on aura le droit privé, le droit public, le droit des diverses nations, le droit international.
Il \ a, du reste, un droit supérieur, en raison de son origine ou de sa nature, qui pourra revêtir cependant le double caractère de droit naturel et de droit positif, comme le droit humain : c'est le droit divin. Il est constitué parles déterminations faites par Dieu Lui-même, d'une manière surnaturelle, touchant les rapports des hommes entre eux ou aussi des hommes avec Dieu. En fait, ce droit divin, ((ui était très minutieux et très détaillé dans l'ancienne loi, comme prescriptions d'ordre positif, en ce qui était des rapports des hommes entre eux, se ramène, dans la loi nouvelle, aux prescriptions mêmes du simple droit naturel. Il est vrai que même dans cet ordre des rapports des hommes entre eux, un nouveau droit s'est créé sous le règne du Testament nouveau, qui n'est pas proprement divin, qui est même simplement humain, mais cependant qui revêt un caractère de sainteté spécial : c'est le droit ecclésiastique ou canonique, distinct du droit humain purement civil, en ce que ses déterminations visent les clercs ou les fidèles, comme membres de la société extérieure qu'est l'Église catholiciuc et émanant de l'autorité ecclésiastique.
Tout droit positif, humain ou ecclésiastique, forme proprement la matière de la science juridique ; le droit naturel ou le
l8o SO>rME THÉOLOGIQUE.
droit des gens sont matière ou objet de la science morale ou éthique même naturelle; ce même droit naturel et ce même droit des gens, selon qu'ils sont promulgués par Dieu dans son Écriture, et aussi le droit positif divin, tel qu'il a pu être déterminé par Dieu dans cette même Ecriture ou dans la tradition apostolique, sont objet de la science morale théologique.
D'autre part, tout droit, quel qu'il soit, dans la mesure où il est en vigueur parmi les hommes se succédant au cours des siècles, forme, pour ces hommes-là, la matière ou l'objet de la vertu de justice.
Cette vertu de justice, dont nous venons de préciser, en luimême, l'objet ou la matière, qu'est-elle en elle-même et comparée avec cet objet? — C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer; et tel est l'objet de la question suivante.
DE L\ JUSTICE
Cette question comprend douze articles :
i" Ce qu'est la justice.
2° Si la justice est toujours par rapport à un autre?
3" Si elle est une vertu?
4" Si elle est dans la volonté comme dans son sujet ?
5° Si elle est une vertu générale ?
6° Si, comme vertu générale, elle est une même chose en essence avec toute vertu ?
7" S'il est une justice particulière?
8° Si la justice particulière a une matière propre?
9° Si elle porte sur les passions, ou seulement sur les opérations ? lo" Si le milieu de la justice est le milieu de la chose? 1 1° Si l'acte de la justice est de rendre à chacun ce qui est à lui? la" Si la justice est principale parmi les autres vertus morales?
De ces douze articles, les neuf premiers étudient la nature de la justice; l'article lo, son milieu; l'article ii, son acte; l'article 12, sa dignité ou son excellence. — La nature de la justice consiste en ce qu'elle est un habitus vertueux déterminé. Les articles i et 2 l'éludient sous sa raison d'habitus; les articles 3 et 4, sous sa raison de vertu; les articles 0-9, sous sa raison de vertu déterminée. — D'abord, la nature vue dans sa définition; puis, dans sa propriété. — La définition va faire l'objet de l'article premier.
Article Premier.
S'il a été convenablement déûni que la justice est la volonté constante et perpétuelle qui rend à chacun son droit.
Six objections veulent prouver qu" < il a été mal défini, par les hommes du droit, que Injiislice est la volontà constante et perpétuelle qui rend à chacun son droit {Digeste, I, i, de la jus-
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lice et (la droit, lo; Institutions, I, i, même titre). — La première arguë de ce que, <( d'après Aristote, au livre V de VÉthiquc (cil. I, u. 3; de S. Th., leç. i), la justice est an liabitas rjai fait que certains hommes peuvent opérer des choses justes et qu 'ils les opèrent, en effet, les voulant. Or, la volonté dit la puissance? ou encore l'acte », mais non Ihabitus. « Donc c'est mal à propos que la justice est dite être la volonté ». — La seconde objection fait observer que « la rectitude de la volonté n'est point la volonté; sans quoi, si la volonté était sa rectitude, il s'ensuivrait qu'aucune volonté ne pourrait être perverse. Or, selon saint Anselme, au livre de la Vérité (ch. xn, ou xni), la justice est la rectitude. Donc la justice n'est point la volonté ». — La troisième objection déclare que « seule, la volonté de Dieu est perpétuelle. Si donc la justice est la volonté perpétuelle, la justice ne sera qu'en Dieu seul ». — La quatrième objection dit que « tout ce qui est perpétuel est constant, étant immuable. C'est donc inutilement que les deux sont marqués dans la définition de la justice, oià l'on parle de volonté per pétuelle et constante ». — La cinquième objection en appelle à ce que « rendre le droit à chacun est le propre du prince. Si donc la justice est ce qui rend à chacun son droit, il s'ensuit que la justice ne sera que dans le prince. Et ceci est un inconvénient ». — Enfin la sixième objection se réfère à « saint Augustin », qui « dit, dans le livre des Mœurs de l'Église (ch. xv), que la justice est l'amour qui sert Dieu seulement. Donc elle ne rend pas à chacun ce qui est à lui ».
Nous n'avons pas ici d'argument sed contra.
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « la définition dont il s'agit est bonne, si on l'entend comme il convient. Toute vertu, en effet, étant un habitus qui est principe d'acte bon, il est nécessaire que la vertu se définisse par l'acte bon portant sur la matière propre de la vertu. Or, la justice porte sur ce qui a rapport à autrui, comme sur sa matière propre, ainsi qu'on le verra plus bas (art. 2, 8). 11 s'ensuit que lacté de la justice est indiqué par comparaison à sa propre matière et à son objet, quand il est dit : qui rend à chacun son droit; car, ainsi que le marque saint Isidore, au livre des Étymologies
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(liv. X, lettre j), le juste est ainsi appelé parce qu'il garde le droit (en latin y/iA-). Dautre part, à l'effet qu'un acte donné portant sur une matière quelconque soit vertueux, il est requis qu'il soit volontaire, et stable et ferme; car Aristote dit, au livre II de l'Éthique (ch. iv, n. 3, i3; de S. Th., leç. i), que pour l'acte de la vertu, il est requis, premièrement, qu'on le fasse, le sachant; secondement, qu'on le fasse par choix et pour une bonne fin: troisièmement, qu'on le fasse d'une manière immuable. La première de ces conditions est incluse dans la seconde; puisque ce qui se fait sans qu'on le sache est involontaire, comme il est dit au livre 111 de VÉlhique (ch. i, n. 3; de S. Th., leç. i, 3). C'est pourquoi, dans la définition de la justice, il est parlé d'abord de volonté, pour montrer que l'acte de la justice doit être volontaire. 11 est parlé ensuite de constance et de perpétuité, pour désigner son coté stable et ferme. La définition dont il s'agit est donc bien une définition complète de la juslice, sauf que l'acte est mis pour Ihahitus spécifié par lui ; car Ihahitus se dit par rapport à lacté. — Et si quelqu'un, ajoute saint Thomas, voulait ramener cette définition à la forme ordinaire des définitions, il pourrait dire ainsi, que la justice est l' habitas qui fait que quelqu'un, d'une volonté constante et perpétuelle, rend à chacun son droit. Et c'est quasi la même définition que celle que donne Aristote, au livre V de l'Éthique (ch. v, n. 17 ; de S. Th., leç. 10), quand il dit que ta justice est l'tiabitus qui fait t/u 'un liomme est dit apte à agir selon le choix de ce qui est juste » .
L'ad prinmm fait observer (jue « la vohtnté, dans cette définition, désigne l'acte, non la puissance. Or, il est reçu, chez les auteurs, (pie les habitus soient définis par les actes; c'est ainsi que saint Augustin dit, sur saifd Jc<m (traité \L), que la foi est croire ce qu'on ne voit pas ».
Lad secundum déclare que « non pas même la justice n'est la rectitude, au sens essentiel de ce mot, mais seulement au .sens causalif; elle est, en effet, Ihabitiis qui fait que quelqu'un accomplit et veut avec rectitude ».
L'ad tertium observe que <( la vohjiité peut être dite perpétuelle, dune double manière », ou dans un double sens.
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« D'abord, on raison de l'acte lui-même, qui dure perpétuellement. El, de cette sorte, seule la volonté de Dieu est perpétuelle. D'une autre manière, en raison de l'objet, selon que quelqu'un veut perpétuellement faire quelque chose. Ceci est requis pour la raison de justice. Il ne suffit pas, eïi effet, pour la raison de justice, que quelqu'un veuille à un moment donné et dans telle affaire particulière garder la justice, car on trouverait avec peine quelqu'un qui en toutes choses veuille agir d'une façon injuste; mais il est requis que l'homme ait la volonté de garder la justice perpétuellement » ou toujours « et en toutes choses ».
Vad qaarlum, s'autorisant de la réponse précédente, dit que « précisément, parce que le caractère de perpétuel ne se prend pas en raison de la durée perpétuelle de l'acte, ce n'est pas inutile qu'on ajoute le mot constant; en telle sorte que comme l'expression volonté perpétuelle désigne que quelqu'un a le propos de conserver perpétuellement la justice, de même aussi en ajoutant volonté constante, on désigne qu'il persévère fermement dans ce propos ».
Vad quintum distingue entre le mode dont le juge ou le prince rendent le droit et celui dont rend le droit chaque particulier. « Le juge rend à chacun ce qui est à lui par mode d'autorité qui commande et qui dirige; car le juge est le droit vivant, et le prince est le gardien du droit, comme il est dit au livre V de Y Éthique (ch. iv, n. 7 ; ch. vi, n. 5; de S. Th., leç. 6, 11). Quant aux sujets, ils rendent à chacun ce qui est à lui, par mode d'exécution ». Le juge ou le prince marquent où est le droit et en quoi il consiste; les particuliers s'y soumettent et l'exécutent.
h'ad sexlani explique que « comme dans l'amour de Dieu est inclus l'amour du prochain, ainsi qu'il a été dit plus haut (q. 25, art. i), de même aussi dans le fait que l'homme sert Dieu est inclus qu'il rend à chacun ce qui lui est dû ». Impossible, en effet, de servir Dieu et de lui plaire, sans accomplir en tout sa volonté. Or, cette volonté implique essentiellement l'ordre de la justice envers le prochain (cf. l"-2'"', q. 88, art. 2, et les explications qui suivent, pp. 781-786).
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La justice, au sens où nous l'entendons ici, ou comme principe d'action en cet agent moral qu'est l'homme, se définit excellemment : un habitas qui fait que rhomme, d'une volonté perpétuelle et constante, rend à chacun ce qui est à lui. — Cette justice, ou ce principe d'action, doit-il s'entendre exclusivement par rapport à autrui, ou viserait-il aussi ce que le sujet où il se trouve peut se rendre à lui-même? Tel est le point que nous devons maintenant examiner et qui achèvera de préciser la nature de la justice sous sa raison d'habitus. C'est l'objet de l'article suivant.
Article II.
Si la justice est toujours par rapport à un autre?
Quatre objections veulent j)rouver que « la justice n'est point toujours par rapport à un autre ». — La première en appelle à« l'Apôtre », qui « dit, dans son épître aux Romains, ch. m (v. 22), que la Justice de Dieu est par la foi de Jésus-Christ. Or la foi ne se dit point par comparaison d'un homme à un autre. Donc la justice non plus ». — La seconde objection remarcjuc que « d'après saint Augustin, au livre des Mœurs de l'ÉqlLse (ch. XV), il appartient à la justice, par cela qu'elle sert Dieu, de bien commander aux autres choses qui sont soumi.ses à rhomme. Or, l'appétit sensible est soumis à l'homme; comme on le voit par la Genèse, ch. iv (v. 7), où il est dit : Sous toi sera son appétit, savoir du péché, ri In domineras sur lui. Donc il ap|)arlient à la justice de dominer sur son propre appétit. Kt, par suite, la justice se dira par rapport à soi-même ». — La troisième objection arguë de ce que « la justice de Dieu est éternelle. Or, il n'est rien d'autre qui ait été coélernel à Dieu. Donc il n'est point de la raison de justice qu'elle .se réfère à autrui ■>. — La quatrième objection, particulièrement intéressante, fait observer (|ue « si les opérations qui regardent les autres ont besoin d'être rectifiées, il en est de même des opérations (jni regardent le sujet. Or, par la justice, sont rectifiées les opérations; selon celte parole du livre des Proverbes, ch. xi
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(v. 5) : Lajuslice du simple dirige sa voie. Donc la justice n'est point seulement à l'endroit de ce qui regarde les autres, mais aussi h l'endroit de ce qui regarde le sujet lui-même ».
L'argument sed contra cite le mot de « Cicéron », qui « dit, au livre I des Devoirs (ch. vu), que la raison de lajuslice consiste en ceci que pcw elle la société des hommes entre eux et la communauté de la vie se trouve maintenue. Or, ceci implique le rapport à autrui. Donc la justice porte seulement sur ce qui a rapport à autrui ».
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle d'abord que « comme il a été dit plus haut (q. 5-, art. i), le nom même de justice implique une certaine égalité. Il s'ensuit que la justice a dans son concept de se rapporter à un autre; il n'est rien, en eff'et, qui soit égal à soi-même; c'est à un autre qu'il est dit égal » ou inégal. « Et parce qu'il appartient à la justice de rectifier les actes humains », c'est-à-dire de faire que ces actes soient égaux ou droits et justes, « ainsi qu'il a été dit (obj. /)), il est nécessaire que cette diversité que la justice requiert soit la diversité des sujets qui peuvent agir. D'autre part, les actions appartiennent aux suppôts ou aux sujets qui constituent un tout, et non, à proprement parler, aux parties, ou aux formes, ou aux puissances : on ne dira point, à parler proprement, que la main frappe, mais que l'homme frappe par la main; ni non plus que la chaleur » au sens de qualité active du corps chaud « chauffe, mais le feu par la chaleur. Que si pourtant on le dit, ce n'est que par mode de similitude » et par extension du langage propre. — « ÎSous dirons donc, conclut saint Thomas, que la justice proprement dite exige la diversité des suppôts ou des personnes; aussi bien elle n'existe que d'un homme à un autre homme. Mais, dans un même homme, on prend, par mode de similitude, les divers principes d'action comme des agents divers; tels la raison, l'irascible et le concupiscible. Et, à cause de cela, par mode de métaphore, on parlera de justice, en un seul et même homme, selon que la raison commande à l'irascible et au concupiscible et que ceux-ci lui obéissent; ou, d'une façon générale, selon qu'à chaque partie qui est dans l'homme se
trouve attribué ce qui lui convient. C'est pour cela qu'Aristole, au livre V de VÉthique (ch. xi, n. 9 ; de S. Th., leç. 17), appelle cette justice la justice qui se dit par métaphore ». Ainsi donc la justice peut se dire en un double sens : au sens strict, et dans ce cas elle ne vise que l'égalité ou l'harmonie établie par les actions requises entre un homme et un autre homme; au sens large, et elle se prend alors en raison de toute harmonie établie entre tout ce qui est distinct, même simplement à titre de partie dans un même sujet.
YJad prinuun explique que « la justice qui se fait par la foi en nous est celle par laciucllc l'impie est justilié; et elle consiste dans l'ordination voulue des diverses parties de l'àme, comme il a été dit plus haut, quand il s'est agi de la Justification de l'impie (/°-2'"', (j. w'S, art. 1). Or, ceci appartient à la justice qui se dit par mode de métaphore, laquelle peut se trouver même en celui qui vit dune vie isolée ».
« El, par là, ajoute saint Thomas, la seconde objection est aussi résolue ».
L'rtd tertiiun déclare que « la justice de Dieu est de toute éternité, en raison de la volonté et du décret divin qui est éternel : et c'est en lui que la justice consiste surloul, bien que selon son effet, elle ne soit pas éternelle : car il n'est rien qui soit coéternel à Dieu ».
Vad qaartain répond que « les actions qui regardent l'homme en lui-même se trouvent sufnsainmcnl lectifiées par la recliiicalion des passions, qui appartient aux autres vertus morales. Les actions, au contraire, qui se rapportent aux autres ont besoin dune rectification spéciale, non seulement par rappoit au sujet lui-même, mais aussi par rappoil à celui ({uelles regardent. Et voilà pourcpioi, à leur sujet, il faut une \erlu spéciale qui est la justice ». — Cf., sur ce point très intéressant, la doctrine exposée dans la /"-"J", ([. 56, art. (i.
Celte justice, dont nous avons dit fpi'clle est un principe d'action visant proprement les rapports des hommes entre eurv, est-elle une vertu? C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer; et tel est l'objet de l'article suivant.
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Article III.
Si la justice est une vertu?
Trois objections veulent prouver que « la justice n'est pas une vertu ». — La première rappelle qu' « il est dit, en saint Luc, ch. XVII (v. lo) : Quand vous aurez fait toutes les choses qui vous sont commandées, dites : nous sommes des serviteurs inutiles ; ce que nous devions faire, nous l'avons fait. Or, il n'est pas inutile d'accomplir l'œuvre de la vertu. Saint Ambroise dit, en effet, au livre II des Devoirs (ch.vi) : Nous appelons utile, non point ce qui s'estime en gain pécuniaire, mais l'acquisition de la piété. Donc faire ce que l'on a à faire n'est pas une œuvre de vertu. Et puisque c'est là l'œuvre de la justice, il s'ensuit que la justice n'est pas une vertu ». — La seconde objection dit que (( ce qui se fait par nécessité n'est pas méritoire. Or, rendre à un autre ce qui est à lui, acte qui est le propre de la justice, est chose nécessaire. Donc ce n'est pas chose méritoire. Et parce que les actes des vertus font que nous méritons, il s'ensuit que la justice n'est pas une vertu ». — La troisième objection déclare que « toute vertu morale a pour objet l'action. Or, ce qui est constitué par des choses du dehors n'est pas matière d'action mais matière de faction » ou chose que l'on fait, (( comme on le voit par Aristote au livre IX des Métaphysiques (de S. Th., leç. 8; Did., liv. VIII, ch. vin, n. 9). Puis donc qu'il appartient à la justice de faire extérieurement quelque chose qui constitue en soi la chose juste, il semble que la justice n'est pas une vertu morale ».
L'argument sed contra en appelle à « saint Grégoire », qui {( dit, au livre II des Morales (ch. xux, ou xxvii, ou xxxvi), que dans les quatre vertus, savoir la tempérance, la prudence, la force et la justice, toute la structure de l'œuvre bonne se trouve constituée ».
Au corps de l'article, saint Thomas se contente de comparer
à la notion de la vertu la notion de justice; d'où il montre tout de suite que la justice est une vertu. <( Im vciiu hiunuine, dit-il, est ce qui rend bon l'acte humain et fait (jac l'homme luimême est bon. Or, cela convient à la justice. Lacle de riionune, en effet, est rendu bon, du fait qu'il atteint la règle de la raison, selon laquelle les actes humains tiient leur rectitude. Puis donc que la justice rend droites les opérations humaines, il est manifeste quelle rend bon l'acte de l'homme. C'est aussi, au témoignage de Cicéron dans son livre du Devoir (ch. vu), en raison de lu justice que les hommes sont surtout appelés bons » moralement. « Aussi bien, comme il est dit au même endroit, en elle la splendeur de la vertu a son plus vif éclat ». — Qui ne sait que parmi les hommes on passera tout, fermant les veux sur les plus grandes faiblesses morales; mais s'il s'agit d'une faute contre la justice, on est perdu d'honneur : injuste et malhonnête deviennent synonymes.
Lad primum explique que « celui qui fait ce qu'il doit n'apporte point une utilité de gain à celui à l'égard de qui il agit, mais simplement évite de lui causer du dommage. Toutefois, il est utile à soi-même, pour autant qu'il fait ce qu'il doit d'une volonté spontanée et prompte, ce qui est agir d'une manière vertueuse. C'est pour cela qu'il est dit dans le livre de la Sagesse, ch. viii {\. 7), que la Sagesse de Dieu enseigne la sobriété et la justice, la prudence et la force, au-dessus desquelles il ny a rien qui soit plus utile aux hommes vertueux ».
L'ad secundum déclare (ju' « il est une double nécessité. L'une, de coaction ; et celle-là, qui répugne à la volonté, enlève la raison de mérite. L'autre est la nécessité d'obligation en vertu du précepte, ou la nécessité de la fin ; savoir ([uand on ne peut obtenir la fin de la vertu, sans accomplir telle chose. Cette nécessité n'exclut point la raison de mérite, pour autant que l'homme fait volontairement ce qui est ainsi nécessaire. Elle exclut seulement la gloire » qui se tire de l'œuvre « de surérogation », quand on fait ce à quoi l'on n'était pas tenu,; « selon cette parole de la première épître aux Corinthiens, ch. ix (v. 16) : Si févangélise, ce nest pas une raison de me glorifier; car c'est pour moi une nécessité ».
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L'«(/ terthim résout d'un mol locjuivoque do robjecliou. « La justice », eu clï'et, « ne cousiste point dans le fait de réaliser des choses extérieures : ce qui est le propre de l'art; mais eti ce que l'on use de ces choses, en vue d'un autre » et pour que règne entre lui et nous Vcyalilé ou le juste qui est l'objet propre de la justice, ainsi qu'il a été dit à l'article premier de la question précédente.
La justice est une vertu ; car elle fait que l'acte de l'homme soit bon, c'est-à-dire conforme à la raison, dans ses rapports avec les autres, et par elle l'homme aussi est constitué bon. — Mais où se trouvera cette vertu dans l'homme; quel en sera le sujet : sera-ce la volonté? C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit.
Anne LE IV.
Si la justice est dans la volonté comme dans son sujet?
Trois objections veulent prouver que « la justice n'est pas dans la volonté comme dans son sujet ». — La première arguë de ce que u la justice est appelée quelquefois du nom de vérité. Or, la vérité n'appartient pas à la volonté, mais à l'intelligence. Donc la justice n'est point dans la volonté comme dans son sujet ». — La seconde objection rappelle que « la justice porte sur ce ([ui a rapport aux autres. Or, c'est à la raison qu'il appartient d'ordonner ce qui se réfère aux autres. Donc la justice n'est point dans la volonté, comme dans son sujet, mais plutôt dans la raison ». — La troisième objection dit que « la justice n'est pas une vertu intellectuelle, n'étant pas ordonnée à la connaissance. Il demeure donc quelle est une vertu morale. Or, le sujet de la vertu morale est la partie de l'homme qui est raisonnable par participation, c'est-à-dire l'irascible et le concupiscible, comme on le voit par Arislote, au livre I de YÉthique (ch. xni, n. 18; de S. Th., leç. 20). Donc la justice n'est point dans la volonté comme dans son sujet mais plutôt dans l'irascible et le concupiscible ».
L'argument sed contra est un texte de « saint Anseln^e », qui c( dit {de la \<'nlé, ch. xii ou xiii), que lajuslice est la rectitude de la volonté gardée pour elle-même ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « celte puissance est le sujet d'une vertu, dont l'acte est ce que la vertu est ordonnée à rendre droit. Or, la justice n'est pas ordonnée à diriger un acte de connaissance ; car nous no sommes point appelés justes du fait que nous connaissons quelque chose. Il s'ensuit que le sujet de la justice n'est point hi laison ou lintelligeiice qui est la faculté de connaître. Mais parce que nous sommes appelés justes du fait que nous accomplissons (juckine chose avec droiture; que, d'autre part, le principe prochain de l'opération est la faculté appétitive; il est nécessaire (juo la justice soit dans quelque faculté api)élitivc comme dans son sujet. Il est vrai qu'il y a un douhie appétit; savoir : la volonté, (jui est dans la raison; et l'appétit sensible, qui suit la perception du sens, et que l'on divise en irascible et en concupiscible, ainsi qu'il a été vu dans la Première Partie (q. 8i, art. i). Mais rendre à chacun ce qui est à lui ne peut pas procéder de l'appétit sensible; car la perception sensible ne s'étend pas au fait de pouvoir considérer la proportion de l'un à l'autre. Ceci est le propre de la raison. Il s'ensuit que la justice ne peut pas être, comme dans son sujet, dans l'irascible ou le concupiscible, mais seulement dans la volonté. Et voilà pourquoi Aristote définit la justice par l'acte de la volonté, comme il ressort de ce qui a été dit plus haut » (art. i, obj. i).
L'ad primum donne une explication très intéressante du mot que citait l'objection. « Parce que, dit-il, la volonté est l'appétit rationnel, à cause de cela la rectitude de la raison, qui est appelée vérité, imprimée dans la volonté, se trouvant tout près de la raison, garde le nom de vérité. Et c'est pour cela que la justice est quelquefois appelée de ce nom ».
Vad secundurn fait observer que « la volonté se porte sur son objet, en suite de la perception de la raison. Et de là vient que la raison ord<jniiant une chose par rapport à autrui, la volonté peut vouloir quelque chose eu égard à un autre; ce qui appartient à la justice ».
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Vud Icrliiun (k'-i'lare que ^ \c raisonnable par j)aiticipation n'est pas seulement Tirascible cl le concupiseihle, mais tout appélif, comme il est dit au li\ re 1 tie VÉlhujiic; car tout appétit obéit à la raison. Or, sous l'appétit est comprise aussi la volonté. H s'ensuit que la volonté peut être sujet de la vertu morale ».
C'est dans la volonté qu'est la vertu de justice comme dans son sujet; parce qu'elle est ordonnée, non à connaître le droit, mais à faire le droit quand il est connu, et connu, non point par les sens, mais par la raison, puisque le droit consiste en une certaine égalité établie entre plusieurs, ce qui implique un jugement de la raison. — Comment devons-nous concevoir cette vertu de justice? Est-elle une vertu générale? Est-elle aussi une vertu particulière? Saint Thomas va nous répondre dans les articles qui suivront, et qui seront du plus haut intérêt pour l'intelligence de la vertu de justice. — D'abord, si la justice est une vertu générale; et, à supposer qu'elle le soit, s'il faut l'identifier à toutes les autres vertus, ou si elle demeure, même en tant que vertu générale, un habitus spécial? Le premier de ces deux points va faire l'objet de l'article qui suit.
Article V.
Si la justice est une vertu générale?
Trois objections veulent prouver que « la justice n'est pas une vertu générale ». — La première fait observer que « la justice entre en division avec les autres vertus ; comme on le voit par ce texte de la Sagesse, ch. vni (v. 7) : Elle enseigne la sobriété et la justice, la prudence et la force. Or, ce qui est général n'entre pas dans la division ou le nombre que forment les espèces contenues sous ce général. Donc la justice n'est pas une vertu générale ». — La seconde objection dit que « si la justice est donnée comme vertu cardinale, la tempérance et la force le sont aussi. Or, la tempérance ou la force ne sont point
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assignées comme vertus générales. Donc la justice ne doit pas non plus être assignée comme telle ». — La troisième objection rappelle ([ue « la justice est toujours eu égard à un autre, ainsi qu'il a été dit plus haut (art. >). Or, le péché qui se commet contre le prochain n'est pas un péché général, mais il se divise contre le péché que l'on commet contre soi-même. Donc la justice non plus n'est pas une vertu générale ».
L'argument 5er/ contra est le mot d'Aristote, qui a provoqué la position du présent article. « Dans le livre V de VÉ(/d<iiu' (ch. I, n. 19; tic S. Th., loç. 11), Aristolc dit que ii justice est toute vertu ».
Au corps fie l'article, saint Thomas va justifier admirablement ce mol, d'apparence plutôt mvslérieusc, enseigné par Aristole. Il nous rappelle que « la justice, ainsi qu'il a été dit (art. 2), ordonne l'homme dans ses rapports avec autrui. Or, ceci peut se faire d'une double manière. Ou bien, par rapport à un autre homme considéré individuellement. Ou bien, par rapport à autrui en général ; pour autant que celui qui sert une conununauté sert tous lesliommes compris sous cette communauté. Il s'ensuit que la justice, sous sa raison propre do justice, pourra se léférer aux autres sous ce double rapport. — D'autre part, il est manifeste que tous ceux qui sont conq)ris sous une communauté se réfèrent à cette communauté comme les parties se léfèrent au tout. Et [)récisément il n a ceci que la partie, selon tout ce (luelle est, appartient au tout; ce qui fait, du reste, que tout bien de la i)artie peut être ordonné au bien du tout. Il suit de là (juc le bien de chaque mmIu, (pi'elle ordonne l'homme en lui-même, ou (lu'clle l'ordonne [)ar rapport aux autres personnes particulières, peut être léféré au bien commun, auquel la justice ordonne. A ce titre, les actes de toutes les \ertus peu\ent appartenir à la justice, selon qu'elle ordonne l'homme au bien commun. Kl, pour autant, la justice est appelée une vertu générale ». Saint Thomas ajoute, pour cxpli(iuer le viai nom dont on appelle cette justice générale, que « parce ([u'il ap[)aitienl à la loi d'ordonner au bien commun, ainsi (juc nous l'avons établi plus haut (/"-S""^, q. yo, art. 2), de là vient que cette justice, générale au sens
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que nous avons dit, s'appelle la justice légale; c'est qu'en effet, par elle, rhoiiinie est en accord avec la loi ordonnant les actes de toutes les vertus au bien commun » (cf. /"-S"", q. 96, art. 3).
h'ad primiim déclare que « la justice se divise et fait nombre avec les autres vertus, non en tant qu'elle est générale, mais en tant qu'elle est une vertu spéciale, comme il sera dit bientôt » (art. 7).
Vad secundum fait observer que « la tempérance et la force se trouvent dans l'appétit sensible, c'est-à-dire dans le concupiscible et l'irascible. Or, ces facultés se portent, par leur mouvement appétitif, sur des biens particuliers ; comme aussi le sens est ordonné à connaître les choses particulières. La justice, au contraire, est, comme dans son sujet, dans l'appétit intellectuel, qui peut porter sur le bien universel, accessible à la connaissance de l'intelligence. Il suit de là que la justice peut davantage être une vertu générale, que ne le peuvent la tempérance ou la force ».
L'ad tei'tlum répond que « les choses qui regardent le sujet peuvent être ordonnées à autrui, surtout en raison du bien commun » : même les vertus ou les vices qui ont pour objet propre le bien ou le mal du sujet qui agit, considéré en luimême, ne laissent pas que d'avoir leur répercussion sur le bien ou le mal des autres ; car selon que le sujet sera meilleur ou moins bon en lui-même, à plus forte raison selon qu'il sera ou bon ou mauvais, l'appoint qu'il apportera à la chose commune différera grandement, sinon même du tout au tout. (( Et voilà pourquoi la justice légale, selon qu'elle ordonne au bien commun », même le bien du sujet, a peut être dite une vertu générale. Pour la même raison d'ailleurs, l'injustice aussi peut être dite un péché commun ; aussi bien lisons-nous, dans la première épître de saint Jean, ch. ni (v. 4), que loul péché est iniquité ».
Il est, en toute vérité, une justice, qui, gardant la raison propre de justice ou de vertu qui se réfère aux autres, comprend sous elle les actes de toutes les vertus, même des vertus qui ont pour objet propre de perfectionner le sujet qui agit, et
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mérite, à ce titre, d'être appelée une vertu générale. — Mais celte justice, sous sa raison de vertu générale, est-elle une vertu distincte, constituant un habitus spécial, ou devons-nous la confondre avec toutes les autres vertus^ de telle sorte quelle se retrouve en chacune d'elles faisant partie de leur essence. C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer; et tel est l'objet de l'article qui suit.
Article \\.
Si la justice, selon qu'elle est générale, est une même chose en essence avec toute vertu ?
Quatre objections veulent prouver que « la justice, selon qu'elle est générale, est une même chose par essence avec toute vertu ». — La première objection est formée d'un texte d' « Aristole », qui « dit, au livre V de VK/liitjuc (ch. i, n. 20; de S. Th., leç. 2), que la vertu et la justice légale est l(i même que toufe vertu, n'en dijféranl (/ue par l'être . Or, les choses qui ne dilïereni que par lèlre ou selon la raison » (|ui les considère, « ne diffèrent point selon l'essence. Donc la justice est une même chose par essence avec toute vertu o. — La seconde objection dit que « toute vertu qui n'est point par essence une même chose avec toute vertu est une partie de la vertu. Or, la justice dont nous parlons n'est pa.s une partie de la vertu, mais toute vertu ; comme s'en expli([ue Arislote au même endroit (cité tout à l'heure). Donc la justice dont il s'agit est une même chose essentiellement avec toute vertu ». — La troisième objection déclare que « du fait qu'une vertu ordonne son acte à une lin plus haute, lliabitus n'est point diversifié dans son essence; cest ainsi que l'habitus de la tempérance est essentiellement identi(iue, alors même que son acte est ordonné au bien divin. Or, à la justice légale il appartient que les actes <ie toutes les vertus soient ordonnés à une fin [)lus haute, savoir au bien de la nmltitude, (pii l'emijorle en excellence sur le bien de chaque personne particulière. Donc il semble (pie la justice
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légale est essentiellement toute vertu ». — La quatrième objection fait remarquer que (( tout bien de la partie doit être ordonné au bien du tout; d'où il suit que s'il ne lui est pas ordonné il est vain et inutile. Or, ce qui est dans l'ordre de la vertu ne peut pas être de la sorte. Donc il semble qu'il ne peut y avoir aucun acte de quelque vertu qui n'appartienne pas à la justice générale dont le propre est d'ordonner au bien commun. Et, par suite, il semble bien que la justice générale est une même chose en essence avec toute vertu ».
L'argument sed contra en appelle à u Aristote », qui a dit, au livre Y de VÉthique (ch. i, n. i3; de S. Th., leç. 2), qu'i/ en est beaucoup qui peuvent user de la vertu en ce qui est leur bien propre, et qui ne le peuvent pas quand il s'agit du bien des autres. Et, au livre III des Politiques (ch. 11, n. 6; de S. Th., leç. 3), il dit que ce n'est point une même vertu, au sens pur et simple, que la vertu de l'homme bon et celle du bon citoyen. Or, la vertu du bon citoyen est la justice générale, par laquelle l'homme s'ordonne au bien commnn. Donc la justice générale n'est pas une même chose avec la vertu en général, mais l'une peut être sans l'autre ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit qu' « une chose peut être dite générale à un double titre. — D'abord, par mode d'attribution, comme V animal est dit général par rapport à l'homme, au cheval, et à tous les autres êtres de même genre. Ce qui est général de cette sorte doit être une même chose essentiellement avec les choses par rapport auxquelles on le dit général ; parce que le genre appartient à l'essence de l'espèce et rentre dans sa définition. — D'une autre manière, on dit une chose générale, en raison de la vertu » ou de l'efficacité et de la puissance; « c'est ainsi que la cause universelle est dite générale à l'endroit de tous ses efl'ets, comme le soleil à l'endroit de tous les corps, éclairés ou transformés par sa vertu. Ce qui est général de cette sorte ne doit pas être une même chose en essence avec ce par rapport à quoi on le dit général ; pour ce motif qu'il n'y a pas une même essence pour la cause et pour l'effet. — Or, c'est de cette manière, d'après ce qui a été vu (article précédent), que la jus-
ticc légale est dite être une vertu générale : c'est-à-dire en tant qu'elle ordonne les actes des autres vertus à sa fin, ce qui est mouvoir par son commandement toutes les autres vertus. De même, en etîet, que la charité peut être dite générale, en tant qu'elle ordonne les actes de toutes les vertus au bien divin; de même aussi la justice légale en tant qu'elle ordonne les actes de toutes les vertus au bien commun. De même donc que la charité, qui regarde le bien divin comme son propre objet, est une cerlaine vertu spéciale dans son essence; pareillement aussi la justice légale est une vertu spéciale dans son essence, en tant qu'elle regarde le bien commun comme son objet propre. Et, ainsi, elle se trouve dans le prince » ou en celui qui régit la société parfaite qu'est la cité ou la nation, « premièrement et comme dans le chef; et dans les sujets, secondairement et comme dans les ministres qui exécutent ». — On voit, par la comparaison (|uc vient de faire saint Thomas, que du C(Mé de l'appétit, la justice légale joue par rapport au bien social le même rôle que joue la charité par rapport au bien divin. Nous pouvons donc en toute vérité appeler cette vertu, comme de son nom propre, du nom de vertu sociale. Elle correspond assez exactement à ce qu'on a voulu appeler de nos jours la solidarilr.
Saint Thomas ajoute, en finissant, que « cependant, toute vertu, selon que par la vertu dont nous venons de parler, spéciale dans son essence et générale par sa vertu ou son elTicacité, elle est ordonnée au bien commun, peut être appelée justice légale. Et, dans ce mode de parler, la justice légale est une même chose en essence avec toute vertu, n'en différant que par la raison. Or, c'est de cette sorte que parle Aristole » au livre V de VÉlInqne.
« Par où, déclare saint Thomas, l<i première et In seconde objection se trouvent résolues ». — Et par où nous voyons aussi combien sur ce point, d'importance si grande, saint Thomas a su mettre dans tout son jour l'exposé doctrinal indiqué seulement par Vristote.
h'ad tertiuni dit (pie « la troisième raison, elle aussi, parle de la justice légale dans le même sens, selon que la vertu
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commandée par la justice légale est appelée de ce nom » ; auquel sens nous disons aussi que chaque acte de vertu commandé par la charité est un acte de charité, et que la vertu qui le produit est informée par elle.
Uad qimrtnni déclare que « chaque vertu, selon sa raison propre, ordonne son acte à la fin propre de celle vertu. Mais que cet acte soit ordonné à une fin ultérieure, ou toujours, ou quelquefois, ceci ne vient pas de cette vertu selon sa raison propre; il faut qu'il y ait une autre vertu supérieure qui l'ordonne à celte fin. Et c'est ainsi qu'il faut qu'il y ait une vertu supérieure, qui ordonne toutes les vertus au bien commun, laquelle est la justice légale, et qui n'est pas une même chose en essence avec toute vertu », mais s'en distingue à litre de vertu spéciale ayant son objet propre et distinct.
Parmi toutes les vertus qui ordonnent l'homme au bien, soit en lui-même, soit par rapport aux autres, il en est une, d'ordre spécial, qui incline l'homme au bien, en vue de la communauté sociale dont tout homme est appelé à faire partie en raison de sa nature même. Cette vertu, parce qu'elle a pour objet un bien qui n'est pas le bien individuel du sujet comme tel, mais le bien de l'ensemble et le bien du sujet seulement à titre de partie en vue de cet ensemble, appartient essentiellement à la raison de justice. Mais comme elle a pour objet le bien du tout et non le bien d'autres particuliers distincts du sujet en qui elle se trouve, elle n'a point la raison de justice particulière; sa raison de justice est générale. On l'appelle du nom de justice légale, parce que le bien commun quelle a pour objet est aussi l'objet que la loi se propose d'obtenir par ses prescriptions. Celte vertu, qui existera à un titre particulièrement excellent dans le chef de la société, doit exister aussi dans tous les membres de la société, pour que cette société soit parfaite. Elle répondra, du côté de l'inclination de l'appélit ou de la partie effective, à la \ertu de prudence royale et politique dont nous avons parlé plus haut. Ce sont ces vertus qui doivent tout se soumettre et tout régir dans l'homme à l'efl'et de le constituer le chef ou le membre idéal de la société dont
il fait partie, commandant à toutes les autres vertus qui sont dans l'homme et les ordonnant toutes au bien de la cité. — Outre cette vertu de justice légale et générale, devons-nous admettre une autre vertu de justice, dont le caractère sera tout à fait distinct et que nous appellerons du nom de justice particulière. C'est ce qu'il nous faut maintenant examiner; et tel est l'objet de l'article qui suit.
Article VII.
S'il est une justice particulière, outre la justice générale?
Trois objections veulent prouver qu" « il n'est point de justice particulière, en plus de la justice générale ». — La première arguë de ce qu" « il n'est rien de superflu dans l'ordre des vertus pas plus que dans l'ordre de la nature. Or, la justice générale suffit à ordonner l'homme par rapport à tout ce qui regarde les autres. Donc il n'est point nécessaire qu'il y ait une justice particulière ». — La seconde objection déclare que « l'un et le plusieurs ne diversifient point l'espèce de la vertu. Or, la justice légale ordonne l'homme à l'endroit des autres en ce qui regarde la multitude, ainsi qu'il ressort de ce qui a été dit (art. 5, 6). Donc il n'est pas une outre espèce de juslice qui ordonne l'homme à l'endroit des autres en ce qui regarde telle personne particulière ». — La troisième objection fait observer qu' a entre les personnes particulières et la multitude de la cité se trouve au milieu le groupe de la famille. Si donc, il est une autre justice particulière à l'endroit des individus, en plus de la justice générale, par la même raison il doit y avoir une autre justice économiciue » ou familiale, « qui ordonnera l'homme au bien commun de la famille. Chose qu'on ne dit pas. Donc il n'est pas davantage de juslice particulière en plus de la justice légale ». Celte objection, particulièrement intéressante, nous vaudra une réponse lumineuse de saint Thomas.
L'argument scd contra cite un texte formel de « saint Jean
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Chrysostome », c|ui « dil, sur saint Matlhicn, eh. v (v. 6), à propos (le CCS mois : Bicnheareux ceux (jtii oui Jaiin el soif de la justice : — La justice désigne ici soil Id vertu universelle soit la vertu particulière t/ui s'oppose à l'avarice ».
Au corps de rarliclc, saint Thomas rappelle que « comme il a été dil plus haul (arl. préc), la justice légale n'est point par essence toute vertu, mais il faut qu'en plus de la justice légale qui ordonne immédiatement l'homme au hien commun, il y ait d'autres vertus qui ordonnent immédiatement l'homme à l'égard des hicns particuliers. Or, ces hiens particuliers peuvent se rappoiter au sujet lui-même ou à (luehiue autre personne particulière » distincte de lui et indépendante par l'apporl à lui. k De même donc qu'en plus de la justice légale il faut qu'il y ait d'autres vertus particulières (|ui ordonnent l'homme en lui-même, telles que la tempérance et la force; de même, aussi, en plus de la justice légale, il faut qu'il y ait une certaine justice particulière (jui ordonnera l'homme à l'endroit des choses qui regardent les autres personnes particulières ».
L'«d primuni fait observer que « la justice légale suffit à ordonner l'homme par rapi)ort à ce ([ui regai'de les autres »; mais elle le fait d'une double manière : n par rapport au bien commun, d'une façon immédiate; par rapport à ce qui est le bien des personnes particulières, d'une façon médiate. Et voilà pourquoi il faut qu'il y ait une autre justice particulière qui ordonne d'une façon immédiate l'homme au bien des autres personnes particulières ».
Uad secunduni répond que « le bien commun de la cite et le bien particulier de telle personne ne diffèrent pas seulement comme le beauroup et \e peu ; ils diffèrent par une ditférence formelle. C'est qu'en eff'et, autie est la raison de bien commun et autre la raison de bien particulier; comme aussi autre est la raison de tout et autre la raison de partie. Et voilà pourquoi Aristote dit, au livre 1 des Politiques (ch. i, n. 2; de S. Th., leç. 1), ([we ceux-là ne s'expriment pas comme il faut, (jui disent que la cité et la maison et aidrcs clioses de ce genre, diffèrent seulement par le grand ou le petit nombre et non en es-
pèce ». — Retenons, au passage, ce point de doctrine que nous livrent ici saint Tliomas et Aristote. Il nous fait comprendre l'erreur profonde de l'individualisme, qui veut tout ramener à l'unité de l'individu, confondant la famille et la société avec une simple question de nombre. Il n'en est rien. L'individu a sa raison propre ; la famille a la sienne ; et, pareillement aussi, la société. Ce sont des essences distinctes, régies, chacune, par des lois spéciales, qu'on ne peut méconnaître sans bouleverser l'ordre humain.
L\i(l teiiiuin déclare que « la multitude qui constitue la maison » ou la famille. « se distingue, d'après Aristote, au livre I des PolUU/iies (ch. ii. n. i ; de S. Th.. leç. 2), selon trois sortes de rapports ou d'unions; savoir ; de l'homme et de la femme, du père el de l'enfanl. du nvulrr cl de l'esclave. Or, de ces personnes, l'une est en (juchiue sorte f[ucl(jue chose de l'autre. Il s'ensuit (jucnlrc elles on de l'une à l'autre, il n'y aura point la jnstice pure et simple, mais une certaine espèce de justice, qui est la justice familiale ou économiijue, comme il est dit au livre ^ de VEt/ii'jae » (ch. vi, n. 8, 9; de S. Th.. leç. 11); et comme nous l'avons dit nous-méme plus haut, q. 07, art. 4- — H n'y a donc pas à supposer une justice proprement dite, se distinguant à titre égal de la Justice générale el de la justice particulière, et (jui serait la justice économique, comme le voulait l'objection. Nous n'avons ([ue deux espèces de justice, au sens pur et simple : la justice légale ou générale, visant le bien commun de la cité constituée par le groupement de personnes individuelles ou morales politiquement égales; et la justice particulière visant le bien de telle personne particulière, distincte et indépendante, vivant ensemble ou en communauté de rapports avec telle autre. Quant à la communauté familiale, qui n'est point constituée de personnes indépendantes mais de personnes (|ui appartiennent en quelque sorte les unes aux autres, il m'n m pas à ])ailer, à son sujet, de justice proprement dite.
Cette vertu de justice, qui n'est point la vertu de justice générale, mais la Ncrlu de justice paiticulière, se distinguant
des autres vertus particulières telles que la tempérance et la force et se juxtaposent à elles pour faire nombre avec elles dans l'ensemble des vertus sous le commandement universel de la justice générale, — cette vertu de justice particulière a-t-elle une matière spéciale et déterminée ? C'est ce quil nous faut maintenant examiner; et tel est l'objet de l'article qui suit.
Article VIII.
Si la justice particulière a une matière spéciale?
Trois objections veulent prouver que « la justice particulière n"a j)as de matière spéciale ». — La première arguë de ce que <( sur cette parole de la Genèse, cli. ii (v. i4) .Le quatrième ^fleuve est l" Euphrale , la glose dit : Enphrate signifie fructueux; et il n'est point dit ou il va, parce que la Justice appartient à toutes les parties de l'âme. Or, ceci ne serait pas, si la justice avait une matière spéciale ; car chaque matière spéciale se réfère à quelque puissance spéciale. Donc la justice particulière n'a pas une matière spéciale ». — La seconde objection cite un texte de « saint Augustin au livre des Quatre-vingt-trois questions » (q. Lxi), où il est « dit qu il y a quatre vertus de l'âme, qui nous font vivre ici-bas de la vie spirituelle, savoir la prudence, la temp'^rance , la force, la justice; et saint Augustin ajoute que la quatrième est la justice qui se retrouve en tout. Donc la justice particulière, qui est l'une des quatre vertus cardinales, n'a pas de matière spéciale ». — La troisième objection dit que « la justice ordonne l'homme autant qu'il le faut dans les choses qui regardent les autres hommes. Or, c'est par toutes les choses de cette vie que l'homme peut être ordonné aux autres hommes. Donc, la matière de la justice est générale et non quelque chose de spécial ».
L'argument sed contra en appelle à « Aristole », qui, dans le livre Y de ['Éthique (ch. n, n. 12 ; de S. Th., leç. 4), assigne la justice particulière au sujet des choses qui regardent les échanges dans la vie ».
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Au corps de l'article, saint Thomas déclare que « toutes les choses, quelles qu'elles soient, qui peuvent être rendues droites par la raison sont matière de la vertu morale, qui se définit par la raison droite, comme on le voit par Aristote, au livre II . de VÉlhifjae (ch. vi, n. i5 ; de S. Th., leç. 7). Or, peuvent être rendues droites par la raison, et les passions intérieures de l'âme, et les actions extérieures, et les choses extérieures qui viennent dans l'usage de l'homme ; en telle sorte pourtant que par les actions extérieures et par les choses extérieures où les hommes peuvent communiquer entre eux on a l'ordinalion d'un homme par rapport à l'autre, tandis que selon les passions intérieures se considère la droiture de l'homme en lui-même. Aussi hien, parce cjuc la justice est ordonnée aux autres, elle ne porte point sur toute la matière de la vertu morale, mais seulement sur les actions extérieures et sur les choses, sous une certaine raison spéciale d'ohjet, savoir en tant que par elles un homme est coordonné aux autres »>.
\j(i(l pritnum dit que « la justice appartient essentiellement à lune des parties de l'àme, dans laquelle elle se trouve comme dans son sujet, savoir dans la volonté ; mais celle-ci meut, par son commandement, toules les autres parties de l'àme. Ce n'est donc point direclemenl, mais par une sorte de rejaillissement que la justice appartient à toutes les parties de l'àme ».
\jfui secundum fait observer que « comme il a été dit plus haut (/''-2'"^, q. Gi, art. 3, '1), les vertus cardinales se prennent dune double manière. D'abord, selon (pielles sont des vertus spéciales, ayant des matières déterminées. SecondemenI, selon qu'elles signifient cerhiins modes généraux de la vertu. VA c'est en ce sens qu'en parle saint Augustin dans le texte que citait l'objection. Il dil, en edel, que la prudence est la connaissance de ce (ja'il faut rechercher cl de ce (/d'il faiil fuir ; que la tempérance est la relenue de la cupidilr à l'cndroil des choses qui pif Usent dans le lemps ; la force, lafernielé de l'àme çonlre les choses ffui sont pénibles dans le temps: la justice, f/in est répandue dans les autres, l'amour de Dieu et du prochain, le(iuel amour est la raison commune de tout l'oidre se rapportant aux autres ».
Vad tertium répond que « les passions intérieures, qui sont une partie de la matière morale, prises en elles-mêmes ne sont point ordonnées aux autres, en quoi consiste la raison spéciale de la justice » : elles n'intéressent que le sujet lui-même et Tordre des parties qui le composent; « mais leurs efï'ets peuvent être ordonnés aux autres, savoir les opérations extérieures. Il ne s'ensuit donc pas que la matière de la justice soit générale ».
La matière de la vertu morale se divise en deux grands genres : l'un, qui regarde l'ordre du sujet en lui-même, et ce sont les passions ; l'autre, qui regarde l'ordre du sujet par rapport aux autres, et ce sont les choses ou les actions extérieures qui le mettent en rapport avec eux. La justice n'a comme matière que le second genre. — Toutefois, la question se pose encore de savoir si la justice n'a pas aussi comme matière les passions. Il nous faut examiner ce point de plus près. Ce va être l'objet de l'article qui suit.
Article IX.
Si la justice porte sur les passions?
Trois objections veulent prouver que <» la justice porte sur les passions ». — La première arguë d'un mot d' « Aristote •>, qui H dit, au livre II de l'Ethique (ch. m, n. i ; de S. Th., leç. 3), que la vertu morale porte sur les plaisirs et les tristesses. Or, le plaisir, ou la délectation, et la tristesse sont des passions, ainsi qu'il a été vu plus haut, quand il s'est agi des passions (/''-2''*, q. 28, art. 4; q- 3i,art. i ; q. 35, art 1). Donc la justice, puisqu'elle est une vertu morale, portera sur les passions ». — La seconde objection rappelle que «par la justice sont rendues droites les opérations qui regardent les autres. Or, ces sortes d'opérations ne peuvent pas être rendues droites sans que les passions le soient aussi ; car du désordre des passions provient le désordre en ces sortes d'opérations ; c'est ainsi que la conçu-
piscence des choses sexuelles entraîne à ladultère, et l'amour excessif de l'argent entraîne au vol. Donc la justice porte sur les passions ». — La troisième objection fait remarquer que « si la justice particulière se réfère aux autres, il en est de même de la justice légale. Or, la justice légale i)orte sur les passions ; sans quoi elle ne s'étendrait pas à toutes les vertus, dont quelques-unes ont manifestement les passions pour objet. Donc la justice porte sur les passions ». — Ces objections nous montrent lintérèt du point en question et qu'il demandait en effet à être traité directement, même après la doctrine de l'article précédent.
L'argument sed contra se réfère simplement à « Aristote », qui « dit, au livre V de Y Éthique (ch. i, n. i ; de S. Th., leç. 2), que la justice porte sur les opérations ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « la vérité de cette question ressort de deux choses. — D'abord, du sujet même de la justice, qui est la volonté. Celle-ci, en effet, a ses mouvements ou ses actes, qui ne sont point des passions, ainsi qu'il a été vu plus haut (/"-S"'', q. 22, art. 3; q. 09, art. 4); ce sont seulement les mouvements de l'appétit sensible, qui sont appelés du nom de passions. Et voilà pour{[uoi la justice ne porte point sur les passions, comme la tempérance ou la force, qui appartiennent à l'irascible et au coiicupiscible, portent sur les passions. — En second lieu, de la matière » de la justice. « La justice, en effet, porte sur ce qui regarde les autres. Or, par les passions intérieures, nous ne sommes point ordonnés immédiatement aux autres » : les passions, en elles-mêmes, ne nous regardent que nous : elles ne regardent point les autres directement, mais seulement indirectement, en raison de leurs effets. « Et voilà pourquoi la justice ne porte point sur les passions ».
L'ail prUnum déclare que « ce n'est point Icjule ^cIlu morale, qui porte sur les plaisirs cl les tristesses, comme sur sa matière; car la force a pour objet les craintes et les audaces. Mais toute vertu morale est ordonnée au plaisir et à la tristesse, comme à de certaines fins qui la suivent. C'est qu'en effet, comme le dit Aristote, au livre VU de VÉlhUjue (ch. xi, n. i;
de S. Th., leç. 1 1), le plaisir cl l(t tristesse sont la fin principale en vue (le laquelle toute chose est dite par nous soit bonne soit mauvaise. De cette sorte, la joie ou le plaisir appartient aussi à la justice, car celui-là n'est point juste, ayant la vertu de justice, « (jui ne se réjouit pas des opérations Justes, comme il est dit au livre 1 de VÉlhique (ch. vni, n. 12 ; de S. Th., leç. i3.)
h'ad secundum fait observer que « les opérations extérieures sont en quelque sorte au milieu entre les choses extérieures, qui sont leur matière, et les passions intérieures, qui sont leur principe. Or, il arrive parfois qu'il y a défaut dans les uns sans qu'il y ait défaut dans les autres. C'est ainsi que quelqu'un peut enlever le bien d'autrui, non pour le désir de posséder, mais pour la volonté de nuire; et, inversement, il se peut qu'un homme désire le bien d'autrui, sans cependant vouloir le prendre. Nous dirons donc que la rectification des opérations selon qu'elles se terminent aux choses extérieures appartient à la justice; mais leur rectification selon qu'elles viennent des passions appartient aux autres vertus morales qui ont les passions pour objet. Aussi bien l'enlèvement du bien d'autrui est empêché par la justice en tant qu'il est contre l'égalité qui doit exister dans les choses extérieures; et par la libéralité, en tant qu'il procède du désir immodéré des richesses. Mais parce que les opérations extérieures ne tirent point leur espèce des passions intérieures, mais plutôt des choses extérieures, comme de leurs objets, à cause de cela, les opérations extérieures, à proprement parler, sont plutôt la matière de la justice que des autres vertus morales ».
L'«d lerlium dit que « le bien commun est la fin des personnes particulières qui vivent dans la communauté, comme le bien du tout est la fin de chacune des parties. Mais le bien d'une personne particulière n'est pas la fin des autres personnes particulières. Il suit de là que la justice légale, qui est ordonnée au bien commun, peut davantage s'étendre aux passions intérieures, qui disposent l'homme en lui-même, que ne le peut la justice particulière, ordonnée au bien des autres personnes particulières. Toutefois, même la justice légale s'étend aux autres vertus, plutôt en raison de leurs opérations exté-
rieures, en tant que la loi ordonne d'accomplir les œuvres de l'homme fort, et celles du tempéré, et celles du doux, ainsi qu'il est dit au livre V de VÉthifjue » (ch. i, n. l 'j ; de S. Th., leç. 2).
La justice particulière a pour objet les rapports des hommes entre eux considérés comme des unités indépendantes dont chacune a son bien propre distinctement et séparément. Il suit de là qu'elle ne s'occupe directement que de ce qui peut intéresser ces rapports en eux-mêmes, c'est-à-dire des actions extérieures ou de ce sur cjuoi portent ces actions. Les passions, par elles-mêmes, ne relèvent point de la justice, mais seulement de la force ou de la tempérance. — .Vussitùl, une dernière question se pose au sujet de la matière de la veilu de justice et de la raison de juste afTeclant cette matière. C'est de savoir en quoi consiste, pour la vertu de justice, le milieu de la vertu. Avons-nous ici un milieu de la chose ; ou seulement, comme pour les autres vertus, un milieu de la raison (cf. sur ce double milieu, Z"-'?'"', q. G'i, art. 2). — Saint Thomas va nous répondre à l'article qui suit.
Article \.
Si le milieu de la justice est un milieu de chose ou d'objet?
Trois objections veulent prouver que u le milieu de la justice n'est pas un milieu de chose » ou d'objet. — La première dit que « la raison du genre se retrouve en toutes les espèces. Or, la vertu morale se définit, au livre II de VKl/iùfue (ch. vi, n. lô; de S. Th., leç. 7), un liabilus électif consislurd dans le milieu t/ue la raison détermine par rapport à nous. Donc la justice elle aussi doit avoir un milieu de raison et non un milieu de chose » ou d'objet. — La seconde objection fait observer que « dans les choses qui sont bonnes purement et simplement, il n'y a pas à parler de trop et de trop peu, ni, par consécjuent, de milieu ; comme c'est le cas pour les vertus, ainsi qu'il est dit au
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livre II de VÉlliUjUc (ciuli-oil précité). Or, la justice a pour ohjet ce qui est purement et siniplemcnt bon, comme il est dit au livre Y de VÉlhiqae (cli. i, n. 9; de S. Th., leç. i). Donc il n'est pas de milieu d'objet ou de chose, dans la justice ». — La troisième objection déclare que « s'il est parlé de milieu de raison et non de chose dans les autres vertus, c'est parce que leur milieu se détermine diversement selon les diverses personnes ; car ce qui est beaucoup pour lun, est peu pour un autre, comme il est dit au livre II de VÉlhique (ch. vi, n. 7; de S. Th., leç. 6). Mais cela même s'observe dans la justice. On ne punit pas, en effet, d'une même peine celui qui frappe le prince et celui qui frappe une personne privée. Donc la justice, elle aussi, n'a pas de milieu d'objet ou de chose mais un milieu de raison ».
L'argument sed contra oppose qu' « Aristotc, au livre V de YÉlhiqae (ch. iv, n. 3 et suiv. ; de S. Th., leç. G, 7), assigne le milieu de la justice selon une proportion (Wirilliniétlque, ce qui constitue un milieu de chose » ou d'objet.
Au corps de l'article, saint Thomas nous rappelle que « comme il a été dit plus haut (art. 2, ad //"'" ; art. 8 ; l"-2'", q. 60, art. 2), les autres vertus morales portent sur les passions, dont la rectification ne se prend que par rapport à l'homme lui-même en . qui ces passions se trouvent ; savoir selon que les actes de son aj)pétit irascible ou concupiscible sont ce qu'ils doivent être d'après les diverses circonstances. C'est pour cela que le milieu de ces vertus ne se prend pas selon la proportion d'une chose à une autre, mais par comparaison au sujet lui-même qui doit être vertueux. Aussi bien en elles n'\ a-l-il de milieu que selon la raison et par rapport à nous. Mais la matière de la justice est l'opération extérieure, selon qu'elle-même ou la chose extérieure sur laquelle elle porte et dont elle est l'usage, sont dans la proportion voulue par rapport à une autre personne. Il suit de là que le milieu de la justice consiste dans une certaine égalité de proportion entre la chose extérieure et la personne extérieure. Or, ce qui fait l'égalité est un milieu de chose entre ce qui est moins et ce qui est plus, comme il est dit au livre X des Mclaphysiques (de S. Th., leç. 7; Did., liv. IX,
ch. V, 11. G). Donc la juslicc a un milieu de chose » ou d'objet.
Lad priinnin résout d'un mol l'otijeclion. (l'est qu'en effet, « ce milieu de chose » dont nous parlons « est aussi un milieu de raison (cf. /"-S"^, q. G4, art. 2). Et voilà pourquoi on retrouve, dans la justice, la raison de vertu morale ».
Uad secumlum déclare que « le bien pur et simple s'entend d'une double manière. — D'abord en ce sens qu'il est bien en toute manière ; auquel sens les vertus sont dites bonnes. Et, de la sorte, dans ks choses (jui sont dites l)onnes purement et simplement, il n'y a pas à parler de milieu et tlextrèmes. — D'une autre manière, une chose est dite bonne purement et simplement, parce qu'elle est bonne d'une façon absolue, c'est-à-tlire considéré selon sa nature, bien (pic par abus elle puisse devenir mauvaise; ainsi en est-il, par exemple, des richesses et des hommes. Dans ces sortes de choses bonnes, on peut trouver l'excès, le défaut cl le mieux, en laison des hommes qui [)euvenl en user bien et mal. Or c Cst à Iciulroil de ces sortes de biens purs cl simjjles «pie la justice s'exerce ».
X^'wl lerlhini fait obserxcr (pie « l'injure faite n'a point le mt'ine rapport au prince et à une autie jiersonne privée. Et Noilà pourquoi il faut (pie l'égalité soit rétablie di\ersement, par la \\\\dicle, à l'endroit de l'une et de l'autre. Or, ceci se réfère à la diversité de la chose et non pas seulement à une diversité tirée de la raison ».
L'habilus de justice a pour objet ré<,'alité ou ré(iuilé, non des parties d'un même sujet entre elles, mais des divers hommes considérés comme parties du tout qu'est la .société qu'ils forment entre eux, ou comme termes distincts et indépendants de rapjiorts mutuels. Cet habitus est une vertu ; car il incline l'homme à agir selon la raison, en tant (pie membre de la société ou dans ses rapports avec les autres. El parce que ces roj)porls ne sauraient être perçus ou ap[)réciés par les sens, il s'ensuit (pic la \(ilii de justice a poui- sujet la volonté. Selon (pi'ellc i-ectifie riioinine comme membre de la société, elle a raison de vertu générale, bien (ju'elle soit eu flle-mèmc un ha-
\I. — L(i l^rudence et la Justice. i4
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bitus distinct et spécial. Mais outre cette raison de vertu générale, il y a encore, dans la vertu de justice, la raison de vertu spéciale qui a sa matière propre dans l'organisation de la vie de l'honnme considéré comme individu formant un tout en luimême : cette matière n'est point ce (jui a trait à l'homme en lui-même, mais ce qui a Irait à l'homme dans ses rapports avec les autres; rapports qui sont bien réglés selon la raison, mais en dépendance absolue des réalités extérieures qui unissent les hommes entre eux. — Il ne nous reste plus qu'à nous demander quel est l'acte de cette vertu de justice : est-ce de rendre à chacun ce qui est à lui? Saint Thomas va nous répondre à l'article qui suit.
Article XI.
Si l'acte de la justice est de rendre à chacun ce qui est à lui?
Trois objections veulent prouver que « l'acte de la justice n'est point de rendre à chacun ce qui est à lui ». — La première cite un mot de u saint Augustin », qui, « au livre XIV de la Trinité (ch. ix), attribue à la justice le fait de subvenir aux malheureux. Or, quand nous subvenons aux malheureux, nous ne leur livrons point ce qui est à eux, mais plutôt ce qui est à nous. Donc l'acte de la justice n'est point de donner à chacun ce qui est à lui ». — La seconde objection s'autorise de « Cicéron », qui, « au livre I du Devoir (ch. vn), dit que la bienfaisance qu'on peut appeler des noms de bénignité ou de libéralité, appartient à la justice. Or, la libéralité donne de ce qui est à soi, non de ce qui est aux autres. Donc l'acte de la justice n'est point de rendre à chacun ce qui est à lui *). — La troisième objection fait observer q^u' a il appartient à la justice, non seulement de distribuer les choses comme il convient, mais encore de réprimer les actions injurieuses, telles que les adultères, les homicides, et autres choses de ce genre. Or, rendre aux autres ce qui est à eux semble n'appartenir qu'à la distribution des choses. Donc ce n'est point faire coimaîlre suffisamment l'acte
de la justice, de dire qu'il consiste à rendre à chacun ce qui est lui ».
L'arguuïent sed contra en appelle à « saint Anibroise », qui « dit, au livre I des Deroirs (ch. wiv) : Im justice est la vertu qui rend n chacun ce qui est à lui, (/ui n'usurpe point ce (jui est aux autres, qui néglige sa propre utilité pour garder l'équité générale n.
Au corps de Tarlicle, saint Thomas résume excellemment, en quelques mots, la doctrine des articles précédents et en tire tout de suite la conclusion du présent article. <« Comme il a été dit, rappelle-l-il (art. 8, lo), la matière de la justice est l'opération extérieure, selon (prelle-mème, ou la chose dont nous usons par elle, se tr<)u\e [)roportionnée à la [)ersonne à laquelle la justice nous ordonne. D'autre pari, ceci est dit être ce qui est à chaque personne o ou (jui constitue son bien propre et ce (]ui lui appailienl. « rpii lui est dû selon l'égalilé de proportion », c'esl-à-dire (pii élahlit l'éj^^alité entre ce (pi'cllc a et ce (pie sa personnalité exige. « Il s'ensuit que l'acte propre de la justice n'est rien autre (pie rendre à chacun ce qui est à lui ». — On aura remarcpié cette notion si juste et si profonde, (|ue vieiil de nous donner saint Thomas, de ce qui est à chacun. Ce (pii est à chacun, c'est ce (|ui lui est proportionné, ce (pie sa personnalité exige, ce qu'il laul (pi'il ail élan! donné ce (pi'il est lui-même |)aiini les êtres (pii sont. Tout est contenu dans ce beau mot. Les règles particulières de la justice n'en seront que les ap|)lications au détail des personnes selon leurs divers étals ou les diverses circonstances.
\.'ad jtr'ununi fait obser\er cpie « la justice, parce (pielle est une vertu cardinale, a certaines autres vertus secondaires (pii lui sonl jointes, telles (pie la miséricorde, la libéralité, et autres vertus de ce genre, comme il sera vu plus loin ((|. 80). C'est pour cela, (pic subvenir aux malheuivux, acte (pii appartient à la miséricorde ou à la piété, et ètic libéral dans ses bienfaits, chose (jui a|)partient à la libéralité, sont attribués, |)ar une certaine réduction, à la justice, comme à la vertu |)rin(ipaje ». « Kt, par là, i\\\ saint Thomas, la seconde objection se trouve aussi résolue. »
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Vad Icrliuni répond que « comme Arislolc le dil, au livre V de VÉlhifjLie (ch. iv, n. i3; de S. Th., leç. 7), loul superflu dans les choses qui regardent la justice, s'appelle, i)ai' exlcnsioji, du nom de gain ou de lucre; comme aussi tout ce qui est en moins s'appelle du nom de pevle ou de dommage. El cela, parce que la justice s'est d'abord exercée et s'exerce encore le plus communément dans les échanges volontaires d'objets, tels que les achats et les ventes, 011 l'on fait usage de ces appellations dans leur sens propre ; de là, ces sortes de noms sont dérivés à tout ce qui peut être compris sous la justice. Et il en est de même de ce qui regarde l'acte de rendre à chacun ce qui est à lui ». Ces mots désignent, dans leur première acception, l'acte de livrer les choses qui appartiennent à autrui ; mais leur acception s'est étendue à désigner le fait de ne causer à autrui aucun dommage en quelque ordre que ce puisse être.
Ainsi donc l'acte propre de la justice est de rendre à chacun ce qui lui est dû, c'est-à-dire, dans un premier sens, de faire que lui soient livrés tous les objets ou toutes les choses qui sont à lui ; mais aussi, dans un sens ultérieur et dérivé, d'agir en telle sorte que jamais ni d'aucune manière on ne lui cause aucun dommage en quoi que ce soit qui se rapporte à lui. — Cette vertu de justice, dont nous avons vu la nature et l'acte, quelle est bien sa place dans l'ordre des vertus, au point de vue de l'excellence et de la dignité. Faut-il dire qu'elle l'emporte sur toutes les autres vertus morales? C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit, le dernier de la question qui nous occupe.
Article XII.
Si la justice a la prééminence parmi toutes les vertus morales ?
Trois objections veulent prouver que a la justice n'a point la prééminence parmi toutes les vertus morales ». — La première arguë de ce qu' « il appartient à la justice de rendre aux autres ce qui est à eux. Or, il upparlienl à la libéralité de donner de
ce qui esta soi; chose qui est plus Acrtueuse. Donc la libéralité est une plus grande vertu que la justice ». — La seconde objection fait observer que « rien nest orné que par quelque chose de plus digne. Or, la inagnani/nilé est rornement de la justice et de toutes les vertus, comme il est dit au livre IV de ['Éthique (ch. m, n. i6; de S. Th., leç. 8). Donc la magnanimité est plus noble que la justice ». — La troisième objection rappelle que « la vertu porte sur ce qui est difficile et sur ce qui est bon, comme il e^t dit au livre II de VÉthique (ch. m, n. lo; de S. Th., leç. 3). Or, la force porte sur des choses plus difficiles que ne le fait la justice; car elle a pour objet les périls de mort, comme il est dit au livre III de VÉthique (ch. vi, n. 6; de S. Th., leç. i/i). Donc la force est plus noble que la justice I).
L'argument 5ef/ contra apporte l'autorité de « Cicéron », qui « dit, au livre I du Devoir (ch. vu) : Cest dans la justice que la vertu brille de son plus vif éclat : c'est par elle que les honunes sont appelés bons » ou honnêtes.
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « si nous parlons de la justice légale », ou de la vertu générale de justice, « il est manifeste qu'elle est la plus belle de toutes les vertus morales, pour autant que le bien commun a la prééminence sur le bien particulier de l'individu » : lune, en elVet, a pour objet propre le bien de tel particulier considéré en luimême ; l'autre a pour objet propre le bien de l'ensenible. « Et, en ce sens, Vristote dit, au livre V de VÉthique (ch. i, n. i3; de S. Th., leç. 2), que la plus ijclle des vertus parait être ta justice ; et ni l'étoile du soir, ni l'étoile du matin ne sont aussi dignes (Vadniiral'ion. ». On aura remarqué ce beau texte d'Aristote où 1 austère penseur se transforme en poète pour chanter l'incomparable splendeur de la vertu sociale (in'est la justice légale. C'est qu'en effet dans l'ordre humain cl en deçà des vertus théologales épanouies dans la charité, il n'est rien (|ui approche de la beauté et de l'excellence de celte vertu. l,n ce sens, et pour autant que ce qu'on appelle aujourd'hui du nom de solitlarité correspond à l;i vertu de justice légale, nous ne saurions trop applaudir aux éloges ([ue de nombreux esprits lui
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prodiguonl; pourvu i^eulcineiit qu'une pensée perverse ne veuille point laïciser celle verlu en telle sorte qu'elle soit substituée à la charité pour usurper son rèf,'^ne.
Saint Thomas ajoute que <i même si nous parlons de la justice particulière, elle rem})orte en excellence sur les autres vertus morales, pour une double raison. — La première peut se tirer du côté du sujet. Cette vertu, en effet, se trouve dans la plus noble partie de l'àme, savoir dans l'appétit rationnel, qui est la volonté ; tandis que les autres vertus morales existent dans l'appétit sensible, aucpiel appartiennent les passions, matière des autres vertus morales. — La seconde raison se tire du côté de l'objet. Car les autres vertus sont louées uniquement selon le bien du sujet vertueux lui-même » qu'elles assurent : (( la justice, au contraire, est louée selon que l'homme vertueux est ce qu'il doit être par rapport aux autres; en telle sorte que la justice est d'une certaine manière le bien d'autrui », quelle assure, « comme il est dit au livre V de VÉUii(jiie (endroit précité). Et voilà pourquoi Aristote dit, au livre I de sa Rhétorique (ch. IX, n. G) : Ces rerliis-là doicenl cire les plus grandes qui concourent un bien des antres : la rerin étant une puissance qui produit lefjien. Aussi bien voyons-nous t/iie les forts et les Justes sont le plus honorés ; p((ree que la force est utile aux autres dans la guerre; et la justice leur est ulilc dans la gnerj-e et dans la paix ». — Ici encore, comment ne pas saluei- au passage ce beau texte d'Aristote qui marque si excellemment l'échelle des valeurs dans l'oidre des vertus morales humaines.
L'ad priniuni dit ({ue « la libéralité, si elle donne du sien, fait cela en considérant le bien de sa propre vertu ; la justice, au contraire, donne aux autres ce qui est à eux en considérant pour ainsi dire le bien commun. — De i)lus, la justice s'observe par rapport à tous; tandis que la libéralité ne peut pas s'étendre à tous » : nous pouvons et nous devons rendre à chacun ce qui lui est dû ; nous ne pouvons pas donner à tous de ce qui est à nous. — « De même, la libéralité, qui donne de ce qui est à soi, est fondée sur la justice par laquelle est conservé à chacun ce qui est à lui » : sans la justice, en elTet, les biens du sujet seraient à la merci de toutes les usurpations; et dès lors.
comment pouvoir donner de ce qui est à soi, quand l'usurpation des autres nous exposerait à ne plus avoir rien qui fut à nous. — On voit, par là, que rexcellence de la libéralité ne saurait contrebalancer Texcellence delà justice. Et Ion pourrait en dire autant de la miséricorde, du chef où celle-ci est une application de la libéralité qu'elle suppose.
Vad secundum déclare que « c'est en tant qu'elle s'ajoute à la justice, que la magnanimité accroît la bonté de cette dernière; et, d'ailleurs, la magnanimité, sans la justice, n'aurait même pas la raison de vertu ».
L'od lertium fait observer que « la force, si elle porte sur ce qu'il y a de plus difficile, ne porte cependant pas sur ce qu'il y a de meilleur : car elle n'est utile que dans la guerre ; tandis que la justice est utile dans la guerre et dans la paix, ainsi qu'il a été dit » (au corps de l'article).
A comparer entre elles, dans l'ordre humain, les vertus qui perfectionnent la partie affective de l'homme, nous devons dire que la vertu de justice est celle qui l'emporte, en excellence, sur toutes les autres. C'est elle qui, à titre de justice particulière, rend la société possible, et qui, à titre de justice générale, promeut directement le bien de celte société. Or, en deçà du bien divin, objet propre des vertus théologales, rien de plus excellent (jue le bien de la société.
A|)rès avoir examiné la vertu de justice en elle-même, nous devons maintenant considérer le vice qui lui est opposé et qui s'appelle du nom d'injustice. — C'est l'objet de la question suivante.
OIESTION I.IX
UE Ll.NJLSTlCE
Celle question comprend qualre ailicles :
1° Si l'injuslice est un vice spécial ?
3' Si faire dos choses injustes est le propre de l'injuste? 3" Si quelqu'un peut subir l'injustice, le voulant ? 4° Si l'injustice est de son espèce un péché niortcl ?
De ces quatre articles, le premier examine ce qu'est Tinjustice ; le second et le troisième, quand est-ce quelle se produit, ou ses conditions, soit du côté de celui qui la fait, soit du côté de celui qui la soufTrc ; le quatrième, sa gravité.
Article Premu^r.
Si l'injustice est un vice spécial?
Trois objections veulent prouver que « l'injustice n'est pas un vice spécial o. — La première rappelle qu" « il est dit, dans la première épilre de saint Jean, ch. ni (\ . 'i) : Tout péché est iniqa'dé. Or, l'iniquité parait être la même chose ((ue l'injustice; car la justice est une certaine égalité, à' oh il suit que l'injustice semble être la même chose que l'inégalité ou rini([uilé. Donc l'injuslice n'est pas un péché spécial ». — La seconde objection dit qu' « aucun péché spécial ne s'oppose à toutes les vertus. Or, l'injustice s'oppose à toutes les vertus; car pour ce qui est de l'adultère, elle s'oppose à la chasteté; pom- ce qui est de l'homicide, à la mansuétude; et ainsi du reste. Donc
I injustice n'est pas un péché spécial ». — La lioisicuie objection iTinarquc (juc « l'injustice s'oppose à la justice, laquelle est dans la volonté. Or, loiil péché est dans la volonté, au témoignage de saint Augustin (des Deux àines, ch. \). Donc l'injustice n'est pas un péché spécial ».
L'argument sed contra se contente de faire observer que « l'injustice s'oppose à la justice. Or, la justice est une vertu spéciale. Donc l'injustice est un vice spécial ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit que c l'injustice est d'une double sorte. — L'une est illéfjale, s'opposant à la justice légale. Celle-là, dans son essence, est un vice spécial, pour autant qu'elle vise un objet spécial, savoir le bien commun, qu'elle méprise. Mais, dans l'intentitin, elle est un vice général ; parce (pie le mépris du bien commun peut conduire l'homme à tous les péchés : comme aussi tous les vices, en tant qu'ils répugnent au bien commun, ont la raison d injustice, dont ils dérivent : selon cpi'il a été dit, en sens inverse, plus haut, de la justice (q. 38, art. 3, S). — Dune autre manière, l'injustice se dit en raison d'une certaine inégalité par rapport aux autres : selon «pie l'homme veut avoir plus de biens, |)ar exemple, ()e richesses ou d honneurs, et moins de maux, tels que les fatigues ou les dommages. De ce chef. I injustice a une matière spéciale; et elle esl un \ ice particulier (»p|)<)sé à la justice particulière ».
Lad priniiini fait obscrvei- (|ue <■< si la justice légale se flit par rapport au bien commun liuiniiiii. la justice divine se dit par rap|)ort au bien divin, au((uel s'oppose loiil |)éehé. Kt c'est en ce sens (pie (oui péché esl dit inicpiilé ». — Dans ce cas, la justice di\ine ne fait plus (pi un a\(>e la charité.
Vad secu/tdani déclare (pie « l'injustice même particulière s'oppose indirectement à toutes les vertus, en lanl (pic les actes extérieurs appartiennent et à la justice et aux autres vertus morales, l)ien (prà des titres divers, ainsi qu'il a été dit plus haut » ((j. r)S, ait. (), (/(/ ■>.'"").
\.'ad tcrtiuni dit (jue « la xolonté, comme aussi la raison, s'étend à toute la matière morale, c'est-à-dire aux passions et aux opérations extérieures (pii se réfèrent aux autres. Mais la
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justice perfectionne la ^olontc uniquement en tant quelle sélend aux opérations qui regardent les autres. Et cest au même titre que l'injustice est dans la volonté ».
Ce vice spécial qu'est I injustice, quand donc cxiste-l-il et quelles sont ses conditions du côté de celui qui agit : l'homme est-il dit injuste, du fait qu'il commet quelque chose d'injuste? c'est ce qu'il nous faut maintenant examiner; et tel est l'objet de l'article qui suit.
Article II.
Si l'homme est dit injuste, du fait qu'il commet une chose injuste?
Trois objections veulent prouver que l'iiomme est dit injuste, du fait qu'il commet une chose injuste ». — La première arguë de ce que « les habitus sont spécifiés par les objets, ainsi qu'il ressort de ce qui a été dit plus haut (/''-?'^. q. 54, art. ■?.). Or, l'objet propre de la justice est le juste, et l'objet propre de l'injustice est l'injuste. Donc on devra dire juste celui qui fait ce ijui est juste, et injuste celui qui fait ce qui est injuste «. — I^ seconde objection cite une parole d' « Aristote ^K qui u dit. au li\ re V de VÉthiqne (ch. i\, n. i6; de S. Th.. leç. lô), que l'opinion de certains est fausse, qui pensent qu'il est au pouvoir de l'homme de faire tout de suite ce qui est injuste, et que le juste ne peut pas moins faire ce qui est injuste que le juste. Or, ceci ne serait point si le fait de commettre ce qui est injuste n'était le propre de l'injuste. Donc l'homme doit être jugé injuste, du fait qu'il commet quelque chose d'injuste ». — La troisième objection déclare que « toute vertu se réfère également à son acte propre: et il en faut dire autant des vices opposés. Or, quiconque fait un acte d'intempérance est dit intempérant. Donc quiconque fait quelque chose d'injuste doit être dit injuste ».
L'argument sed contra est le mot formel d' « Aristote », qui dit, au livre V de V Éthique (cli. m. n. i ; de S. Th., leç. ii),
qu'il en est qui commettent ce qui est injuste et qui ne sont pas injustes ».
Au corps de rarlicle, saint Thomas répond que « comme l'objet de la justice est quelque chose d'égal dans les choses extérieures, de même aussi l'objet de l'injustice est quelque chose d'inégal : en tant qu'il est attribué à quelqu'un plus ou moins qu'il ne lui revient. A cet objet, l'habitus de l'injustice se réfère moyennant l'acte propre, qui est le fait d'accomplir quelque chose d'injuste. Il pourra donc arriver d'une double manière qu'un homme qui fait quelque chose d'injuste ne soit pas injuste. — D'abord, parce que l'opération ne se référera point à son objet propre. L'opération, en effet, reçoit son espèce et son nom de ce qui est son objet par soi, non de ce qui est objet accidentel ou par occasion. Or, dans les choses qui se font pour une fin, on dit être par soi ce qui est voulu, et accidentel ou d'occasion, ce qui n'est pas voulu. Si donc ((uelcjunn fait une chose qui est injuste, sans se proposer de faire cpiehiue chose d'injuste, par exemple, s'il le fait par ignorance et ne pensant pas faire quelque chose d'injuste, dans ce cas il ne fait point ce qui est injuste, à parler de soi et formellement, mais seulement dune manière accidentelle et maléiicllemcnt. L ne telle opération ne s'appelle point action injuste. — D'une autre manière, la chose peut arriver parce (|ue l'opération elle-même ne se réfère pointa l'habitus. L'action injuste, eneflft, j)rocède quelquefois de la passion, par exemple de la colère ou delà concupiscence; et quelquefois du libre choix, savoir quand elle plaît par elle-même. Dans ce second cas, elle |)iocède proprement de l'habitus : car toujours celui (pii a un habilus trouve agréable de soi ce (jui convient à cet habitus. — Nous dirons donc que commettre (jueUiue cho.se «l'injuste, le sachant et par choix, est le propre de l'injuste, .selon qu'est dit injuste celui qui a l'habitus de l'injustice. Mais faire quelque chose d'injuste, sans le Vouloir,' ou aussi sous le coup de la passion, peut convenir à r|uelqu'un c|ui n'a pas l'habitus de l'injustice ».
L'«/Y pri/nufii fait observer que « l'objet par soi et pris au sens formel spécifie l'habitus; mais non, si on le prend matériellement et par occasion )».
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L'ad sccundain déclare qu' « il n'est point lacile à tout homme d'accomplir ce qui est injuste en vertu d'un choix, comme une chose qui plaît par elle-même et non en raison d'autre chose; mais ceci est le propre de celui qui a rhal)ilus, comme le dit Arislote au même endroit ».
L\(d lerfiam fournit une réj)onse du plus haut intérêt à la difficulté soulevée par l'objection. « L'objet de la tempérance n'est point quelque chose qui soit constitué au dehors, comme l'objet de la justice; cet objet, savoir ce qui est tempéré, se prend seulementpar comparaison à l'homnie lui-même » : c'est, en effet, ce qui répond aux proportions de l'appétit sensible réglé par la raison. « Il suit de là que ce qui est accidentel et en dehors de l'intention ne peut pas être dit tempéré ni matériellement ni formellement » : si l'intervention de la raison est totalement hors de cause, il n'y a pas à parler d'objet de tempérance ou de chose tempérée ; « et il en faut dire autant pour » l'objet de l'intempérance ou « ce qui est intempéré. A ce titre, il n'y a point de ressemblance entre la justice et les autres vertus morales ». Même si je n'y pense point, et que je n'aie formé aucune intention à ce sujet, il se peut que tel acte accompli par moi au dehors soit conforme à la justice, ou, au contraire, qu'il lui soit opposé; car, indépendamment de toute intention de ma part, cet acte peut constituer une lésion du droit d'autrui, ou, au contraire, une équation à ce droit : et, pour autant, nous parlons d'acte matériel de justice ou d'injustice. Mais, si un mouvement d'appétit sensible se produit à l'endroit de tel objet qui peut être matière de tempérance ou d'intempérance, de façon à ce que la responsabilité de Ja raison soit complètement hors de cause (cf. l"-2"'', q. 7^, art. 3), il n'y a aucunement là acte ou objet de tempérance ou d'intempérance, non pas même au sens matériel de ces mots; car le terme de comparaison qui commande cet objet ou cet acte, dans sa raison d'acle ou d'objet, savoir l/i. raison du sujet (jiii (tgil, est complètement hors de cause. Dans le cas de la justice ou de l'injustice, le terme de comparaison existe indépendamment de la raison du sujet agissant ou n'agissant pas : c'est le droit d'autrui. Dans le cas de la tempérance ou de l'intempérance, il
n'existe pas ; puisque c'est la raison même du sujet : qui, par hypothèse, est absolument liors de cause. Aussi bien l'acte et son objet est-il totalement hors du domaine moral, pour le sujet qui agit : il ne lui appailient ni formellement, ni matériellement; bien que la chose en soi puisse appartenir à ce (\u\ constitue la matière des actes moraux de tempérance ou d'intempérance. — Saint Thomas ajoute (pie « s'il s'agit ». non plus de la comparaison de l'acte à son objet i)ropre, mais « de la comparaison de l'acte à l'habitus, la justice et les autres vertus morales sont de tout point semblables ».
Il ne suffit pas qu'une action porto sur ce qui peut être injuste, pour qu'elle-même puisse ou doive être appelée injuste. Il faut, pour cela, ([u'elle porte sur ce (jui est injuste, avec adverlance et volonté. Il faudra même, pour qu'elle ait, comme action, la raison parfaite d'injustice, qualifiant pleinement, à ce titre, l'homme (|ui agit, (luelle procède de l'habilns vicieux inclinant l'homme à accomplir l'acte d'injustice j)our ce qu'il est en luimême et parce qu'il plaît en raison de lui-uiême. — Mais, du coté de celui qui subit ou souffre l'injustice, (pie faut-il pour qu'en elï'et nous i)uissions parler d'injustice!' Faut-il qu'il y ait opposition de sa part; en telle sorte que l'injustice ne serait plus, si lui-même y consentait? C'est ce (jue nous devons maintenant considéier; et tel est l'objet de l'article (pii suit.
Article III.
Si quelqu'un peut subir une chose injuste le voulant?
Trois objections veulent prouver (jue n l'homme peut subir une chose injuste h; voulant )>. — La première rappelle (pie (' l'injuste revient à l'inégal, ainsi (ju'il a été dit (art. préc). Dr, celui (pii se fait tort à lui-même s'éloigne de l'égalité, non moins (|ue s'il fait tort à un autre. Donc, il se j)eut qu'un homme fasse conlic soi ((uel((ue chose d'injusie non moins ([ue contre un autre. D'autre part, celui (jui fait contre soi (pu>l(|ue
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chose d'injuslo, le faille voulant. Donc qneUjuun le voulant peut suhii' une chose injuste, surtoiit de la part de soi-même ».
— La seconde objection dit que « nul n'est |)uni d'après la loi civile si ce n'est parce qu'il a lait (juelque injustice. Or, ceuv (jui se donnent la mort sont punis selon les lois des cités, en ce qu'autrefois on les privait de l'honneur de la sépulture, comme on le voit par Aristotc au livre V de VhJIhujiie » (ch. xi, n. 3; de S. Th., ley. 17), et il u'est pas sans intérêt de voir que sur ce point l'antiquité païenne elle-même avait légiféré comme devait le faire plus tard l'Église catholique. « Donc l'homme peut faire contre soi quelque chose d'injuste. Et, par suite, il arrive que quelqu'un peut subir ([uehpie chose d'injuste le voulant ». — La troisième objection déclare (jue « nul ne fait quelque chose d'injuste qu'il n'y ait quelqu'un qui subisse cette chose injuste. Or, il arrive q«e quelqu'un fait une chose injuste contre quelque autre qui le veut; comme s'il lui vend une chose plus cher ([u'elle ne vaut. Donc il arrive que (piclqu'un subit l'injustice le voulant ».
L'argument sed coidra fait observer que n subir ce qui est injuste s'oppose à ce qui est le commettre. Oi", nul ne commet d'injustice, s'il n'est voulant le faire. Donc, par opposition, nul ne subit une chose injuste, à moins que sa volonté ne Soit contraire ».
Au corps de l'article, saint Thomas explique que a l'action a, dans son concept, de procéder de l'agent ; tandis que la passion, selon sa raison propre, vient d'un autre; d'où il suit ([u'uu même être ne peut pas, sous le nu' me rapport, être actif et passif, comme il est dit au livre III (ch. i, n. 8; de S. Th., leç. 2) et au livre Mil (ch. v, n. 8; de S. Th., leç. 10) des Physi<iaes. Or, le principe propre de l'agir, dans l'homme, est la volonté. Il s'ensuit qu'à proprement parler et par soi l'homme fait ce qu'il fait le voulant; tandis qu'au contraire, il est proprement passif, quand il subit (piel(|ue chose en dehors de sa volonté : c'est qu'en effet, en tant (ju'il est voulant, le principe vient de lui, et, })ai- suite, de ce chef, il est plus actif que passif.
— Nous dirons donc ([ue ce qui est injuste ne peut, à parler de soi et formellenjent, être fait par personne qu'il ne le veuille;
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ni être subi par personne, que sa volonté ne s'y oppose. Mais à parler dans l'ordre accidentel ou d'occasion et comme matériellement, ce qui est de soi injuste peut être fait par quelqu'un qui ne le veut pas, comme si quelqu'un accom|)lil une chose injuste sans y penser; ou subi par queUju'un qui le veut, comme si quelqu'un donne, de son plein gré, à un autre, plus (juil ne lui doit ».
Vad prbnuni formule un point de doctrine qui n'est que l'application de ce qui vient d'être dit, mais d'une importance extrême et qu'on ne saurait trop retenir. « Lorsque queUiu'un, par sa volonté », ou de son plein gré, « donne à un autre ce qu'il ne lui doit pas, il ne commet, ce faisant, aucune injustice ni aucune inégalité. C'est qu'en effet l'homme possède les choses par sa volonté »; et cela veut dire qu'elles ne sont siennes qu'autant qu'il veut qu'elles le soient. « Si donc quelque chose lui est enlevé, ou par lui ou par un autre, de son plein gré, il n'y a plus là aucune violation de proportion » ; d'où il suit que la justice et l'égalité demeurent parfaitement intactes.
Lad secundum n'est pas moins à remarquer dans la doctrine qu'il formule. « Une personne particulière, déclare-t-il, peut se considérer d'une double manière. — D'abord, en ellemême », et selon qu'elle forme un tout à [)art. « De ce chef, si elle se cause quelque tort ou quelque dommage, il pourra y avoir la raison d'un autre péché, par exemple l'intempérance ou l'imprudence, mais non la raison d'injustice; car, de même que la justice regarde toujours les autres, pareillement aussi l'injustice. — Dune autre manière, un individu humain peut être considéré selon (ju'il est queUjue chose de la cité, savoir une de ses parties; ou quehiue chose de Dieu, à titre de créature et d'image. Sous ce rapport, celui qui se lue ne se fait point injure à lui-même, mais il fait injure à la cité et à Dieu. Et voilà pourquoi il est puni tant selon la loi divine que selon la loi humaine; auquel cas, l'Apôtre dit, aussi, de celui qui commet la fornication (i" épître aux Corinthiens , ch. nr, \ . 17) : Si ijiielfju'un viole le temple de Dieu, Dieu le ruinera ». — Nous vfjyons, par celte réponse, (|ue tout péché de l'homme contre lui-même impli(|ue plus ou moins un péché d'injustice contre
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la société dont il est le membre, el plus encore contre Dieu à qui il se doit selon tout lui-même.
Lad (erliani fait remarquer que d la passion », ou cela même qu'on ^ubit quelque chose, « est reiïet dune action extérieure », c'est-à-dire de l'action d'un agent qui est distinct du patient en tant que tel. « D'autre part, en ce qui est de faire ou de subir quelque chose d'injuste, ce qu'il y a de matériel se prend du côté de ce qui se fait extérieurement, considéré en luimême, ainsi qu'il a été dit (art. préc.) ; tandis que ce qui est formel et par soi se prend en raison de la volonté de celui qui agit ou de celui qui subit, comme il ressort de ce qui a été dit (ici même, au corps de l'article). Nous dirons donc qu'à parler matériellement, le fait ([ue (pielquun commet quelque chose d'injuste et celui qu'un autre le subit s'accompagnent toujours. Mais, si nous parlons formellement, il se peut que quelqu'un fasse quelque chose d'injuste, ayant l'intention de causer du dommage à autrui ; et cependant celui qu'il veut ainsi léser ne soutlrira pas dinjuslic«, parce qu'il la subit le voulant. Et, inversement, il se peut que quelqu'un souffre quelque chose d'injuste s'il subit une injustice contre sa volonté; et cependant celui qui commet celte injustice sans le savoir ne commettra point d'iujustice au sens formel, mais seulement d'une façon matérielle ». — On ne pouvait expliquer de façon plus lumineuse un point de doctrine dont nous voyions, à Vad tertiiim de l'article précédent, combien il est délicat.
S'il est toujours possible qu'il y ait, matériellement parlant, injustice, dans un acte extérieurement accompli, quelle que puisse être d'ailleurs la disposition ou l'intention soit de celui qui agit, soit de celui qui est le terme de cette action, toutefois il n'y a jamais injustice au sens formel, à moins que la volonté ne soit en cause, d'un côté pour vouloir, de l'autre pour refuser; mais il suffira de la volonté de l'un pour ([ue l'injustice formelle existe en ce qui est de lui, qu'il s'agisse de celui qui la commet ou (pi'il s'agisse de celui qui la subit. — Cette injustice, quand elle existe au sens formel, du côté de celui (jui la
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commet, quelle sera sa gravité dans rordie du péché. Faut-il dire que quicouque commet uue iujustice pèche mortellement? Cest ce que nous devons maintenant considérer; et tel est l'objet de l'article (jui suit.
Article IV.
Si quiconque fait l'injustice pèche mortellement?
Trois objections veulent prouver que « ce n'est point quiconque fait l'injustice c|ui i)èche mortellement ». — La première observe que « le péché véniel s'oppose au péché mortel. Or, c'est quelquefois un péché véniel, que (luelquun fasse une chose injuste. Aristote dit, en elTel, au livre V de VÉlhù/ne (ch. vin, n. 12, de S. Th.; lev- 10), parlant de ceux (|ui font des choses injustes : Quels f/ue soient les péchés commis, s'ils sont fails avec ujnorance cl en rnison de celle ignorance, ce sonl des péchés véniels »> ou dignes de pardon. « Il s'ensuit f|u'il n'est pas vrai que quiconcpie fait une chose injuste pèche morteUcmenl ». — \/& seconde objection dit que « celui (jui commet l'injustice sur un point très petit s'éloigne peu du milieu d de la vertu. « Or, il semble cpie c'est là chose (jui doit être tolérée cl comptée parmi les petits manquements; comme on le voit par Aristote, au livre 11 de VÉlhirjue (ch. i\, n. 8; de S. Th., leç. 11). Ce n'est donc point quiconque fait linjustice qui pèche mortellement ». — La troisième objection déclare que « la charité est la mère de toutes les vertus (cf. Maître des Sentences, liv. 111, dist. xxiii) ; et c'est par contrariété envers elle qu'un péché est dit mortel. Or, tous les péchés opposés aux autres vertus ne sont point mortels. Donc ce qui est faire l'injustice ne sera pas non plus toujours péché mortel ».
L'argument sed contra fait observer que « tout ce qui est contre la loi de Dieu est un péché mortel. Or, quiconque fait l'injustice agit contre le précepte de la loi de Dieu ; car son acte se ramène ou au vol, ou à l'adultère, ou à l'homicide, ou
XI. — La Prudence el la Justice. i
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à quelque autre chose de ce genre » expressément défendu par le Décalogue, u comme on le verra par la suite (q. 04 et suiy.). Donc quiconque fait 1 injustice pèche mortellement ».
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle que « comme il a été dit plus haut, quand il s'est agi de la différence des péchés (^"-2"*, q. 72, art 5), le péché mortel est celui qui est contraire à la charité d'où vient la vie de l'âme. Or, tout dommage causé à autrui répugne, de soi, à la charité, (jui meut à vouloir le bien des autres. Puis donc {|ue l'injustice consiste toujours dans un dommage causé à autrui, il est manifeste que commettre l'injustice est, de son espèce, un péché mortel ». Ce péché ne deviendra véniel qu'en raison de l'insuffisance de la matière, ou pour toute autre raison d'à côté, et extrinsèque; mais, de soi et par sa nature, il est essentiellement un péché mortel.
Vad primiim dit que « le mot d'Aristote n cité par l'objection, « s'entend de l'ignorance du fait, que lui-même appelle l'ignorance des circonstances particulières (Ét/iiqae. liv. lll, ch. i, n. i5; de S. Th., leç. 3); non de l'ignorance du droit, qui n'excuse pas. Or, celui (jui fait une chose injuste sous le coup de cette ignorance » qui excuse, « ne fait l'injustice qu'accidentellement » et matériellement, non formellement, « ainsi qu'il a été dit plus haut » (art. 2).
L'ad secunduni résout d'un mot et excellemment la difficulté qui serait la plus considérable contre la conclusion de cet article, et formule un point de doctrine-du plus haut intérêt dans toute la question de la justice. « Celui, déclare saint Thomas, qui commet une injustice en de petites choses n'atteint point la raison parfaite de ce qui est commettre l'injustice, pour autant qu'on peut estimer que cela n'est point totalement contre la volonté » raisonnable « de celui qui le subit; par exemple, si quelqu'un enlève à un autre une pomme ou quelque autre chose de ce genre, dont on peut présumer que cet autre n'en sera point lésé et que cela ne lui déplaira point ». — Retenons ces derniers mots : ils donnent la raison profonde et comme la clef de toutes nos déterminations théoriques et pratiques dans l'ordre des rapports avec le prochain. Nous devons partir
de ce principe, que nul èlre humain n"a le droit de faire de la peine à un autre être humain qui n'est point soumis à son autorité ou sur lequel il n'a point juridiction, à moins que la charité ne le demande. Il s'ensuit que tout ce (pii est de nature à causer une peine lég-itime à autrui doit être évité avec le plus grand soin : au |)oint (|uc si on ne l'évite pas, on commet, de soi, une (aule grave, directement contraire à la chaiité. Et, précisément, causer du dommage à autrui, (piand c'est viaiment un dommage (juon lui cause, c'est-à-dire (juand on lui lail tort en ce à cjuoi il lient légitimement, c'est, de soi, lui faire de la peine et le contrister. Aussi bien est-ce, de soi, et toujouis, faute grave. Mais, par contre, si dans la médiocrité de la chose pai- lacpiellc on lui porte une certaine atteinte, il n'y a vraiment pas matière à le troubler raisonnablement ou à lui faire de la peine, il n'y a |)lus à vrai dire la raison parfaite de dommage; puis(iu'cn i)résonq)li()n sa volonté ne s'y oppose pas ni ne peut s'en aflliger : et, dans ce cas, il n'y a plus d'acte injuste, à i)roprement parler, même inalériellement. — Encore est-il bon de remarcjner, à ce sujet, (pi'il faudra tenir compte des circonstances particulières : et si, par exemple, telle personne était de nature à s'irriter violemment ou à s'attrister profondément, même au sujet d'une de ces légères atteintes portées à ce qui lui appartient, on ne pourrait, sans risque de s'exposer à une faute giave, se le permettre. Vad lerlimn répond (pie « les péchés (\u\ sont contre les autres vertus ne sont |)oint toujours au détriment des autres » considérés en eux-mêmes selon (ju'ils forment un tout distinct, ayant leurs droits à eux, indépendamment du lonl dont ils peuvent faire paitie; « ces péchés iinpli<iuent » directement <( un désordre à l'endroit des passions humaines » dans le sujet même qui agit. « Et voilà pourquoi il n'y a pas parité » entre ces péchés et le péché d'injustice (pii implique essentiellement cl toujours un dommage à l'endroit des autres.
Tout péché d'injustice, qui est vraiment cela, c'est-à-dire qui implicpie une lésion du droit d'autrui, ou un ('nipirlrmcfil .sur ce que sa volonlr raisonnable doit nalurcllenienl vouloir, en telle
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sorte qu'il en résulte naturelleiuent pour lui une oi)|)osition qui ririite et l'airiige, est, de soi, ou par son objet et de son esi^èce, un péché mortel.
Au sujet de la vertu de justice considérée en elle-même, nous avons traité : du droit, ((ui est son objet; de la justice elle-même; de l'injustice, qui lui est opposée. — Il ne nous reste plus qu'à considérer le jugement, qui est son acte. Ce va être l'objet de la question suivante.
DU JUGEMENT
Cette question comprend six articles :
1' Si le jugement est l'acte de la justice?
2° S'il est permis de juger?
3° S'il faut juger sur des soupçons ?
4" Si le doute doit être interprété en meilleure part ?
5' Si le jugement doit être toujours porté d'après les lois écrites?
6" Si le jugement est gâté par l'usurpation?
Comme le font pressentir les titres mêmes que nous venons de transcrire, il sagil, dans cette question, premièrement et surtout, du jugement ofTiciel rendu en justice et par l'autorité compétente; toutefois ot par mode de corollaire ou par voie de conséquence et d'extension, il s'agira aussi du jugement privé que peut porter cha(jue individu en son for intérieur. — Les six articles de la question se demandent : premièrement, ce qu'est le jugement (art. i); secondement, quelles sont ses conditions (art. ■>): troisièment, ce qui peut le gâter ou le corrompre : du coté de la science (art. 3, 5); du côté de l'autorité (art. G).
Article Premier.
Si le jugement est l'acte de la justice?
Cet article est loul à fait propre à la Somme fhé(jl()(jif]uc'. — Quatre objections veulent prouver que « le jugement n'est point l'acte de la justice ». — La première cite un mot d' « Aristote 0, qui, « au livre l de {'Éthique (ch. m, n. 5; de S. Th.,
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leç. 3). dit ([uc chuciin jiKir bien ce (/n'il connaît: dOTi il suit {[lie le jug-einent semble se ra|)|)orter à la faeullé de connaître. Or, la faculté de conntjîlie est perfectionnée par la prudence. Donc, le ju^t'iuenl appartient à la prudence plutôt cju'à la justice, (pii est dans la volonté, ainsi (juil a été dit (({. r)8, art. 4)- — La seconde objection s'appuie sur u lApôtre », (jiii « dit, dans la première épître aux Corinl/tiens, cli. n (v. lô) : L'homme spiriluel juge huiles choses. Or. l'iiomnie est rendu spirituel surtout par la veilu de cliarité, ([ui se rcpand dans nos cœurs par rEsprit-SainI (/ui nous a rtr donne, comme il est dit aux Romains, cli. v (v. 3). Donc le jugement appartient à la cliarité plutôt quà la justice ». — La troisième objection dit qu' « à cbaciue vertu appartient le jugement droit an sujet de sa matière propre; car l'homme vertueux en chaque chose est la règle et la mesure, d'après Aristote, au livre de VÉlhique (liv. III, ch. IV, n. i5; de S. Th., leç. lo). Donc le jugement n'appartient pas à la justice i)lus qu'aux autres vertus morales ». — La quatrième objection fait observer que « le jugement », à prendre ce mot dans son sens juridique, « semble n'appartenir qu'aux seuls juges. Or, l'acte de la justice se trouve en tous ceux qui sont justes. Puis donc qu'il n'y a pas que les seuls juges à être justes, il semble bien que le jugement n'est pas l'acte propre de la justice ».
L'argument sed contra est simplement le mot du psaume (xciii, V. i5) : Jusqu'à ce que la Justice se change en jugement. Au corps de l'article, saint Thomas déclare que « le jugement désigne proprement l'acte du juge en tant qu'il est juge. D'autre part, le juge est ainsi appelé (en latin judcx) comme étant celui qui dit le droit (en latin jus dicens). El parce que le droit est l'objet de la justice, ainsi (|uil a été vu plus haut (q. 57, art. 1), il s'ensuit que le jugement implicpie, dans son acception première, la définition ou la détermination du juste ou du droit. Or, que quelqu'un détinisse bien une chose dans les actes des vertus, cela provient proprement de l'habitus de la vertu; comme, par exemple, (|ue l'homme cliaste détermine exactement ce qui appartient à la chasteté. 11 suit de là que le jugement, qui implique la détermination droite de ce qui est
juste, appartient proprement à la justice. Et voilà pourquoi Aristotc dit, au livre V de V Éthique (ch. iv, n. 7; de S. Th.. leç. 6), que les hommes recourent au Juge comme à une certaine Justice vivante ». — C'est donc pour désigner l'acte propre de la vertu de justice, que le mot Jugement a d'abord été usité. Dans la réponse aux objections, saint Thomas va nous montrer comment, en effet, le jugement, bien qu'il dise un acte de la raison, a pu cependant être pris pour l'acte de la justice qui est une vertu de la volonté; et comment des choses de la justice le mot de jugement est dérivé à toutes les choses humaines. Ces réponses vont formuler une doctrine du plus haut intérêt et qui complétera excellemment la doctrine du corps de l'article.
l^'ad primum dit que « le nom de jugement qui désigne, dans sa première acception, la détermination droite des choses justes, a été étendu à désigner la détermination droite en toutes choses tant spéculatives que pratiques. Or, en toutes choses, le jugement droit requiert deux conditions. L'une est la vertu même (jui porte le jugement. A ce titre, le jugement est un acte de la raison; car dire ou définir une chose est le propre de la raison. Mais il est requis aussi la disposition de celui qui juge, qui fait qu'il est apte à juger d'une façon droite. Et de ce chef, le jugement, dans les choses qui relèvent de la justice, procède de la justice; comme il procède de la force, dans les choses qui relèvent de celte vertu. Nous dirons donc (pie le jugement est l'acte de la justice, comme du principe (pii incline à juger dutic façon droite; et l'acte de la prudence, comme du principe ou de la vertu qui porte le jugement : aussi bien, la synè.se, qui appartient à la prudence, est appelée la nciIu t/ni Juge bien, ainsi qu'il a été \u plus haut » (q. ôi, art. 3).
\.'fi(l serundum fait ob.server que « l'homme spirituel tient (le riiabilus de la charité l'inclination à juger sainement de toutes choses selon les règles divines, desquelles il infère son jugement par le don de sagesse; comme le juste, par la vertu de prudence, infère le jugement des règles du droit ». — Ces quelques lignes d'une admirable concision formulent une doc-
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Irinc très piofoiide, inarquant les \ lais lapports des vertus de charité et de justice, et aussi de la vertu de prudeuce et du don de sagesse, dans les divers actes de jugement. Cf., à ce sujet, ce qui a été dit à propos des dons d'intelligence (q. 8, art. 6), de science (q. 9), de sagesse (q. /iô), de conseil (q. 02). — Nous avons, dans celte réponse, la difTérence du saint et du juste (au sens de la simple vertu de justice) : l'un prononce, par la vertu de prudence, d'après les règles du droit, et seulement dans les choses qui ont trait à la vertu de justice, sous l'influence de cette vertu; l'autre prononce, par le don de sagesse, d'après les règles divines, sur toutes choses, dans le sens de la vertu de charité.
h'ad tertinm rappelle que « les autres vertus morales ordonnenl l'homme en lui-même, tandis que la justice l'ordonne par rapport aux autres, ainsi qu'il ressort de ce qui a été dit (q. 58, art. 2). Or, si l'homme est le maître de ce qui le regarde lui, il n'est point le maître de ce qui appartient aux autres. Il suit de là que dans les choses des autres vertus, il n'est requis que le jugement de l'homme vertueux, à prendre cependant le mot jugement dans son sens dérivé ou étendu, ainsi qu'il a été dit (à 1'^'^/ priimun). Mais, dans les cho.ses c|ui regardent la justice, il est requis, en plus, le jugement de quelqu'un qui soit supérieur » ou cjui ait autorité et « ((ui puisse reprendre soit l'un soil idiilre. niclhinl sa main sur les deu.r », comme il est dit au li\re de Job (ch. ix, v. 3.3). « El voilà poun^uoi le jugement appartient à la justice })lus spécialement qu'à une autre vertu ». C'est, en ellet, à un double titre qu'il appartient à celte vertu : dans le sens dérivé, ou selon qu'il peut convenir à tout être qui fait acte de raison droite; et dans le sens premier ou strict, selon (juil convient un juge disant le droit avec autorité : chose qui est exclusivement le propre de la vertu de justice.
Vad quarluni répond que u la justice est dans le prince », ou dans celui qui a autorité, « à titre de vertu chef et qui commande ou qui prescrit ce qui est juste; tandis ([u'elle est dans les sujets, à titre de vertu qui exécute et qui sert ou se soumet. Aussi bien, le jugement », au sens premier, « qui implique
la définition du juste, appartient à la justice selon qu'elle est, dune façon plus excellente, en celui qui préside », ou qui a autorité.
Premièrement et directement, le jugement est lactc propre du juge qui prononce avec autorité la sentence du droit à l'égard des parties en litige; c'est l'acte de la vertu de justice en celui où elle se trouve par excellence : dans cet acte pourtant, à un titre très spécial, intervient la vertu de prudence, formulant elle-même la sentence ou le jugement; mais parce que ce jugement va à faire le droit par rapport à autrui, et que ce jugement, pour être sain, demande la rectitude de la volonté à l'égard de ce droit d'autrui, à cause de cela il demeure très spécialement et proprement l'acte de la vertu de justice qui perfectionne la volonté à cet effet. Ce jugement, acte de la justice, se retrouvera, bien que d'une façon moins excellente, et subordonnée, en tous ceux (|ui, mus par la vertu de justice, accepteront le jugement d'un juge et s'y conformeront. Il se trouvera même, toujours acte de la vertu de justice, quoique dans un sens moins olïlciel ou juiidicpie, en (piiconque détermine lui-même, selon les règles du droit, dans le détail de sa vie prali(|ue, ce qu'il estime être le bien du procbain, afin de le lui rendre loyalement en foute chose. — Ce jugement, acte de la vertu de justice, (piand donc existe-t-il comme acte de vertu et (jue faut-il pour (ju'il soit lui-même? Quelles sont les conditions requises pour que l'on puisse licitement juger? C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit.
Article II.
S'il est permis de juger?
Trois objections veulent protivor qu"« il n'est point permis déjuger ». — La première dit (|u" « on n'inllige de peine (|uc pour ce (pii est défendu. Or, cc\i\ (|iii jugent sont menacés
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d'une peine qu'évitent ceux ([ui ne jugent pas; selon cette parole du Christ en saint Matthieu, ch. vu (v. i) : \e jugez point afin de n'rirc point Jugés. Donc juger est illicite ». — La seconde objection en appelle à ce qu' « il est dit; dans l'Épître aux Romains, ch. xiv (v. ''i) : 7>>/, qui es-tu, pour juger le serviteur d'autrui? Cest aux yeux de son maître qu'il lomt)e ou qu'il se soutient. Or, Dieu est le seigneur ou le maître de tous. Donc il n'est permis à aucun homme de juger ». — La troisième objection déclare qu' » aucun homme n'est sans péché, selon cette parole de la première épitre de saint Jean, ch. i (v. 8) : Si nous disons que nous n'avons pas de péché, nous nous trompons nous-mêmes. Ov, il n'est point permis au pécheur de juger, selon cette parole de l'Épîtrê aux Romains, ch. n (v. i) : Tu es inexcusable, 6 homme, qui que tu sois, qui juges: car ce en quoi tu juges les autres, tu te condanmes toi-même, faisant toi-même ce que tu condamnes . Donc il n'est permis à personne de juger ».
L'argument sed contra est un texte du Deuféronome, où « il est dit, ch. xvi (v. i8) : Tu établiras des juges et des maîtres dans toutes tes villes pour qu'ils jugent le peuple d'un jugement juste ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que u le jugement est permis dans la mesure où il est acte de justice. Or, comme on le voit par ce qui a été déjà dit (art. préc, ad /'"", ad 3'""), pour que le jugement soit acte de justice, trois choses sont requises : premièrement, (pi'il procède de l'inclination de la justice; secondement, qu'il émane de l'autorité du supérieur; troisièmement, ({u'il soit proféré selon la droite raison de la prudence. Que l'une ou l'aulre de ces conditions manque, le jugement est vicieux et illicite. Il le sera d'abord, quand il est contre la rectitude de la justice; et, de ce chef, on a le jugement pervers ou injuste et inique. Il le sera aussi, quand l'homme juge dans les choses où il n'a pas autorité; et c'est alors le jugement usurpé. 11 le sera enfin, quand il n'y a point la certitude de la raison; par exemple, si l'on juge les choses douteuses ou cachées en se basant sur de faibles conjectures; ce qui donne le jugement de simple soupçon ou téméraire ». — De ces trois conditions, la nécessité de la'première s'impose d'ellemême; puisqu'elle appartient à la définition de la justice. Les
deux autres, f(ui regardent la science, ou plutôt la prudence, et raulorité, voudront être étudiées dans le détail. Ce sera l'objet des articles f[ui vont suivre. — Mais voyons d'abord ici les réponses aux objections.
L'w/ priiniim donne une triple réponse au texte de l'Évangile que l'objection citait. — « Le Seigneur défend là le jugement téméraire, qxù |)orte sur l'intention du cœur ou sur les autres choses non certaines; comme le dit saint Augustin, au li\re du Sermon du Seigneur sur lu Monlugne (liv. H, cli. xvni). — Ou bien. Il défend le jugement qui |)orle sur les choses divines, lesquelles, étant au-dessus de nous, ne doivent pas être jugées par nous, mais crues purement et simplement; comme le dit saint Hilaire {sur S. Mullhieu. ch. v). — Ou bien 11 défend le jugement «pii procéderait non de la bienveillance mais de l'amertume du cdHir; comme le dit saint .lean Chrvsostome » (hom. XVII. sur S. Mullhieu). — Nous voyons, par ces explications, (pie la défense contenue dans le texte de l'Evangile ne porte point sur tout jugement, d'une façon absolue, mais seulement sur le jugement injuste, ou téméraire, ou usurpé.
\jwI secundutn déclare que « le juge est établi comme ministre de Dieu. Aussi bien il est dit, dans le Deulérinionw. cli. i (v. i(j) : Jugez selon ce gui esl jusie: et. tout de suite après, il est dit : Purce que c'est le Jugeineut de Dieu ». — L'acte du jugement, au sens premier et direct, est un acte d'autorité sociale. Or, tout acte d'autorité sociale se fait au nom de Dieu, source |)remière de toute autorité parmi les hommes.
L'nd lerliurn fait une distinction lumineuse sur l'état des pécheurs, en ce fjui est de l'aj)lilnde à juger. La réponse suppose d'abord (ju'il ne s'agit que de péchés graves, non de simples péchés véniels, aucpiel sens devrait s'entendre aussi le texte de saint .Jean que citait l'objection. Et, même au sujet des péchés graves, il faut distinguer. — « Les hommes (pii ont des péchés graves ne doi\ent point juger ceux fpii sont dans les mêmes péchés ou dans des péchés moindres; comme le dit saint .lean (Ihrysostome, sur celte parole de Notre-Scigneur en saint Matthieu : \e Jiujr: pinnl (boni. \\l\ , sur S. M(dl/iiru); entendant surtout cela des péchés qui sont publics; parce que.
dans ce cas, il en résulterait un scandale dans le cœur des autres. Mais, si les péchés ne sont point publics, s'ils sont cachés, et qu'il incombe à (juelqu'un, en raison de son ofTice, la nécessité de juger, il peut, avec humilité et crainte, soit reprendre soit juger. C'est ainsi que saint Augustin dit, au livre du Sermon du Seigneur sur la Montagne (liv. II, ch. xix) : Si nous nous trouvons dans le même vice, unissons nos gémissements et excitons-nous à de communs efforts. — Toutefois, dans ce cas », ajoute saint Thomas, pour répondre à l'application qu'on voulait faire du texte de saint Paul, cité aussi par l'objection, (( l'homme ne se condamne pas lui-même, en telle sorte qu'il acquière pour lui un nouveau motif de condamnation ; mais parce que, condamnant autrui, il montre que luimême est semblablement digne de condamnation, en raison du même péché ou d'un péché semblable ».
Parmi les conditions requises, pour que le jugement soit acte de justice, et, par suite, chose licite, outre l'inclination due à la vertu de justice, nous avons vu que se trouvait aussi la raison de prudence et la raison d'autorité. La raison d'autorité sera examinée, quant à sa nécessité pour le jugement juste, à l'article 6. Les trois autres articles, de l'article 3 à l'article 5, vont examiner la raison de prudence. Et, à ce sujet, saint Thomas se demande trois choses : si le jugement porté sur de simples soupçons est illicite ; si les choses douteuses doivent être interprétées dans la meilleure part ; si l'on doit juger toujours selon les lois écrites. — D'abord, le premier point. C'est l'objet de l'article qui suit.
Article III.
Si le jugement procédant du soupçon est illicite?
Trois objections veulent prouver que u le jugement procédant du soupçon n'est pas illicite ». — La première arguë de ce que « le soupçon paraît être l'opinion incertaine de quelque
mal ; aussi bien Aristote affirme, au livre VI de VÉthique {ch. ni, n. I ; de S. Th., leç. 3), que le soupçon porte sur le vrai et sur le faux. Or, quand il s'agit des choses particulières contingentes, on ne peut avoir qu'une opinion incertaine. Puis donc que le jugement humain porte sur les actes humains qui se trouvent dans les choses particulières et contingentes, il semble qu'aucun jugement humain ne pourra être licite, s'il n'est point permis de juger sur des soupçons ». — La seconde objection remarque que « par le jugement illicite, il est fait quelque injure au prochain. Or, le soupçon mauvais consiste dans la seule opinion de Ihomme où il se trouve; et, par suite, il ne semble pas constituei" une injure pour autrui. Donc le jugement de soupçon n'est pas illicite ». — La troisième objection fait observer que « s'il est illicite, il faut qu'il se ramène à l'injustice; car le jugement est l'acte de la justice, ainsi qu'il a été dit (ait. i). Oi-, l'injustice, de son espèce, est toujours un péché mortel, ainsi (ju'il a été vu plus haut (q. ôy, art. 4). Donc le jugement de soupçon serait toujours un péché mortel, s'il était illicite; chose qui est fausse; car nous ne pouvons pas éviter les soupçons, comme le dit la glose de saint Augustin, sur ce mot de la première Épître (lUx Corinthiens , ch. iv (v. 5) : JSe juge: pas avant le temps. Donc le jugement soupçonneux ne semble pas être illicite ».
L'argument sed contra est un texte de « saint Jean Ghrvsostome », ou l'auteur de l'ouvrage incomplet sur saint Matthieu, hom. .\^ II, qui, « sur ce mot de saint Matthieu, ch. vu (\ . i) ; .\eju(je: point, etc., dit : Par ce conunandement , le Seigneur ne défend pas aux chrétiens de reprendre les autres avec bienveillance ; mais de mépriser, p(u- Jactance de leur propre justice, les autres chrétiens, les détestant et les conda/nnard souvent sur de simples soupçons ».
.\u corps de l'article, saint Thomas commence par préciser, d'après Cicéron, ou plut(M d'après Alexandre de llalès, ce qu'est le soupçon. « Comme Cicéron le dit, le soupçon implique l'opiniijn du mal, ([uaïul elle procède de légers indices (cf. ' Alexandre de llalès, S. Th.. Partie H", q. cxvii, membre i). Et cela se produit en raison dune triple cause. D'abord, parce que
quelqu'un est mauvais eu lui-même, et à cause de cela, comme ayant conscience de sa malice, il pense facilement le mal au sujet des autres; selon cette parole de V Eccléaiasle , cli. \ (v. 3): Le sol qui v<i son chciniii, ixircc (ja'U esl Ini-inenie sol, rroil que tous les antres le sonl . Dune autre manière, cela provienldece que quelqu'un est mal disposé à l'égard d'un autre : lorsqu'en effet un homme en déteste ou en méprise un autre, ou qu'il est irrité contre lui, ou qu'il lui porte envie, il pense le mal à son sujet, d'après de légers signes ; car chacun croit facilement ce qu'il désire. Troisièmement, cela provient de la longue expérience ; aussi bien Aristote dit, au livie 11 de sa Rhétorique (cil. xm, n. 3), que les vieillards sont le plus soupçonneux, parce quils ont souvent expérimenté les défauts des autres ». — On aura remarqué tout ce ([u'a de profond et de vrai celte analyse des causes qui amènent l'iiomme à juger facilement dans un mauvais sens et sur de faibles indices les autres hommes. — De ces trois causes, saint Thomas dit que « les deux premières se rapportent manifestement à la perversité du cœur. Quant à la troisième, elle diminue plutôt la raison de soupçon; pour autant que l'expérience est une voie conduisant à la certitude, qui est contraire à la raison de soupçon. D'où il suit, ajoute le saint Docteur, que le soupçon implique un certain vice; et que plus on y trouve la raison de soupçon, plus s'y trouve aussi la raison de vice. — Or, poursuit saint Thomas, il y a un lri[)le degré dans le soupçon. Le premier degré se trouve quand un homme, sur de légers indices, commence à douter de la bonté d'un autre. Ceci est un péché véniel et léger; car c'est inhérent à la tentation » ou à l'épreuve (( humaine, sans laquelle la vie présente ne peut s'écouler, comme le porte la glose, sur ce mot de la première Epître aux Corintfùens, ch. iv (v. 5) : .\e Jugez pas avant le temps. Le second degré existe quand un homme, sur de légers indices, tient jjour certaine la malice d'autrui. Gela, quand il s'agit de quelque chose de grave, n'est point sans péché mortel, i)our autant que cela ne va point sans, mépris du prochain ; aussi bien la glose ajoute, au même endroit : Si donc nous ne pouvons pas éviter les soupçons, parce que nous sommes hommes, toutefois les juge/nents, c'est-à-dire les
sentences définitives et arrêtées, nous devons les contenir. l.c troisième degré est quand un juge procède à condanuier(iuelqu"un sur des soupçons. Ceci appartient direcleinent à l'injustice. Aussi bien est-ce un péché moitel ». — Kien de plus lumineux que ce corps d'article, où nous voyons si nettement marqués la nature du soupçon, ses divers degrés et la noie morale qui convient à chacun d'eux.
Vad priinutn répond (}ue « dans les actes humains, on trouve une certaine ceititnde, non sans doute celle qui est le propre delà démonstration, mais cellequi convienlà une telle matière; comme, par exemple, si la chose est prouvée par des témoins idoines».
L\id seciinduni déclare que « du seul fait que (lueUjn'un a une mauvaise opinion d'un autre, sans raison sullisante, il le méprise indûment; et, par suite, il lui t'ait injure ». Parole d'or, qu'on ne saurait trop retenir pour aj)précier comme il convient le mal du jugement téméraire, quchpiintérieur tpi'il puisse être et demeurer : le prochain a droit à la bonne opinion de notre esprit; à moins (jue par une faute maniCestc il ait luimême mérité d'en èlre |)rivé. Toutefois, cette injure faite à autrui, si le jugement demeure tout à fait intérieur, ne se rapporte qu'indirectement à la vertu de justice; comme saint Thomas va nous le dire à Vad tertiuni.
L'ad tcrtiiun déclare, en elTel. <pie « parce que la justice et l'injustice portent sur les opérations extérieures », non sur les dispositions du sujet qui agit, « ainsi qu'il a été dit (({. 58, art. 8, lo, 1 1 ; q. 69, art. i, ad 3'""), le jugement soupçonneux appartient directement à l'injustice, quand il |)rocèdc à l'acte extélienr » du juge qui condamne; « et alors, il est un j)éché mortel, ainsi qu'il a été dit (au corps de l'article). Quant au jugement intérieur, il appartient à la justice, selon qu'il se réfère au jugement extérieur, comme l'acte intérieur à l'acte extérieur, à la manière dont la concupiscence appartient à la fornication et la colère à l'homicide » : c'est en raison du sujet auquel il se termine, et qu'il va, de soi, à atteindre en lui-même ou dans ceqni le touche; c'est donc par voie de réduction qu'il appuitient à la justice, ou à l'injustice.
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L'homme, ([ui, sur de léy^eis indices, commence à douter de la bonlé duii autre, pèclie véniellement : s'il tient pour certaine, sur de tels indices, la malice d'autrui cl (luil s'agisse de choses graves, il pèche mortellement, en raison du mépris qu'il fait du prochain; s'il est juge et (juil condamne ([uelqu'un sur de légers indices, il pèche mortellement, agissant contre la justice. — Que faire donc quand il \ a doute sur la malice du prochain? Est-on toujours obligé de se prononcer dans le sens du bien : les choses douteuses doivent -elles toujours être interprétées dans le bon sens? Ce point de doctrine, d'une importance si souveraine dans nos rapports avec les hommes, va être examiné à l'article suivant, l'un des plus adtnirables de la Somme théologique.
AuTicLi: IV.
Si les choses douteuses doivent être interprétées dans le meilleur sens?
Trois objections veulent prouver que « les choses douteuses ne doivent pas être interprétées dans le meilleur sens o. — La première dit que « le jugement doit être rendu selon ce qui arrive le plus souvent. Or, le plus souvent il arrive que les hommes agissent mal ; parce que le nombre des sots est infini, comme il est dit dans VEcclésiasle, ch. i (v. i5); les sens de l'homme le portant un mal depuis son enfance, comme il est dit dans la Genèse, ch. vni (v. 21). Donc nous devons interpréter les choses douteuses plutôt dans le sens du mal que dans le sens du bien ». — La seconde objection fait observer avec saint Augustin {de la Doctrine chrétienne, liv. I, ch. xxvn), que « Celui-là vil de façon pieuse et juste, qui est un appréciateur intègre des choses, restant neutre dans le doute. Or, celui qui inter[)rète dans le meilleur sens ce qui est douteux se prononce dans un sens et ne reste pas neutre. Donc cela ne doit pas être fait ». — La troisième objection déclare que « l'homme doit aimer le prochain comme soi-même. Or, en ce (pii le regarde, riionnue doit interpréter les choses douteuses dans le sens
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moins bon; selon celte parole de Job, oh. i\ (v. 28) : Je rcilon- Idls loules mrs.œnriTs. Donc il semble ((ue les choses (jwi sont douteuses à l'cndioil du prochain, doixenl cire interprétées dans le sens moins bon ».
Largumenl sfil t-tmlni est le mol l'oiinel de « la «flose », ({ui, « sur ce mot de \'\\\nUc (iii.r Honviins, ch. \i\ (\. ,'}) : ()iir relui ffui ne nin/uje pas n<' Juije point celui qui mange, dit : (et le texte est de S. Au^'ustin) : Les ehnses tlouleuse.s doirent èlre itilcrju-élées (btns le ineilleitr sens ».
Vu corps de Tarlicle, saint Thomas se réfère au mot (pic luius soulif^nions tout à Iheure à |)rop(js de Vud seeundum de l'article précédent. « Il a été dit 1, là, « (pie le seul l'ait d'avoii- une mauvaise opinion de (piehpi'un sans une cause sulVisante, constitue, pour ce (piehpi'un, une injure cl iiii mépris. Or. nul ne doit uu^()riser autrui, ou lui causer un dommage (piclcontpie, sans une cause (pii \ ol)li;.;c. Par consé(|uiMil, là ofi n'appai-aissent point des iiulices uuuiil'cstcs (l(> la malice de <|uel(pi'un, nous devons le tenir pour bon, interi)rélant dans le sens le plus favorable ce (pii est douteux >.
I/dtl {U'iinum accorde (pi' <( il peut ariixci (pie celui (pii iuterprèle dans le meilleur sens se trompe très souvent. Mais », déclare saiid Thomas en un mot \raiuient d'or, « il \aut mieux pour (picUpiun se tromper somcnt, a>ant une bonne opinion d'un homme mauvais, ([ue se tromper plus rarement, ayant une mauvaise opinion d'un liomme bon : dans ce dernier cas, en cn'et, il y a une injuic pour autrui; et non dans le premier ».
IJad secundum explique qu'« il \ a une grande dilTércnce entre ce (pii est jugei- des choses et ce (pii est jugei' des personnes. — Dans le jugement que nous portons des choses, le bien ou le mal ne se considèrent pas du C(jlé de la chose (pie nous jugeons, à la(pielle nous ne nuisons en rien, (piehpie jugement (pie nous portions à son sujet : le bien se prciul, là, seulement du ciMé de celui (pii juge, si son jugement est vrai ; et le mal, de son côté aussi, quand son jugement est faux-; allendu (jue le \rai est le bien de l'intelligence; et le faux, son mal, comme il est dit au li\rc \ 1 de \'Hlhi(/ue (ch . n, n. '.\ : de
\I, — L(t l^ruUence el ta Jiislici'. iG
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S. Th., leç. 3). C'est pour cela que chacun doit s'ellbrcer de juger des choses selon qu'elles sont. — Mais dans le jugement par lequel nous jugeons les hommes, le bien et le mal se considèrent surtout du coté de celui qui est jugé : le([uel est tenu pour honorable, du seul fait qu'il est jugé bon; et pour méprisable, s'il est jugé mauvais. De là vient que nos devons tendre à cela, dans ce jugement, que nous jugions l'homme bon, à moins qu'une raison manifeste n'apparaisse dans le sens contraire. Quant à l'iiomme lui-même qui juge, le jugement faux par lequel il juge bien d'un autre n'appartient pas au mal de son intelligence, pas plus que n'appartient à sa perfection, en soi, de connaître la vérité des choses particulières contingentes » (cf. sur ce point de doctrine si intéressant, I p., q. 107, art. 2) ; « ceci appartient plutôt à la bonté de sa partie afTective ». — On aura remarqué cette distinction si lumineuse et qui justifie si excellemment la doctrine enseignée dans le présent article.
L'ad lert'uun ajoute un nioj^ qui va compléter cette doctrine. 11 fait observer qu' a interpréter une chose dans le sens meilleur ou dans le sens pire se produit d'une double manière. — D'abord, par mode d'une certaine supposition », sans asseoir là-dessus un jugement ferme et arrêté. « De cette sorte, quand nous devons porter remède à certains maux, chez nous ou chez les autres, il est bon, à l'effet d'appliquer plus sûrement le remède, que l'on suppose ce qui est pire; car le remède (jui est efficace contre un plus grand mal le sera beaucoup plus contre un mal moindre ». Et de là vient que dans l'ordre du gouvernement des hommes, il est bon parfois de supposer le mal, pour ne pas se risc[uer à laisser le mal sans remède, si l'on tardait trop à le tenir comme possible. Mais cela ne s'applique qu a ceux qui ont charge ou mission de corriger les autres. — u D'une autre manière, nous interprétons une chose en bien ou en mal, le définissant ou le déterminant », par mode de sentence arrêtée, soit intérieurement, soit extérieurement. « Et, de cette sorte, s'il s'agit du jugement des choses, l'on doit s'efforcer d'interpréter chaque chose selon qu'elle est; mais s'il s'agit du jugement des personnes, l'on doit s'etForcer
d'interpréter dans le sens meilleur, ainsi qu'il a été dit » (au corps de l'article). >
Au sujet du prochain et de ses actes, la justice veut que jamais nous ne nous prononcions, soit intérieurement, soit extérieurement, par mode de sentence ferme et arrêtée, dans le sens du mal, s'il demeure quelque doute à ce sujet. Mais la justice légale, et la prudence et la charité veulent que s'il s'agit d'un mal à j)iévenir pour nous ou pour les autres, nous sachions nous garder ou les garder en supposant paifois le mal comme possihle, même sur de simples conjectures et sans avoir là-dessus une certitude ahsolue. Seulement, dans ce cas, tout en prenant pour soi ou |)()nr les autres, les précautions nécessaires, on doit se garder soigneusement de concevoir ou d'exprimer sur les personnes un jugement formel qui leur soit défavorahle. Par exemple, si je vois un pau\re, à la mine suspecte, je n'ai pas le droit de le tenir pour un \oleur, encore moins de le ilonner comme tel ; mais, s'il rôile autour di- ma maison ou de la maison de mes amis, j'ai le droit et même un peu le devoir de veiller à ce (pie ehe/ moi ou chez eux tout soit parfaitement gardé et tenu à l'ahri. L'exemple est de Cajétaii. Il fait hien comprcndie la nuance ou la distinction formulée par saint Tliomas. On pouirait d'ailleurs et ilans tous les domaines a|)porter une inlinité d'exemples analogues. — L 11 dernier point nous reste à examiner au sujet du rôle de la science ou tie la prudence dans le jugement pour le rendre licite; et c'est de savoir si toujours l'on doit juger selon la lettre des lois écrites. Saint Tliomas \a nous répondie à laitiele (pii suit.
Article ^ .
S'il faut toujours juger selon les lois écrites?
Cet aiticle, comme le piécédenl, est tout à fait propre à la S^iininr llu'-iiliKjiijiir. — Tr'ois objections veulent prouver (pi' « il ne faut point toujours juger selon les lois écrites n. — La
244 SOMME THÉOLOGIQLE.
première déclare qu' « il faut toujours éviter le jugement injuste. Or, parfois, les lois écrites contiennent l'injustice; selon cete parole disaïe, ch. \ (\ . i) : Malheur à ceux qui font des lois injustes et qui, dans leurs écritures, ont écrit des injustices. Donc il n'y a pas à juger toujours selon les lois écrites ». — La seconde objection fait remarquer que « le jugement doit être de cas particuliers. Or, aucune loi écrite ne peut comprendre tous les cas particuliers; comme on le voit par Aristote, au livre V de VÉthique (ch. x, n. 4, 0; de S. Th., leç. i6). Donc il semble qu'il n'y a pas à juger toujours selon les lois écrites ». — La troisième objection dit que « la loi est écrite dans ce but, qui est de manifester la pensée du législateur. Or, il arrive parfois que si le législateur était présent, il jugerait d'une autre manière. Donc il n'y a pas à juger toujours selon la loi écrite ».
L'argument sed contra est un texte de « saint Augustin », qui « dit » expressément, au livre de la Vraie Religion (ch. xxxi) : Dcms ces sortes de lois temporelles, bien que les fiommes puissent en juger quand ils les instituent, cependant quand elles ont été instituées et arrêtées, il ne sera plus permis aux juges d'en juger, mais ils doivent juger d'après elles ».
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle que (( comme il a été dit (art. i), le jugement n'est pas autre chose qu'une certaine définition ou détermination de ce qui est juste. Or, une chose peut être juste à un double titre : ou par la nature même de la chose, et c'est le droit naturel ; ou en vertu d'une convention parmi les hommes, et c'est le droit positif; ainsi qu'il a été vu plus haut (q. 67, art. a). Les lois s'écrivent pour déclarer l'un et l'autre droit; mais non de la même manière. La loi écrite, en effet, contient le droit naturel, mais ne l'institue pas ; car c'est de la nature et non de la loi qu'il tient sa ^ force. Quant au droit positif, la loi écrite le contient et Tins- » titue, lui donnant force d'autorité. Il suit de là qu'il faut de toute nécessité que le jugement soit rendu selon la loi écrite ; sans quoi il se trouverait contraire ou au droit naturel ou au droit positif ». — Cette conclusion va être complétée et éclairée par les réponses aux objections.
L'wl primiun fait observer que la loi écrite, de même qu'elle ne donne point au droit naturel sa force, de même aussi elle ne diminue ni n'enlève cette force: car la \olonté de l'homme ne peut changer la nature. Il suit de là que si la loi écrite contient quelque chose contre le droit naturel, elle est injuste et n'a point force d'obligation ; le droit positif, en effet, n'a sa place que là où il n'importe au droit naturel que la chose soit ainsi ou autrement, comme il a été vu [)lus haut (q. .">7, art. 2, ad S"™). Aussi bien de tels textes écrits ne doivent pas être appelés des lois, mais plutôt des corruptions de la loi, ainsi qu'il a été vu plus haut {l"-'!"^, q. 9.'), art. 3). Et voilà pourquoi il n'y a pas à juger selon ces textes ». — Le devoir de tout juge, dans la mesure où cela dépend de lui, c'est-à-dire où il peut être libre de son jugement et n'être pas simplement l'exécuteur forcé d'un pouvoir tyrannique, est de ne tenir aucun compte de telles lois, et non seulement de ne pas juger d'après elles, mais de juger contre elles, au nom du droit naturel imprescriptible. Ce que nous disons du droit naturel, doit se dire également du droit positif divin, ou même du droit positif ecclésiastique, contre lesquels ne peut jamais prévaloir, surtout s'il s'agit du droit dix in, une loi humaine quelconque.
\.'ad secundum déclare que « comme les lois ini(iues sont de soi contraires au droit naturel, ou toujours ou le plus souvent; de même aussi les lois qui sont faites selon la justice peuvent en ceitains cas être en défaut, en telle sorte que si on les observait en ces cas-là, ce serait contraire au droit naturel. En pareils cas, il ne faut point juger selon la lettre de la loi; mais recourir à l'équité, que le législateur a en vue. Aussi bien, le .lurisconsultc dil {l>i(j., 1, ni. Des loi'i et des sénatusconsidtes, 25) : Aucune raison de droit ou f)onté de Justice ne soitffre f/ue les clioses introduites sulutrdrement pour l'utilité des honunes soient conduites pm- nous it la scrérité, contre leur l)ien, pur une interprétation trop dure. Du reste, en de tels cas, le législateur lui-même jugerait autrement ; et s'il y avait peiiJfé, il l'aurait déterminé ».
« Par où, déclare saini Thomas, la troisième objection se trouve résolue ». Cf. /'-•J'"", q. 9(3, art. 0.
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Un lexle de loi m- |)eiil jamais servii' de iioiine au jugement, et le jugement doit, au contiaire, toujours s'en écarter, (juand ce texte de loi est on oj^position axcc le dioil naturel, soit que l'opposition vienne d'une injustice essentielle irdiérente à la mauvaise loi, soit ([u'elle vienne de l'injustice accidentelle que seiait, dans tel cas particulier, l'application d'une loi d'ailleui's bonne en elle-même. — Après avoir examiné les conditions du jugement droit du côté de la prudence, nous devons examiner ce qui a trait à la condition d'autorité. Ce va être l'objet de l'article suivant, qui sera le dernier de la question actuelle.
Article VI.
Si le jugement est rendu pervers par l'usurpation?
Quatre objections veulent prouver que « le jugement n'est point rendu pervers par l'usurpation ». — La première arguë de ce que « la justice est une certaine rectitude dans les choses de l'action. Or, la vérité est toujours la même, quel que' soit celui qui la profère; et l'on doit Ja recevoir de n'importe qui. Donc, pareillement aussi, la justice ne souITre aucun dommage, quel que soit celui qui détermine ce qui est juste; ce qui appartient à la raison de jugement ». — La seconde objection dit que « pjinir les péchés se rattache au jugement. Or, il est écrit à la louange de plusieurs qu'ils ont puni des péchés, sans qu'ils eussent cependant auloiilé sur ceux qu'ils punissaient : ainsi en est-il pour Moïse, qui tua l'égyptien, comme on le voit dans VExode, ch. u (v. ii et suiv.); ainsi de Phinéés, fils d'Éléazar, qui tua Zambri, fils de Salomi, comme nous le lisons dans les Aambres, ch. xxv (v. 7 et suiv.), et l(( chose lui fui iinpulée à juslice, comme il est dit dans le psaume (cv, v. 3i). Donc l'usurpation du jugement n'appartient pas à l'injustice ». — La troisième objection fait remarquer que (( la puissance spirituelle se dislingue de la puissance temporelle. Or,, parfois, les prélats qui ont la puissance
spirituelle s'ingèrent des aflaires qui appartiennent à la puissance séculière. Donc le jugement usurpé n'est point illicite ». Cette objection, déjà très intéressante par elle-même, en ce qu'elle touche à la question des deux pouvoirs, nous vaudra une réponse très importante de saint Thomas. — La quatrième objection rappelle que « si pour la droiture du jugement, l'autorité est requise, il est aussi requis, dans le juge, la justice et la science, ainsi qu'on le voit par ce qui a été dit plus haut (art. I, ad 1"'", ad 3'""; art. 2). Or, il n'est point dit que le jugement soit injuste, si quelqu'un juge sans avoir Ihabitus de la justice ou la science du droit. Donc, pareillement, le jugement usurpé, qui se fait par défaut d'autorité, ne sera pas toujours injuste ».
L'argument sed contra oppose qu' <■ il est dit, aux Romains, ch. XIV (v. 4) ; Toi, qui es-lu , fjui Juges le serviteur d'autrui? n
Au corps de I article, saint Thomas va s'appuyer sui l;i conclusion de l'article précédent. « Parce que, dit-il, le jugement doit être porté selon les lois éciites, ainsi qu'il a été vu, celui qui porte le jugement interprète en quelque sorte le texte de la loi, l'appliquant à un fait particulier. Or, comme il appartient à une même autorité d'interpréter la loi et de la faire, de même que la loi ne peut être établie que par l'autorité publique, pareillement le jugement ne peut être porté que par l'autorité |)ublique, la(|uclle s'étend à ceux qui sont soumis à la communauté. Il suit de là que comme il serait injuste qu'un homme obligeât (|ucl(jue autre à observer une loi (|ui ne serait pas sanctionnée par l'autorité publique, de même il est injuste qu'un homme en oblige un autre à accepter un jugement ([ui n'est point porté par l'autorité j)ul)li(jue ».
L'w/ priniuni appuie sur ce dernier mol du cor[)s de l'article. « La déclaration de la vérité n'impli(|ue point une contrainte qui force à la recevoir ; mais il est libre à chacun de la recevoir et de la rejeter comme il lui plait. Le jugement, au contraire,' iMq)liquc une certaine contrainte. Et voilà pourquoi il est injuste que quelqu'un soit jugé par celui cpii n'a pas l'autorité publique ».
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\j(i I scciin'hiin ('\))li(nio (juc « Moïse scinhlc avoir tiir l'égyptien comme (Ml a\iiiil iceii laiilorilé |)ai\(»i(' (riiis|)iialion divine; ainsi qu'il paiail de ce (|ii'il <'sl dil. an li\ie des Actes, eh. VM (v. ■>,")), (\n'(iy(/iil fr(ipi)c Cégyplicn, Moïse pensai! que ses frères roniprcinlraiciil i/iic pur son Itnis Dien donnerail le snlul à Israël. — On pcnl dire aussi que Moïse tua l'égyptien en défendant celui ([ni soiilTiait violence, selon que le permettait la juste répression. C'est ce cpii fait dire à saint Ambroise, au livre du Dsooir (li\. I, ch. wwi), (pie celui (jui ne repousse pas C injure faite à sjn comp'i^non, quand il le peut, est aussi criminel (ju.i celui ijui ii fait : et il apporte l'exemple de Moïse. — On peut dire encore, comme le fait saint Augustin, dans les Questions (le l'Ecole (([. ii), que comme la terre, avant qu'elle eût reçu le? semenc3S utiles, est louée pour sa fertilité à porter des herbes inutiles, ainsi cet acte de Moïse fut vicieux, mais il portait le signe d'une grande fertilité, en ce sens qu'il était le signe de la vertu ((u'il déploierait à délivrer son peuple. — Pour ce qui est de Pbinéés, il faut dire qu'il fil cela en vertu de l'inspiration divine, mu par le zèle <le Dieu. Il \ a aussi que bien qu'il nr fut pas encore grand prêlre, il était cej)endant fils du grand i)rètre ; el ce jugement lui appartenait comme aussi aux autres juges, auxquels l'ordre en était donné » {Exode, ch. xxii, v. 20; Lécitùjue, ch. \\ ; Dcutcronorne, ch. xni, xvn).
Vad tertiu/n déclai'C que « la puissance séculière est soumise à la puissance spirituelle comme le corps à l'àme. Et voilà l)Our(|uoi ce nest |)as un jugement usurpé si le prélat spirituel s'ingère des choses temporelles en ce où le pouvoir séculier lui est soumis ou (\uc le pouvoir séculiei" lui laisse ». — On aui-a remarqué toute la poitée de celte ijaiole. Nous \ voyons nettement atru-mée la subordination des deux [)ouvoirs, sans que pourtant l'autonomie de l'un s(jit compromise par les droits del'auh'e. 11 est très \rai ([ue le pou\()ir sjiirituel est audessus du [)ouAoir lem[)orel et (pie celui-ci doit lui ètie soumis comme le c(^i])s doit (Mre soumis à l'àme. l*]l, du même coup, se trouve condamnée la doctrine ré\olutionnaii'e et antichrétienne de la séparation des deux pouvoirs. Mais pour être subordonné au pouvoir spirituel, le pouvoir temporel n'est pas
absorbé par lui. Il a son domaine à lui, sa lin propre, ses moyens proportionnés, où. dans sa sphère, il csl absolument maître et indépendant. Seulement, parce que cette sphère peut intéresser la sphère supéi'ieure où s'exerce le pouvoir propre de l'Église, l'Kglise garde le droit imprescriptible d'intervenir, si le mode dont le pouvoir temporel agit dans sa sphère à lui vient à compromettre les intérêts supérieurs (pii sont ceux de IKglise. A plus forte raison a-t-elle le droit (rintervenir comme chef spirituel du pouvoir temporel, lecjuel a des devoirs essentiels envers l'autorité otTicielIc (jui tient sur terre la place de Dieu Lui-même, en tout ce cjui regarde les exigences de son jculte et le bien des âmes. Que s'il j)laît dailleuis au pouvoir temporel de confier à l'Église une paît d'action juscpie dans sa sphère pro|)re, il est évident que l'Eglise ne Ceia tort à personne en acceptant.
L'«(/ quarliiin fait observer f[ue « l'habilus de la science et celui de la justice sont des perfection^; de I indixidu, considéré comme personne particulière. C'est pour cela que leur défaut ne rend pas le jugement usurpé comme le fait le manque d'autorité publique d'où le jugement tire sa force de coaclioii ou de contrainte ».
Les (pialre (pieslions (pic nous \ciions de \oir nous ont iq)- |)ris la natuie du di'oit, objet de la justice, la natuie de la justice considérée sous sa raison de >ertu. la natuie de linjusticc (pii lui est opposée, et enfin l;i nature du jugement, acte pro- |)ie de la \ertu de justice. — « Il nous faut maintenant aborder l'étude des parties de la justice. VA. là-dessus, nous considérerons, d'abord, les parties subjectives de la justice, (pii en sont les espèces, savoir la justice distiibutive et la justice commutative (f(. 01-78); secondement, ses parties (piasi intégrales ((j. 71)): troisièmement ses parties (piasi potentielles, ou les vertus (pii lui sont adjointes » (({. So-i>o).
« \u sujet des parties subjectives », ou des espèces- de la vertu de justice, « nous aurons à considérer deux choses : premièrement, les |)arties elles-mêmes de la justice ((|. (ii-Gi); secondement, les \ ices opposés (q. (i."5-7S). — El, parce (pie la restitution
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paraît être l'acte de la justice comrnutative, nous considérerons : premièrement, la distinction de la justice commuialive et distributive (q. 61) ; secondement, la restitution » (q. 62).
Dabord, la distinction de la justice commutative et distribulive. — C'est l'objet de la question suivante.
QlESTIO> L\I
Cette question comprend quatre articles :
1" S'il y a deux espèces de justice : la justice distributivc cl la
justice conimutative?
3° Si c'est de la même manière que se prend en elles le milieu de
la vertu ?
3" Si leur matière est uniforme ou multiple? 4° Si, selon l'une de ces espèces, le juste est la même chose que le
conlrapassum ?
Article Premier.
Si c'est à propos que sont assignées deux espèces de justice : la justice distributive et la justice commutative?
Cinq objoclions vculeiil piomer que i« c'est mal à propos que sont assijfnées deuv espèces de justice ; la justice distiibulive et la justice commutative ». — La |)remière dit (pie « cela ne peut pas être une espèc^' de Justice, qui nuit à la multitude, la justice étant ordonnée :iu bien commun. Or. distribuer à plusieurs les biens communs est iiuiie au bien commun de la mvdlilude : soit parce que de la sorte les ressources communes sépuisent; soit aussi parce que les mœurs des hommes s'en trouvent corrompues : Cicéron dit, en edct, au livre du Devoir (liv. Il, cli. \v) : (^eliii (/ai rcçoil derienl pire et (iliLs prompt à alleiulre loiijoiirs la même chose. Donc la dislri^ bution n'appartient pas à une espèce de justice ». — La seconde objection rappelle que « l'acte de la justice consiste à rendre à chacun ce qui est à lui, comme il a été ^u plus haut (q. 58,
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arl. II). Or, dans la disliibulion, il n'est pas rendu à quelqu'un ce qui est à lui, mais dune façon nouvelle il acquiert ce qui était commun. Donc cela n'appartient pas à la justice ». — La troisième objection fail observer que « la justice nesl point seulement dans le prince, mais aussi dans les sujets, comme il a élé vu plus haut (q. ôS, art. (i). Or, distribuer appailient toujours au prince. Donc la (jualité de distribulive n'appartient pas à la justice ». — La quatrième objection en appelle à ce que « le Juste de la distribution porte sur les biens communs, selon qu'il est dit au livre V de VÉthique (ch. iv, n. 2 ; de S. Th., leç. 6). Or, les choses communes appartiennent à la justice légale. Donc la justice distributive n'est pas une espèce de la justice particulière, mais de la justice légale ». — La cinquième objection déclare que « l'un et le plusieurs ne diversifient point l'espèce de la vertu. Or, la justice commutative consiste en ce qu'une chose est rendue à un ; et la justice distributive, en ce que quelque chose est donné à un grand nombre. Donc ce ne sont point là des espèces diverses de justice ».
L'argument sed contra apporte l'autorité d' « Aristote », qui « au livre Y de VÉthique (ch. n, n. 12 ; de S. Th., leç. !x) assigne deux parties de la justice et dit que l'une est directive dans les distributions, et l'autre dans les commutations ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « comme il a été dit (q. 58, art. 7 ; cf. ibid., art. 5), la justice particulière est ordonnée à une personne privée, qui se con>pare à la communauté comme la partie au tout. Or, à l'endroit d'une partie, deux sortes d'ordres peuvent être considérés. L'un, qui est celui de la partie à la partie : auquel ordre est semblable celui d'une personne privée à une autre personne privée », dans un même ensemble ou une même société. « Cet ordre est dirigé par la justice commutative, qui consiste dans les choses qui se font mutuellement entre deux personnes de l'une à l'autre. Un second ordre se considère, qui est celui du tout à la partie : au({uel ordre est assimilé celui de ce qui est commun à l'endroit des personnes particulières. Cet ordre est dirigé par la justice distributive, (jui a de distribuer les choses communes selon la proportionnalité. El voilà pourquoi il est deux espèces
de justice : la justice commutative; et la justice distributive ». Comme il ressort déjà du corps de l'article, et comme nous Talions voir encore dans la réponse aux objections, ces deux espèces de justice divisent la justice paiiiculièic : non la justice légale qui est d'un autre ordre.
L'dd prinmm déclare que « comme dans les largesses ou distributions des personnes privées, on loue la mesure, tandis qu'on blâme la prodigalité, de même aussi, dans la distribution des biens communs, la mesure doit être gardée ; et c'est à cela que préside la justice distributive ». — Or, quand la mesure voulue est gardée, les inconvénients que signalait l'objecliori n'existent plus.
L'rtd secunduin luil rcinar(iucr (juc « comme la pailie et le tout sont d'une certaine manière la même cbose, pareillement ce qui est du tout est en quelque sorte de la partie. Lors donc qu'il se fait des biens communs une distribution entre les particuliers, cliacun en (lueUpie sorte reçoit ce (jui est à lui ». — Pouvait-on justifier dune manière plus profonde l'application de la définition de l'acte de la justice jusque dans l'exercice de la justice distributive?
L'w/ friiium explique que « l'acte de la distribution qui a pour objet les biens communs ai)partient seulement à celui qui préside à ces biens communs ; mais cependant la justice distributive se trouve aussi dans les sujets auxquels se fait la distribution, pour autant qu'ils sont contents de la distribulion juste. D'ailleurs, ajoute saint Tliomas, il arrive quelquefois qu'il se fait une distribution des biens qui sont communs non à la cité mais à une famille; et celte distribution peut se faire par l'autorité d'une personne privée », sans qu'il soit besoin de recourir au i)rince de la cité ou du royaume.
L'w/ f/uarluni j)récise (|ue « les mouvements tirent leur espèce du terme au(piel ils aboutissent. Et voilà pourquoi, à la justice légale il a|)partienl d'ordonner ce (pii est des personnes privées au l)ien commun ; tandis (|u'ordonner, au contraire, le bien commun aux personnes |)articulières par la disliibu-' lion appartient à la justice pailiculière ». — ^ous voyons nelleinent marcpiée, dans cette réponse, lu dilTéience des deux
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justices, légale el particulière, dans le rap|)()rt de l'individu à la communauté <ju de la communauté à Tindividu. Selon ({u'on va de l'individu à la communauté, c'est la justice légale; selon qu'on va de la communauté à l'individu, c'est la justice particulière. Quelle admirable clarté cl quels ilôts de lumière, dans ces merveilleuses réponses de saint Thomas !
Vad quintum d\l que <( la justice distributivc et la justice commutative ne se distinguent point seulement en raison de l'un et du plusieurs, mais selon la diverse raison de chose due : car c'est d'une autre manière qu'est dû à quelqu'un ce qui est commun ; et d'une autre manière, ce qui lui est propre ». Or, cette diflérence, parce qu'elle se tire de la raison même de chose due, constitue, dans la justice, qui a cette raison pour objet, une diflérence intrinsèque et spécifique.
Toute justice s'occupe des rapports des liommes entre eux : ou à litre de partie à })artie ; ou à litre de partie au tout ; ou à titre de tout aux parties. Les rapports des parties au tout forment l'objet de la justice légale. Les deux autres sortes de lapporls constituent le domaine de la justice particulièi'c : qui prendra le nom de justice commutalive, quand elle règle les rapports des parties aux parties ; et le nom de justice dislributive, quand elle règle les rapports du tout aux parties. — Dans ces deux espèces de la justice particulière, connuent se déterminera le milieu de la vertu!' Sera-ce de la même manière ou selon un mode difl'érenl!' C'est ce (|u'il nous faut maintenant considérer ; el tel est l'objet de l'article qui suit.
AUTICLE IL
Si le milieu de la vertu se prend de la même manière dans la justice distributive et dans la justice commutative?
Trois objections veulent prouver que «.le milieu de la vertu se prend de la même manière dans la justice distributive et dans la justice commutative ». — La première lappelle que «l'une
et l'autre de ces deux sortes de justices est contenue sous la justice particulière, comme il a été dit (art. préc). Or, dans toutes les parties de la force ou de la tempérance », qui, avec la justice particulière, constituent les vertus morales proprement dites, « le milieu de la vertu se prend d'une même manière. Donc il devra se prendre aussi dune même manière dans la justice distributive et dans la justice commutative ». — La seconde objection fait observer que « la forme de la vertu morale consiste dans le milieu qui est déterminé selon la raison. Puis donc que pour une seule vertu il n'est qu'une seule forme, il semble que dans l'une et l'autre le milieu doit se prendre de la même manière ». — La troisième objection dit que « dans la justice distributive, on prend le milieu en considérant la diverse dignité des personnes. Or, la dignité des personnes se considère aussi dans la justice commutative ; comme on le voit pour les punitions : c'est ainsi qu'on punit davantage celui qui aura frappé le prince que celui (jui aura frappé une personne privée. Donc c'est de la même manière que se prend le milieu dans l'une et l'autre justice. »
L'argument sed conlra repioduil les deux mots d'Aristote qui fixent à tout jamais la vérité sur la (juestion (|ui nous occupe. « Au livre V de VÉthù/uc (cli. m ; cli. iv, n. 8 et suiv.; de S. Th., leç. /|, 5, 7), Aristote dit que, dans la justice distributive, le milieu se prend selon la itroportioniKtiilr <j<'<nnétri- (/tie; et dans la justice commutative, selon rarll/iniélù/tie. »
Au coips de l'article, saint Thomas va simplement mettre dans tout son jour cette lumineuse parole d'Aristote. H rappelle d'abord (pie « comme il a été dit (art. préc), dans la justice distributive, une chose est donnée à une personne privée selon qu'est dû à la partie ce qui est au tout. Or, ce qui est dû de la sorte sera d'autant plus grand que la partie elle-même aura plus d'importance dans le tout. Et \oilà pounjuoi, dans la justice distributive, il est donné d'autant plus, à une personne, des biens communs, que celte personne occupe une plus grande place dans la communauté ». Saint Thomas ajoute que « la détermination de celle place dans la communauté » ne se fait point d'après une règle uniforme, mais diversement.
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selon la diversité des formes |)oliti(|ues (|ui régissent la cité. Dans la connnunaulé « aristocratique », clic u se fait d'après la vertu; dans rolij»^aiclu(', d'après les lichesses; dans la démocratie, d'après la liberté ; et, dans les autres, autrement » (cf., sur ces diverses formes, les PolUiqiœs d'Aristote, hivre 111 ; de S. Th., Icç. () et suiv.). u C'est jiour cela, continue saint Thomas, (jue dans la justice distrilnilive, le milieu ne se prend pas selon l'é^alilé de la chose à la chose, mais selon la proportion des choses aux personnes : en teUe sorte que comme une personne est au-dessus dune aulic personne, de même aussi la chose qu'on donne à lune dépasse celle qu'on donne à l'autre. Voilà pourquoi Arislote dit ([uiin Ici milieu se prend 'aqXow la pi'oporUonnaiilr (jromclrique, dans laquelle l'égalité se mesure, non selon [a (piantité, mais selon la pioportion. C'est comme quand nous disons que trois sont à deux ce que six sont à (jimlre ; de part et d'autre, en eflet, se trouve la proportion sesquialtère, dans laquelle la ])aitie j)lus grande contient toute la partie moindre plus une moitié; mais il n'y a pas égalité de quantité en ce qui dépasse, car six dépassent cjaalre de deux unités, tandis que Iruis ne dépassent deux que d'une.
« Dans les commutations, au contraire, on rend une chose à une personne particulière en raison de sa chose à elle qu'on en a reçue ; comme on le voit surtout dans l'achat et la vente, où se trouve d'abord la raison de commutation » ou d'échange. « Et voilà pourquoi il faut égaler la chose à la chose ; en telle sorte que tant celui-ci a, en i)lus de ce qui est à lui, de ce qui est à un autre, tant il doit rendre à celui à qui cela appartient. Et ainsi se fait l'égalité selon le milieu arilhmélique , qui se prend en raison d'un égal excès de quantité. Cinq, par exemple, est le milieu entre six et qualre; car c'est d'une unité qu'il dépasse et qu'il est dépassé. Si donc, au commencement, chacun avait cinq; et que l'un des deux reçoive un de ce qui est à Taulre, l'un, savoir celui (|ui reçoit, aura six, et à l'autre resteront (/ufdre. Ou aura donc la justice, si chacun est ramené au milieu, en Idle sorte qu'on prenne un de celui qui a six et qu'on le donrjc à celui (jiii a qu<dre ; de la sorte, en cfTel, chacun aura cinq, (lui est le milieu ». ^
L'ad priinnin fait observer que « dans les autres vertus morales, le milieu se prend selon la raison et non selon la chose. Dans la justice, au contraire, on prend le milieu de la chose; et voilà pour([uoi selon la diversité des choses le milieu se prend diversement ».
Uad secundum répond ([ue « la forme générale de la justice est l'égalité, dans la(}uelte la justice distributive convient avec la justice commutativc. Mais, dans lune, se trouve l'égalité selon la proportionnalité géométrique; et, dans l'autre, selon l'arithmétique ».
Uad terUiim déclare (jue « dans les actions et les passions, la condition de la personne fait à la ({nanlité de la chose : l'injure est, en effet, plus grande, si le prince est frappé que si ce n'est qu'une personne privée. Et l'on voit par là que la condition de la personne est considérée pour elle-même dans la justice distributive; tandis que dans la justice commutative, elle n'est considérée qu'autant (jnelle diversifie la chose ».
Dans la justice distributive et dans la justice commutative devra toujours être réalisée celte égalité (jui est pour elles le milieu et la forme de la vertu. Mais, dans la justice distributive, ce milieu se prend selon l(t proporlUmiudilé (jroinàl ruine ou par comparaison des choses aux i)ersonnes ; clans la justice commutalixe, au contraire, il se prend selon la mesure arithmétique ou par comi)araison des choses aux choses. — Que penser de la matière de ces deux sortes de justices : est-elle la même; ou bien est-elle diverse? C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer; et tel est l'objet de l'article suivant.
AirncLi; 111.
Si la matière de l'une et l'autre justice est diverse?
Trois objections veulent j)rouver (jue « la rnalière de luiû" et l'antre justice n'est pas diverse ». — La première arguë de ce que (( la diversité de la matière fait la diversité di- la \ertu;
XI. — La l^rndence cl lit Justice. i
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comme on le voit dans la tempérance et la force. Si donc, pour la justice distributive et pour la justice commutative, la matière est diverse, il semble qu'elles ne sont point contenues sous une même vertu, savoir la justice ». — La seconde objection déclare que « la distribution, (jui appartient à la justice distributive, porte sur Vargeiil, l'honneur ou toutes autres choses (/ui peuvent être partagées entre ceux qui sont en rapport dans une même communauté, comme il est dit au livre V de VÉthique (ch. ir, n. 12 ; de S. Th., leç. ^). C'est aussi sur ces choses que se font les commutations » ou les échanges « entre les diverses personnes particulières ; ce qui appartient à la justice commutative. Donc il n'y a pas une matière diverse pour la justice distributive et pour la justice commutative ». — La troisième objection fait observer que « si la matière de la justice distributive et celle de la justice commutative sont autres parce que ces deux justices diffèrent spécifiquement, il s'ensuit que là oij ne sera point la différence d'espèce, on ne devra pas avoir diversité de matière. Or, Aristote marque une seule espèce pour la justice commutative, laquelle cependant a multiplicité de matière. Il ne semble donc point que la matière de ces deux espèces soit diverse ».
L'argument sed contra en appelle à ce qu' « il est dit, au livre V de VÉthique (endroit précité), que l'une des espèces de la justice dirige dans les distributions, et l'autre dans les commutations ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « comme il a été dit plus haut (q. 58, art. 8, lo), la justice porte sur certaines opérations extérieures, savoir la distribution et la commutation » ou l'échange, u qui consistent à user de certaines choses extérieures, ou objets, ou personnes, ou même ouvrages: objets, comme si quelqu'un enlève ou rend à un autre son bien; personnes, comme si quelqu'un commet une injure contre la personne de l'homme, par exemple en le frappant ou en l'insultant, ou, au contraire, s'il lui témoigne de la révérence; ouvrages, comme si quelqu'un exige justement d'un autre ou lui rend quelque ouvrage. Si donc nous prenons comme matière de l'une et l'autre justice, les choses dont les opérations
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sont lusage, la nialière est la même pour la justice distributive et pour la justice conimulative; car les biens peuvent être distribués du commun aux particuliers, et être écbangés de l'un à l'autre; et, de même aussi, il est une ceitaine distribution cl une certaine compensation réciproque des travaux onéreux.
« Mais si nous prenons comme matière de lune et l'autre justice, les actions principales par lesquelles nous usons des personnes, des clioses et des œuvres, là nous trouvons de part et d'autre une matière diverse. La justice distributive, en ed'et, dirige dans la dislribulioii ; tandis que la justice commutativc dirige dans les commutations » ou les écliangcs « (jui peuvent se considérer entre deux personnes.
« De CCS commutations, les unes sont involontaires; et les autres volontaires. — Involontaires, quand (juelqu'un use de la chose d'un autre, ou de la personne ou de l'œuvre, contre son gré. Cela se produit (jnekinefois d'une manière occulte, par fraude; (lueltiuefois aussi manifestement, par violence. L'un et l'autre arrive contre les biens, ou contre la personne propre, ou contre la personne proche. — Contre les biens : si l'un prend d'une façon occulte le bien d'un autre, on a le vol; s'il le fait manifestement, on a la rapine. — Contre la personne propre, ou quant à la consistance même de la personne, ou quant à sa dignité. — OaanI à la eonsislance de la personne, l'homme est lésé d'une façon occulte par le inenrire en traîtrise ou ptu- les coups portés de même et par lenipoisimnenienl ; d'une façon manifeste, \)iii le meurtre à découvert, ou \)nr l'incarcéndion, ou par la vcrbéndion, ou la nuitilfdio/i d'un membre. — (humt à la dujnité de la personne, l'homme est lésé d'une façon occulte, [)ar les faux lémoitjnafje.s ou les détrartions, (\m enlèvent la réputation, et par autres choses de ce genre; dune façon manifeste, |)ar l'(u-cus(dion en Jugement , ou |)ar t'outr(uje en face. — (pliant à la personne pntrhr, Ihommc est lésé, dans sa fcnime, le plus souvent, dune façon occullc, \y<\v iadidtère ; dans le serviteur (autrefois l'esclave), quand (pieUju'un le .séduit i)ôur (|iril laisse son maître; et ces mêmes cho.ses peuvent se faire aussi manifestement. Et la raison est la même, au sujet des
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autres personnes proches, contre lesquelles aussi peuvent être commises des injures selon tous les modes qui sont employés contre la personne principale. Mais l'adultère el la séduction de l'esclave sont des injures propres à ces deux sortes de personnes ; avec ceci pourtant que l'esclave étant assimilé à un bien qu'on possède, son cas se rapporte au vol.
« Les commutations » ou échanges « volontaires se disent quand quelqu'un transfère volontairement son bien à un autre. Que s'il transfère purement et simplement son bien à un autre, sans aucune charge ou dette, comme il arrive dans le don, ce n'est pas un acte de justice, mais un acte de libéralité. Le transfert volontaire n'appartient à la justice qu'en tant qu'il y a là quelque chose de la raison de dette » pour celui qui reçoit, ou de la part de celui qui donne. « Chose qui arrive d'une triple manière. — Dabord, quand quelqu'un transfère purement et simplement son bien à un autre comme compensation d'une autre chose ; ainsi qu'il arrive dans la vente et dans l'achat. — Secondement, quand quelqu'un livre son bien à un autre, lui concédant l'usage, à charge de recouvrer le bien, s'il concède gratuitement l'usage de la chose, on a l'usufruit, dans les biens qui portent quelque fruit ; ou simplement le prêt, dans les biens qui ne fructifient pas, comme les deniers, les vases et autres choses de ce genre. Si l'usage luimême n'est pas concédé gratuitement, on a la location et l'engagement. — Troisièmement, quelqu'un livre son bien à charge de le récupérer, non pour une raison d'usage, mais soit pour une raison de conservation, comme dans le dépôt, soit pour une raison d'obligation, comme quand il donne son bien en gage, ou quand il s'engage pour un autre.
(( Dans toutes ces sortes d'actions, soit volontaires, soit involontaires, il est une même raison de prendre le milieu selon la compensation de l'égalité. Et, à cause de cela, toutes ces actions appartiennent à une même espèce de justice, savoir la justice commutative.
« Par où, déclare saint Thomas, les objections se trouvent résolues ».
Saint Thomas vient de nous tracer, dans cet article, en raccourci, le tableau complet et déjà si bien ordonné de ce que nous aurons bientôt à développer dans la partie des vices opposés à la justice commiitativc. Nous verrons là quil y a des vices nombreux, et spécifiquement distincts, qui s'opposent à la justice commutative; et ce sont ceux-là mêmes que saint Thomas vient de nous faire entrevoir ici rapidement. La vertu elle-même demeure spécifiquement une, malgré la diversité de sa matière; parce que la raison formelle demeure une, savoir la raison d'égalité selon la compensation que règle l'arithmétique. Mais les vices seront multiples, en raison des diverses espèces de leur difformité morale qui varie selon la diversité de la matière. — Un dernier point nous reste à examiner, en ce qui est de la question actuelle; et c'est de savoir si le juste est purement et simplement la même chose que le conlropassiun ou la contre-passion ou le fait de subir exactement en retour ce qu'on avait fuit soi-même. C'est l'objet de l'article qui suit.
Article IV.
Si le juste est purement et simplement la même chose
que le contrapassum ?
La position de cet article a été motivée par la querelle qu'avait provoquée sur ce point l'affirmation des Pythagoriciens, comme on le voit par Aristote au livre V de YEUiiqnc (de S. Th., leç. 8). — Trois objections veulent prouver que « le juste est purement et simplement la même chose que le coninipnssnm ». — La première dit que « le jugement divin est juste au .sens pur et simple. Or, c'est là la forme du jugement divin, que l'homme souflrc selon qu'il a fait; d'après ce mot du Seigneur en saint Matthieu, ch. vu (v. 2) : \ oiis serez jug(^s du inrnw jiKjeinenl dont vous aurez jugé; et à ta mesure dont vous aurez mesuré on vous mesurera. Donc le juste est purement et simplement la même chose que le contrapassum », en
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telle sorte que toutes les fois (iiioii aura subi cela mènie qu'on avait fait subir à dautres, la justice sera satisfaite, et quelle ne sera satisfaite ((u'alors. — La seconde objection déclare que « dans Tune et l'autre espèce de justice, quek|uè cbose est donné à (iuel(|u"un selon une certaine égalité : par rapport à la dignité de la personne, dans la justice distributive, et cette dignité de la personne semble se considérer surtout selon les œuvres par lesquelles ([uelqu'un sert la communauté ; par rapport à la chose dans laquelle quelqu'un a soulTert dommage, dans la justice commutative. Or, selon l'une et l'autre de ces deux égalités, rbomme reçoit ou subit en raison de ce qu'il a fait. Donc il semble f|ue le juste est purement et simplement la même chose ({ue le confrapas.sum ». — La troisième objection fait observer que « si queUjuun ne doit point subir selon qu'il a fait, il semble que c'est surtout en raison de la différence qui sépare le volontaire de l'involontaire; car celui qui fait une injure d'une manière involontaire est puni d'une façon moindre. Mais le volontaire et l'involontaire, qui se prennent de notre côté, ne diversifient point le milieu de la justice, qui est le milieu de la chose et non par rapport à nous. Donc le juste pur et simple sendile bien être la même chose que le conlrapassuni ».
L'argument sed conlra en appelle à « Aiistote », qui, « dans le livre Y de {'Éthique (ch. v, n. i et suiv.; de S. Th., leç. 8), prouve que tout juste n'est point un conlrapassuni ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit que « ce qu'on appelle du nom de cunirapassum implique une compensation de passion égale à l'action qui aura précédé. Ceci se trouve, au sens tout à fait propre, dans les passions répondant aux actions injurieuses par lesquelles a été lésée la personne du prochain; par exemple, si quelqu'un a frappé, qu'il soit frappé. Ce juste est déterminé par la loi, dans V Exode, ch. xxi (v. 20 et suiv.) : // rendra vie pour vie, œil pour œil, etc. Et parce que d'enlever la chose d'autrui est aussi un certain faire ou un certain agir, à cause de cela, d'une façon secondaire, là aussi on parle de conlrapassuni » ou de passion correspondante; « en ce sens que celui qui a causé du dommage souffre aussi
dommage dans son bien. Ce juste également se trouve contenu dans la loi, au livre de VExocie, ch. xxii (v. i) : Celui qui aura volé un bœuf ou une brebis et qui les aura tués ou vendus, restituera cinq bœufs pour un bœuf et quatre brebis pour une brebis. Enfin, en troisième lieu, le nom de contrapassuni se transfère aux commutations volontaires, dans lesquelles on a de part et d'autre action et passion ; mais, dans ce cas, le volontaire diminue la raison de passion, ainsi qu'il a été dit (q. 5g, art. 3).
« En toutes ces sortes de cas, la compensation doit se faire selon l'égalité, comme l'exige la raison de justice cominutative; en telle sorte que la passion soit égale à l'action. Or, elle ne serait pas toujours égale, si l'homme souffrait toujours, en espèce, cela même qu'il a fait. Car, premièrement, lorsque quelqu'un blesse d'une façon injurieuse la personne d'autrui qui est au-dessus de lui, l'action est plus grande que ne serait la passion de même espèce qu'il subirait lui-même. C'est pour cela que celui qui a frappé le prince, n'est pas seulement frappé en retour mais est puni d'une façon beaucoup plus grave. De même^ lorsque quelqu'un a causé du dommage à un autre dans son bien, contre la volonté de cet autre, l'action est plus grande que ne serait la passion si seulement on enlevait au coupable le bien qu'il a pris; car celui qui aurait causé du dommage à l'autre dans ses biens ne souffrirait lui-même aucun dommage dans ses biens propres. Et de là vient qu'il est puni en ce qu'il doit restituer beaucoup plus : pour cette raison aussi qu'il a causé du dommage, non seulement à telle personne privée, mais à la républicpie, portant atteinte à la sécurité de sa protection. Pareillement aussi, même dans les commutations volontaires, la passion ne serait pas toujours égale, si quoiqu'un donnait sa chose à lui en échange de la chose de l'autre, parce que peut-être la chose de l'autre est beaucoup plus précieuse que la sienne. Et voilà pourquoi il faut, selon une certaine mesure propoitionnéc, égaler la passion à l'action dans les commutations. C'est à cette lin qu'ont été inventées les monnaies », qui se substituent aux choses elles-mêmes pour en payer le prix.
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a De loul (-cla il rcsuHe (|uc' le roitti'apassuin » n'est pas tout juste mais u sidenlilic au juste comiTiutalif. — Dans la justice clisliibuli\e, il n'a point sa place. C'est que dans la justice distributivc, l'égalité ne se i)iend point selon la proportion de la chose à la chose, ou de la passion à l'action, mais selon la proportionnalité des choses aux personnes, ainsi qu'il a été dit plus haut •) (art. 2).
L'ad priniiini fait observer que « cette forme du jugement di\in se considère selon la raison de justice commutative, pour autant qu'il fait correspondre aux mérites les récompenses et aux péchés les chàliments ».
L'«r/ secandjiin formule une précision de doctrine au sujet de la justice di.stributivc, qu'il faut soigneusement retenir. « Si quelqu'un rend un service à la communauté et qu'on lui donne une rétribution pour le service rendu, ce n'est point là acte de justice distributive, mais bien de justice commutative. C'est qu'en effet dans la justice distributive, on ne considère point l'égalité de ce qu'un homme reçoit par rapport à ce qu'il donne lui-même, mais j)ar rapport à ce qu'un autre reçoit, selon le mode de l'une et l'autre personne ». — Rien de plus lumineux que cette distinction. H faudra l'avoir sans cesse devant les yeux pour bien saisir la nature de la justice distributive et sa différence d'avec la justice commutative.
L'ad terdani précise, d'un mot, « que si l'action injurieuse est volontaire, l'injure est plus grande; et on la prend alors comme rendant la chose plus grande en elle-même, il faudra donc qu'une peine plus grande lui soit proportionnée; non à cause de nous, mais à cause de la chose en elle-même ».
Après avoir déterminé la distinction des deux sortes de justice, nous devons, avant de passer à l'étude des vices qui leur sont opposés, nous enquérir de la restitution, qui est l'acte même de la justice commutative. — C'est l'objet de la question suivante.
QUESTION lAII
DE LV RESTITUTION
Cette question comprend huit articles :
r Quel est cet ado?
2" S'il est nécessaire au salut que toute ciinse prise soit restihiée? ~3* Si cette chose doit èlre resliluée multipliée? 'i" S'il faut que soit restitué ce que quelqu'un n'a pas pris? ô" S'il faut que la chose soit restituée à celui de (jui elle a été
reçue?
6" S'il faut que restitue celui qui a ceçu ? 7" Si quelque autre doit restituer?
8" S'il faut restituer tout de suite?
Ces huit articles comptent parmi les plus importants de tout le traité de la justice. Il m "en est pas qui doivent être lus avec plus de soin et daltenlion. Nous verrons, du reste, comment saint Thomas a su condenser en eux toute la doctrine morale de la rcslitutioii. Les questions de droit posilif pourront se prelTer sur cette doctrine à l'infini ; elles ne feront jamais quapplif|iier ou réaliser le meilleur enseignement de haute raison que va nous donner ici saint Thomas. — L'article premier marfpic la nature de la restilution; les sept autres, ses conditions : ce (ju'il faut restituer (^-'i) ; à qui il faut restituer (art. 5): qui doit restituer ((i, 7); quand on doit restituer (art. 8). — D'ahord, la nature de la restitution.
Article Phemiek.
Si la restitution est l'acte de la justice commutative?
Trois ohjcctions veulent prouver que a la restitution n'est point l'acte de la justice commutative ». — La première fait
266 SOMME THÉOLOGIQLE.
observer que « la justice regarde la raison de chose due. Or, de même que la donation peut porter sur ce qui n'est point dû, de même aussi la restitution. Donc la restitution n'est pas l'acte d'une des parties de la justice ». — La seconde objection déclare que « ce qui a déjà passé et n'est plus ne peut pas être restitué. Or, la justice et l'injustice portent sur des actions et des passions qui ne demeurent point mais passent. Donc la restitution ne semble pas être lacté d'une des parties de la justice », — La troisième objection dit que « la restitution est comme une certaine compensation de ce qui a été soustrait. Or, une chose peut être soustraite à l'homme non pas seulement dans la commutation mais aussi dans la distribution : par exemple, si celui qui distribue donne à quelqu'un moins que celui-ci ne doit avoir. Donc la restitution n'est pas plus l'acte de la justice commutative que de la justice distributive ». Cette objection nous vaudra une réponse importante de saint Thomas, qui achèvera de préciser ce ({ui a trait à la justice distributive.
L'argument sed contra en appelle à ce que « la restitution est opposée à l'ablation. Or, l'ablation de la chose d'autrui est un acte de l'injustice à l'endroit des commutations. Donc la restitution est l'acte de la justice qui est ordonnée à diriger dans les commutations ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « restituer ne semble pas être autre chose que mettre quelqu'un de nouveau en possession ou en maîtrise, en domaine de sa chose » (en latin : restUuere, iterato slalaerc). « 11 suit de là que dans la restitution l'égalité de la justice se prend selon la compensation de la chose à la chose ; et ceci appartient à la justice commutative. Aussi bien la restitution est l'acte de la justice commutative ; savoir quand la chose de l'un est entre les mains de l'autre : soit par sa volonté, comme dans le prêt ou dans le dépôt; soit contre sa volonté, comme dans la rapine ou dans le vol ». — La justice commutative veut que si la chose de l'un est aux mains d'un autre, que ce soit avec son agrément ou que ce soit contre son gré, cette chose retourne aux mains de celui qui l'avait, pour que l'égalité soit rétablie. Or, ce retour
se fait par la restitution. Il s'ensuit manifestement que la restitution est l'acte de la justice commutative.
L'ad prinuim déclare que « ce qui n'est point du à un autre, n'est point proprement à lui, bien qu'autrefois cela lui ait appartenu. Aussi bien semblc-t-il qu'on a une nouvelle donation plutôt qu'une restitution, quand queUiuun rend à un autre ce qu'il ne lui doit pas. Il \ a là, il est vrai, une certaine similitude de restitution, pour autant que la cliose est matériellement la même. Mais cependant celte chose n'est point la même selon la laison formelle que la justice regarde, et qui est que ce soit la cliose de qucUiu'un. Kt voilà pourquoi cet acte-là ne s'appelle point proprement une restitution ». — Kedonner à (luelqu'iin ce (|u'il nous avait donné ne sera jamais, au sens propre, un acte de restitution ; parce que la cliose que nous avions et que nous lui redonnons, si elle lui avait appartenu, ne lui appartenait plus maintenant, mais nous appartenait à nous : c'est donc plutôt, comme nous la dit saint Thomas, une nouvelle donation que nous faisons nous-mème. Le langage lui-même en témoigne : on parle de redonner; on ne parle pas de restituer, si ce n'est dans un sens large et comme synonyme de redonnei-, ou, tout au plus, s'il s*\ mêle un sentiment de dépit et de petite vengeance, de refuser le don déjà reçu et d'abord agréé.
L'ad secufuliun fait observer (pie « le mot de restitution, en tant (ju'il inipli(pie un certain retour, suppose l'identité de la chose. VA \oilà pourquoi, selon la première application du mot, la restitution semble avoir lieu surtout dans les choses extéiieures. qui, demeurant les mêmes, et selon Icui substance et selon le droit de domaine, peuvent passeï' de l'un à l'autre. Mais, de même que de ces sortes de choses le mot de commutation » ou d'échange, « a été transféré aux actions ou aux passions (pii ont tiail à la révérence on à l'injure de la personne, ou à son dommage et à son prolit, de même aussi le mot de restitution est dérivé à ces choses, qui, bien rpie ne demeurant pas dans leur réalité, demeurent cependant dans leur eflet : corj)orel, comme si le corps est endommagé par un coup re(;u ; ou dans l'opinion tics hommes, comme si (pielqu'un
268 SOMME THÉOLOGIQLE.
demeure dilTamé par une parole d'opprobre ou même diminué dans son honneur ». — Il se pourra donc que même si la chose ne demeure point dans sa substance, elle demeure dans ses eflets, par oii elle offrira prise à la restitution.
Vad Icrlium précise que « la compensation faite, par celui qui distribue, à celui à qui il a donné moins qu'il ne lui était dû, se fait selon la comparaison de la chose à la chose » : de la chose déjà reçue à la chose qu'il doit maintenant recevoir; (( en telle sorte que tant moins il a reçu par rapport à ce qu'il aurait dû recevoir, tant plus il lui soit donné. Et voilà pourquoi, déclare saint Thomas, cet acte appartient déjà à la justice commutative », et non plus proprement à la justice distributive. — Lorsque se fait la distribution, alors c'est un acte de justice distributive, oii l'égalité se prend non selon le rapport de la chose à la chose, mais de la chose à la personne. Mais, si une injustice a été commise dans cette distribution, la réparation de cette injustice n'est déjà plus acte de justice distributive; c'est proprement un acte de justice commutative. Dans ce cas, en effet, ce que l'on donne n'est plus donné, directement, en raison de la personne; mais en raison d'un acte déjà fait et qui n'était pas ce qu'il devait être.
La restitution est l'acte de la justice commutative. Par elle, en effet, se rétablit ou se reconstitue l'égalité extérieure d'un homme à l'aulre, quand cette égalité se trouvait rompue du fait que l'un des deux n'avait plus ce qui était à lui. On voit tout de suite que la restitution ne suppose pas, de soi, en celui qui restitue, la perpétration préalable d'une injustice. Il n'y a pas, en effet, que l'hypothèse du vol ou de tout autre acte injuste qui puisse faire qu'un homme n'a plus ce qui était à lui. Il peut ne l'avoir plus, parce qu'il s'en était temporairement dessaisi, dans certaines conditions déterminées, voulues de lui. Et la restitution doit se faire dans un cas non moins que dans l'autre. Seulement, dans le cas d'une injustice préalable, elle peut n'être qu'une sorte de contrainte, sans grand mérite du côté de celui qui la fait; tandis que, chez l'homme juste, rendant tout de suite, avec une fidélité scrupuleuse, ce qui est à
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autrui, quand cela doit être rendu, la rcslilution sera un des plus beaux actes de vertu; elle pourra, d'ailleurs, lètre aussi, même en celui qui avait péché d'abord et qui ensuite répare son injustice. — Nous devons maintenant examiner les conditions de cet acte de vertu. Et, d'abord, qu'est-ce donc qui doit être restitué : est-ce tout ce qu'avait tel individu et ([ue maintenant il n'a plus? Faut-il le lui rendre tel quel ou avec une augmentation? Doit-on lui rendre quelque autre chose? — D'abord, le premier point, c'est l'objet de l'article (jui suit.
Article II.
S'il est nécessaire, pour le salut, que se fasse la restitution de ce qui avait été enlevé ?
La manière dont saint Thomas pose la question montre qu'il la limite au cas de l'injustice préalable; mais, nous l'avons déjà dit, la solution vaudra pour tous les cas où l'on se trouve détenir le bien d'autrui. — Quatre objections veulent prouver qu'(( il n'est point nécessaire, pour le salut, que se fasse la restitution de ce ((ui a été enlevé ». — La première dit que u ce qui est impossible n'est point de nécessité de salut. Or, parfois, il est impossible de restituer ce qui a été pris; comme si, par exemple, quelqu'un a enlevé à un autre un membre ou la vie. Donc il ne semble point qu'il soit de nécessité de salut que quelqu'un restitue ce qu'il avait enlevé à un autre ». — La seconde objection fait observer (juc « commettie un péché n'est point de nécessité de salut; car il s'ensuivrait que l'homme serait perplexe. Or, queUpiefois, ce qui est enlevé ne peut pas être restitué sans péché ; comme si quelqu'un a enlevé à un autre sa réputation en disant ce qui est vrai. Donc restituer ce qui a été enlevé n'est point de nécessité de salut ». — La tioisième objection déclare que « ce (jui a été fait ne peut pas ne pas avoir été fait. Or, (piehjuefois, est enlevé à un lioinme' l'honneur dû à sa personne, et cela du seul fuit (piil subit l'injure d'un autre qui l'oulrage. Il ncsl plus possible que cet
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honneur n'ait pas été enlevé; et ceci ne peut plus être rendu. Donc il n'est poinl de nécessité de salut que soit restitué ce qui a été enlevé ». — La (|uatriènie objection remarque que « celui qui empêche (juelquun d'obtenir quelque bien semble le lui enlever ; car oh il ne manque que peu de chose, c'est comme s'il ne manquait rien, comme le dit Arislole, au second livre des Physiques (ch. v, n. 9; de S. Th., leç. 9); et {|uand on était sur le point d'avoir une chose, c'est comme si déjà on lavait eue. « Or, si ([uelqu'nn empêche un autre d'obtenir une prébende ou quelque auhe chose de ce genre, il ne semble pas qu'il soit tenu à la restitution de la prébende; car parfois il ne le pourrait pas. Donc restituer ce qui a été enlevé n'est point de nécessité de salut ».
L'argument sed contra est le mot de « saint Augustin », qui (( dit (cf. Can. si res aliéna, c. xiv, q. G) : Le péché n'est point remis si n'est pas restitué ce qui avait été enlevé ».
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle que « comme il a été dit (art. préc), la restitution est l'acte de la justice commutative, laquelle consiste dans une certaine égalité. Il suit de là que restituer implique la reddition de la chose qui a été enlevée injustement » ou qu'il serait injuste de continuer à détenir : « de la sorte, en eflet, le retour de cette chose fait que légalité est réparée. Mais si une chose a été enlevée justement, il y aurait inégalité à ce qu'elle fût restituée » ; et, par suite, ce ne serait plus un acte de justice; « car la justice consiste dans l'égalité. Puis donc qu'il est de nécessité de salut que la justice soit conservée, il s'ensuit que restituer ce qui a été pris injustement à quelqu'un est de nécessité de salut ». — Quiconque a pris à quelqu'un injustement quelque chose est en état de péché irrémissible tant qu'il n'a pas restitué ce qu'il a pris; car son acte d'injuste acception ayant rompu l'égalité de la justice, celte égalité demeure rompue jusqu'à ce qu'il ait rendu ce qu'il avait pris : le seul cas qui puisse justifier devant Dieu est le cas d'impossibilité.
Vad pr'umun déclare que « dans les choses où l'équivalent ne peut pas être rendu, il sulïit qu'on rende ce qu'il est possible de rendre; comme on le voit pour ce qui regarde l'honneur
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(le Dieu et des parents, ainsi qu'Aristote le dil au livre \ III de V Éthique {ch. xiv, n. 4; de S. Th., leç. i^). Et voilà pourquoi lorsque ce qui a été pris ne peut pas être restitué en chose égale, il faut (jue compensation soit faite selon (pi'il est possible. Par exemple, si quelqu'un a enlevé à un autre un membre, il doit le compenser soit avec de l'argent, soit par des honneurs, en tenant compte de la condition des deux personnes, d'après l'estimation d'un homme probe ». Ce dernier mot suppose que les deux parties arrivent à s'entendre à l'amiable et sur la sentence d'un arbitre de leur choix; ou. tout au moins, que l'une des parties n'appelle point l'autre en justice. Dans le cas contraire et si la cause était appelée en justice, il faudrait alors s'en lenii* à la sentence du juge.
\Jad secuiuluin explicjue qu' « un homme peut enlever à un autre sa réputation d'une triple manière. — Premièrement, en disant le viai et d'une façon Juste; comme si quehju'un dévoile le crime d'un autre en se conformant à l'ordre voulu. Dans ce cas, il n'est point tenu de restituei- la réputation. — Secondement, en disant le faux et d'une façon injuste. Il est tenu, dans ce cas, de restituer la réputation et de confesser qu'il a dit de faux. — Troisièmement, en disant le vrai, mais dune façon injuste; par exemple, si quelqu'un dévoile le crime d'un autre, contrairement à l'ordre voulu. Dans ce cas, il est tenu de restituer la réputation autant que la chose est possible; mais sans mentir cependant; en disant, par exemple, qu'il a mal parlé et qu'il a diffamé injustement. Ou, s'il ne peut pas restituer la réputation, il doit compenser d'une autre manière, comme il a été dit pour les autres choses » {ad 1"'").
Vad ierlium accorde que « l'action par laquelle a été outragée la personne ne peut pas ne pas avoir été faite. Il se peut toutefois que reflet de cette action, savoir la diminution de la dignité de la personne dans l'opinion des hommes, soit réparé par les hommages qu'on rendra à cette personne à l'ellet de la compenser ».
Vad qufu'tuni avertit que « c'est de multiple manière (jue quelqu'un peut en empêcher un autre d'avoir une prébende.
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— D'abord, d'une façon juste. Par exemple, si, ayant en vue l'honneur de Dieu et l'utilité de l'Eglise, il fait en sorte qu'elle soit donnée à une })ersonnc plus digne. Dans ce cas, il n'est tenu en aucune manière à restituer ou à donner une compensation quelcoufiue. — Dune autre manière, injustement; comme s'il se })ropose de nuire à celui qu'il empêche d'avoir cette prébende, par motif de haine ou de vengeance, ou toute autre chose de ce genre. Dans ce cas, s'il empêche que la prébende soit donnée à quehju'un qui est digne, conseillant de ne point la donner avant qu'il ait été arrêté quelle lui serait donnée, il est tenu à une certaine compensation, en tenant compte des conditions des personnes et de l'afl'aire, selon la détermination d'un homme sage; mais il n'est point tenu de restituer la chose égale, parce que l'autre ne l'avait pas encore obtenue et pouvait en être empêché de multiples manières. Que s'il avait été arrêté définitivement que telle prébende serait donnée à tel sujet, celui qui pour ime cause indue en amène la révocation est dans le cas de celui qui l'enlèverait à celui qui l'a déjà. Et, par suite, il est tenu à la restitution de la chose égale; toutefois, selon que ses moyens le permettent ».
— Ce que saint Thomas vient de nous dire au sujet des prébendes se doit entendre de toute autre charge ou office dont le changement ou la perte peuvent constituer un don» mage })armi les hommes.
ïl est de nécessité de salut que soit rendu ou restitué tout ce qui n'étant pas aux mains de (juelqu'un rompt entre ce quelqu'un et les autres l'égalité de la justice. Et cela doit être rendu ou restitué selon que le comporte la nature de la chose : en elle-même ou en quelque chose d'é(iui valent ou (|ui serve de compensation selon que pourra le déterminer soit un arbitre sage et prudent, soit le juge en justice. — S'il faut rendre ce qui avait été injustement pris ou qui serait injustement détenu, sutTit-il de le rendre tel quel, ou bien faut-il le rendre multiplié!* C'est ce que nous devons niaintenant considérer; et tel l'objet de l'article (jui suit.
QUESTION LXIT. DE LA RESTITLTION. 278
Article III.
S'il suffit de restituer dans sa simplicité cela même qui avait été injustement pris?
Tiois ol)jeclions veulent prouver qu' « il ne suffit point de restituer dans sa simplicité cela même qui avait été injustement i)iis ». — La première est le texte de VExode, ch. wii, (v. 1), où « il est dit : (leliii aura voir un bœuf un nne brebis, et les (inra Inès on rendus, reslilneni riin/ bti-nfs pour nn bo'iif el (juntre brebis pour nne brebis. Or, tout homme est tenu d'observer le commandement de la loi di\ ine. Donc celui (jui vole est tenu de restituer le (|uadruple ou le (|uintnple ». — La seconde ol)jection fait remarcpier (jue u les ehoses t/ni ont élé éeriles ont élé écriles \tonr noire itisirnclion, comme il esl ilit <nix Roninins. ch. \v (\. 'i). Or, en saint Luc, ch. \i\ (v. S), Zachée dit an Sei«i:neni' : Si J'ai J'nil lorl à t/neb/n'nn. Je rends le (jnndrnple. Donc riiomme esl tenu de restituer mnlli|)lié ce (pi'il axait injustement pris ». — La troisième objection tléclare «ju" (' on ne |)eut enlever à personne ce (ju'il n'est pas Icnu de donner. Or, le juj^ic peut enlever justement à celui qui a volé, plus qu'il n'a volé, comme amende. Donc riiomme est tenu de le payer. VA, |)ar suite, il ne snllil pas de rendre simplement ce (jui avait été piis ».
L'ar^'ument sed eotdra op|)ose (pie !• la restitution ramène à lé^'alité 'ce <pii étant enle\é consliluait riin'<;alilé. Or, riiomme en rendant ce (piil ;i\ail enlevé, tel (piel, ramène à l'égalité. Donc il est tenu de rendre seulement autant (piil avait enlevé ».
Au corps de l'article, saint Thomas va solutionner ce point de doctrine d(nit les objections viennent de nous montrer (pi'il était particulièrement délicat. Le saint Docteur nous avertit que « dans le fait de prendre injustement le bien d'un autre, se trouvent deux choses. L'une est l'inégalité du côté de l'objet : M. — La Prudence el In Justice. iS
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et ceci existe quelquefois sans qu'il y ail injustice, comme on le voit dans le prêt. L'autre est la faute ou le péché d'injustice : or ceci peut exister même avec l'égalité de la chose, comme, par exemple, si quelqu'un s'en'orce de prendre par la violence mais ne peut prévaloir. A la première de ces deux choses, on porte remède par la restitution, en tant que par elle l'égalité est rétablie; et à cela il suffît que le sujet restitue autant qu'il avait du bien d'autrui. Mais, à la faute on porte remède par la peine, qu'il appartient au juge d'infliger. El voilà pourquoi avant d'être condamné par le juge, le coupable n'est point tenu de restituer plus qu'il n'a pris; mais après qu'il est condamné, il est tenu de payer ».
(( Et, par là, fait remarquer saint Thomas, on a la réponse à la première obJecUon; car cette loi déterminait la ])eine que le juge devait infliger. Et bien que nul ne soit tenu, après la venue du Christ, à l'observance des préceptes judiciaires, ainsi qu'il a été dit plus haut (/"-2'"', ([. io4, art. 3), cependant la même peine ou une peine semblable peut être déterminée par la loi humaine; et l'on devra raisonner sur elle de la même manière ».
L'ad secundum déclare que « Zachée dit cela comme voulant faire quelque chose de surérogation. Aussi bien il avait déjà dit : Voici que je donne <uix pauvres la moilié de mes biens ».
L'ftd leriium répond que « le juge, quand il condamne, peut, d'une façon juste, prendre quelque chose de plus, par mode d'amende : et cependant, avant qu'il fût condamné, cela n'était point dû par le coupable » : il y a une raison de dette qui naît de l'acte même de la condamnation.
Voilà donc quelle est la vérité que la raison proclame sur ce point si essentiel. C'est que, en justice commutalive, nul n'est tenu, de soi, à rien d'autre sinon à rendre exactement ce qu'il avait pris, ou son équivalent; même si en le prenant il avait fait acte d'injustice. Toutefois, si, pour cet acte coupable, il est traduit devant le juge et que le juge le condamne à rendre plus qu'il n'avait pris, il est tenu de s'exécuter, en telle sorte que s'il ne le faisait pas il pécherait contre la vertu
de justice. — Nous venons de voir quelle est Tobligalion de justice, à l'endroit de ce qu'on aurait pu prendre ou qu'on détiendrait injustement : tout cela doit être rendu ou restitué, et rendu ou restitué tel quel, c'est-à-dire dans sa réalité même ou dans sa valeur équivalente. Mais s'il s'agit d'une cho.se (jui n'a pas été prise ou qu'on n'a jamais détenue, par exemple, des fruits d'une chose dont un autre aura été privé ou (ju'il n'aura point récoltés à cau.se de nous, peut-il, dans ce cas et dans tous les cas analogues, y avoir obligation de restituer? C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer; et tel est l'objet de l'article (|ui snit.
.\rticle IV.
Si quelqu'un doit restituer ce qu'il n'a point pris?
Trois objections veulent prouver (jue « l'homme doit restituer ce (ju'il n'a point piis ». — La première dit (jue « celui qui cause du dommage à (lueUju'un est tenu d'écarter ce dommage. Or, (jueUjuefois l'homme cause du dommage au delà de ce qu'il a pris : si, par exemple, il déterre une semence, il cause du dommage à celui qui a semé en le privant de toute la moisson à venir; d'où il suit, semble-t-il, (|u'il est tenu à la restitution de ce dommage. Donc l'homme est tenu à la restitution de ce qu'il n'a point pris ». — La seconde objection déclare que « celui qui délient l'argent de son créancier au delà du terme fixé semble lui causer du dommage pour tout le gain qu'il aurait pu réaliser à l'aide de cet argent. El cependant il ne le prend pas lui-même. Donc il semble que l'homme est tenu de restituer ce (pi'il n'a point pris ». — La troisième objection fait observer (jue « la justice humaine dérive de la justice divine. Or, l'homme doit restituer à Dieu plus qu'il n'a reçu de Lui; selon celle parole que nous lisons en saint Matthieu, ch. xxv (v. 26) : Tu sdVdi^ 'l^if J'' moissonnr on j'r n'ai futiftl seinr el ijin' jt- ni.sseinhle oh je n'ai poifil lu'iuimlii. Donc il est juste (jue 1 on lestilue aussi à l'homme ce (pion n'en a point reçu ».
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L'argument sed rouira lapi^elle que « la reslilulion appartient à la justice en tant qu'elle fait l'égalité. Or, si quelqu'un restituait ce qu'il n'a point pris, ce ne serait point égal. Donc, une telle restitution, il n'est i)oint juste qu'elle se fasse ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « quiconque cause du dommage à quelqu'un semble lui enlever ce en quoi il lui cause du dommage : le dommage, en effet, se dit de ce que quelqu'un a moins qu'il ne devrait avoir, d'après Aristote, au livre V de YÉl/iique (ch. iv, n. i3 ; de S. Th., leç. 7). Et voilà pourquoi Ihomme est tenu à la restitution de ce en quoi il a causé du dommage à quelqu'un. Mais c'est d'une double manière qu'un dommage peut être causé à quelqu'un. D'abord, parce qu'on lui enlève ce qu'il avait actuellement. Et ce dommage doit toujours être restitué selon la compensation de l'égalité; c'est ainsi que si quelqu'un a causé du dommage à un autre en détruisant sa maison, il est tenu de rendre toute la valeur de la maison. D'une autre manière, quelqu'un cause du dommage à un autre, en empêchant qu'il n'obtienne ce qu'il était en voie d'acquérir. Ce dommage, il n'est point requis qu'on le compense selon l'égalité. C'est qu'en effet avoir une chose d'une façon virtuelle est moins que de l'avoir en acte. Or, celui qui est en voie d'acquérir une chose n'a encore cette chose que d'une façon virtuelle ou en [)uissance. Si donc on lui rendait de telle sorte qu'il eût celle chose en acte, il lui serait restitué ce qui a été pris, non dans sa simplicité, mais multiplié; ce qui nest point de la nécessité de la restitution, ainsi qu'il a été dit (art. préc). On est tenu cependant de faire une certaine compensation selon la condition des personnes et des affaires » ; et c'est ici que doit intervenir, comme il a été dit à l'aitiele précédent, la déteiinination d'un hontme qui soit probe et prudent; à moins que n'intervienne d'offîce la sentence du juge.
« Par là, ajoute saint Thomas, on voit la réponse à la première et à la seeonde objection. Car celifl qui a jeté sa semence dans son champ, n'a pas encorda moisson d'une façon actuelle, mais seulement d'une façon virtuelle; de même, celui qui a l'argent n'a pas encore le gain d'une façon actuelle, mais scu-
Icnioiil d'une façon virtuelle; et l'un et l'autre peuvent être empêchés de multiple manière ».
Lad terliam explique que « Dieu ne requiert rien de l'homme sinon le bien que Lui-même a semé en nous. Et voilà pourquoi cette parole » de l'Évangile que citait l'objection, « ou bien s'entend au sens de la fausse persuasion du serviteur paresseux qui pensa n'avoir rien reçu d'autrui, ou bien s'entend quant à ceci, que Dieu requiert de nous les fruits de ses dons, fruits qui sont et de Lui et de nous, qiioi(iue les dons eux-mêmes soient de Dieu sans nous ».
Tout dommage causé doit être restitué. Mais si le dommage consiste en la perte d'une chose possédée déjà, il doit être restitué intégralement. Si, au contraire, il consiste dans la perte d'un bien qui n'était qu'en espérance, le dommage devra être restitué en tenant compte de la nature de ce bien, de la condition des personnes et du degré de probabilité oîi l'on pou\uit être de le posséder en effet. — Celte reslitulion du bien qui a été pris ou du dommage qui a été causé, à qui faut-il qu'elle soit faite? Est-ce à celui-là même à qui le bien a été pris ou à (jui le dommage a été causé? Saint Thomas va nous répondre à l'arlicle qui suit.
Vrticle V.
S'il faut que la restitution soit faite toujours à celui de qui la chose a été reçue?
Cinq objections veulent prouver qu' « il ne faut point (jue la restitution soit faite toujours à celui de cpii la chose a été reçue ». — La première argue de ce que « nous ne devons nuire à personne. Or, parfois, ce serait nuire à l'homme de lui rendre ce qu'on a reçu de lui; quelquefois aussi, ce serait nuire aux autres, comme si l'on rendait à un fou furieux un glaive reçu de lui eu dépôt. Donc il ne faut pas toujours restituer à celui de qui \\m a reçu la chose ». — La seconde objection fait observer que « celui (pii a donné quel(|uc chose d'une façon
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illicite 110 imMilc point tlo lo recouvrer. Or. il arrive parfois que quehpriin doiiiip illiciletneiil une chose cpie l'autre n'a pas non plus le droit de lecevoii-; comuie on le voit dans le cas où l'on donne et où l'on reçoil d'une façon sinioniaque. Donc il ne faut pas toujours restituer à celui de qui l'on a reçu ». — La Iroisiènie objection déclare que « nul n'est tenu à l'impossible. Or, ])arfois, il est impossible de restituer à celui de (jui Ion a reçu : ou parce qu'il est mort; ou parce qu'il est trop loin; ou parce qu'il est inconnu. Donc la restitution ne doit pas èlre toujours faite à celui de qui l'on a reçu ». — La quatrième objection dit (juc « l'homme doit davantage une compensation à celui de qui il a reçu un plus grand bienfait. Or, il est d'autres personnes de qui l'homme a reçu de plus grands bienfaits que celui qui lui a prêté ou lui a confié un dépôt; et tels sont les parents, par exemple. Donc il faudra quelquefois subvenir plutôt à telle autre personne que restituer à celui de qui l'on a reçu ». — La cinquième objection remarque qu' « il est vain de restituer une chose qui par la restitution revient aux mains de celui qui restitue. Or, si un prélat a soustrait quelque chose d'une façon injuste à son église et qu'il le restitue à cette église, c'est à lui que la chose revient ; car luimême est l'administrateur des choses de l'église. Donc il ne doit pas restituer à l'église à laciuelle il l'a enlevé.. Et, par suite, il n'y a pas à restituer toujours à celui à qui la chose a été enlevée ».
L'argument sed cimlra est le texte de l'Épître aux JiuimUns, chap. xin (v. -), où « il est dit : Rendez à tous ce qui leur est dà : à qui le tribal, le tribut : à qui C impôt , l'impôt ».
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle, ce qui est la clef de tout dans la question actuelle, que « par la restitution, il se fait un retour à l'égalité de la justice commutative, qui consiste dans une égalisation des choses, ainsi qu'il a été dit (art. 2; q. 58, art. 10). Or, cette égalisation des choses ne pourrait pas être faite si à celui qui a moins que ce qui est à lui on ne suppléait ce qui manque. C'est pour que cet acte de suppléer se fasse, qu'il est nécessaire que la restitution soit faite à celui de qui la chose avait été reçue ». — En raison d'un acte précé-
dent, tel homme n'a plus ce qui constitue l'intégrité de son droit. Pour que cette intégrité soit rétablie, il faut que soit rendu à cet homme lui-même cela même dont l'acte précédent l'a privé.
l.'ad prbnum déclare que « lorsqu'il apparaît que la chose qui doit être restituée serait gravement nuisible à celui à qui l'on doit la restituer ou à quelque autre, elle ne doit pas dans ce moment lui être restituée; car la restitution est ordonnée à l'utilité de celui à qui on la fait, toutes les choses que l'on possède tombant sous la raison d'utile. Toutefois, celui qui détient cette chose appartenant à un autre ne doit point se l'approprier ; mais il doit ou la tenir en réserve pour la restituer au moment opportun, ou la mettre ailleurs pour qu'elle y soit conservée plus sûrement ».
Lad secundiim explique que «c'est d'uno double manière que quelqu'un peut donner d'une façon illicite. — D'abord, parce riue la donation elle-même est illicite et contraire à la loi; commeon le voit en celui qui donne dune façon simoniaque. Celui qui donne ainsi mérite de perdre ce qu'il a donné; aussi bien ne doit-on pas lui faire restitution de cela. Et parce que celui qui a accepté a accepté aussi contrairement à la loi, il ne doit point retenir la chose pour soi, mais il doit la convertir en usages pieux. — D'une autre manière, quelqu'un donne d'une façon illicite, parce qu'il donne pour une chose illicite, bien que la donation elle-même ne soit pas chose illicite; tel celui (jui donne à une femme publique pour l'acte de la fornication. Dans ce cas, la femme peut retenir pour elle ce (pii lui a été donné. Mais si elle a extorqué quelque chose en plus, par fraude ou par ruse, clic est tenue de restituer à celui de qui elle a reçu ».
\j'«(if /rrlimn dit ([ue « si celui à qui doit être faite la restitution e,st tout à fait inconnu, l'homme doit restituer selon qu'il le peut, c'est-à-dire en donnant sous forme d'aumônes pour le salut de celui à qui cela appartient, qu'il soit vivant ou (ju'il soit mort ; après s'être enquis cependant avec grand soin de la personne de celui à qui la restitution doit être faite. — Si celui à qui la restitution doit être faite est mort» et qu'il ait des héri-
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liers, « ou tloil rt'sliliuu' à son hérilier, (jui csl ccjiisidL'ié connue une même personne a\ee Ini. — S'il esl lies éloigné, il faut lui faire fransmeUie ce (|iii lui est dû; smloul si la chose esl (le grande Naleui", el (|irelle puisse être transmise comniodémcnl. Dans le cas conlraiie, elle doit être déposée en lieu sûr afin d"\ èlre conservée pour lui; el l'on doit avertir son maître ». — Uien de j)lus sage que ces prescriptions cl qui nous montrent avec (jnel scrupule doivenl èlre traitées toutes les choses qui regardenl la reslilution el le droil imprescriptible du propriélaire.
L'ad qaarlum répond que « c'est avec ce qui lui esl propre que l'homme doit satisfaire d'abord ses parenls ou ceux de qui il a reçu de plus grands bienfaits. Mais il ne doit poinl compenser un bienfait avec le bien d'aulrui ; ce qui arriverait si ce qu'il doit à l'un il le restituait à un autre. Il n'y aurait à excepter que le cas d'extrême nécessité, dans lequel l'homme pourrail et devrail enlever ce qui est à autrui pour subvenir à son père ». Cf., à ce sujel, ce que nous avons déjà dit dans le Traité de la charilé, q. 32, art. 5-8.
L'«d quint uni fait observer que « le prélat peut soustraire les choses de son église dune triple manière. — Dabord, en sal- Iribuanl, par mode d'usurpation, ce cjui des biens de son église e.>t destiné non à lui mais à un autre ; par exemple, si l'évêque usurpe les biens du chapitre. Dans ce cas, il est clair qu'il doit restiluer en mettant la chose entre les mains de ceux à qui elle revient de droil. — D'une autre manière, en transférant au domaine d'un aulie les biens de son église confiés à sa garde ; par exemple, s'il les donne à un parent ou à un ami. Dans ce cas, il doit restituer à son église; et veillera ce que la chose passe à son successeur. — D'une troisième manière, le prélat peut souslraire le bien de son église, seulement par la pensée, par exemple s'il commence à avoir l'intention de posséder la chose comme sienne et non comme bien de son église. Dans ce cas, il doit restituer, en renonçant à une telle pensée ».
C'est toujours aux mains de celui qui n'a plus ce qu'il avait ou qui n'a pas ce qu'il aurait sans l'acte d'injustice, et qui n'a
point mérilé dcn être privé, que doit être restitué ce qui est dû ; afin que soit rétablie l'égalité de Injustice. 11 n y a d'exception que pour le cas de nocivité on pour le cas d'impossilité : auxquels cas il faut encore se rapprocher le plus possible de la loi de la justice en réservant la chose due ou en la faisant tourner au bien au moins spirituel de son propriétaire. — Mais qui est-ce donc ([ui doit restituer? Est-ce toujours celui-là même qui a reçu la chose à restituer? C'est ce que nous devons maintenant considérer; et tel est l'objet de l'article qui suit.
Article VI.
Si est tenu toujours de restituer celui qui a reçu la chose?
Trois objections veulent prouver que « n'est pas toujours tenu de restituer celui-là même (jui a reçu la clujse ». — La première fait oberver que « pai' la restitution est réparée légalité de la justice, qui consiste en ceci qu'on enlève à celui (pii a |)lus et qu'on donne à celui qui a moins. ()i-, il arrive parfois (|ue celui qui a pris la chose d'un autre ne la |)lus mais (pi'elle a passé aux mains d'un tiers. Donc u Cst |)as tenu de restituer celui qui a pris la chose mais celui (pii l'a maintenant ». — La seconde objection dit que « nul iiOt tenu de (lé\oiler son crime. t3r, il arriverait jiarfois (ju'eii faisan! la restitution l'homme dévoilerait son crime; comme la chose (>sl t'vidente dans le vol. Donc ce n'est point toujours (pi'est tenu de restituer celui qui a pris la chose d. — La troisième objection déclare ((u'c il n'y a pas à restituer plusieurs fois une même chose. Or, il arriNc parfois que plusieuis ont enlevé ensemble une même cho.se et que l'un d'entre eux la restitue tout entière. Donc ce n'est point toujours ([ue celui (|ui a i)iis est tenu de restituer ».
L'argumenl .scd coiilid oj)posc «jue « celui (jui a péché est tenu de satisfaire. Or, la reslilutjon ap|)artient à la satisfaction. Donc celui (pii a pris est tenu de restituer >.
Au corp^ de l'article, saint Thomas nous a\erlil «pi u au
sujet de celui (jui a reçu ce qui appartient à autrui, deux choses sont à considérer ; savoir : cela même qui a été reçu ; et le mode dont on Ta reçu. — En raison de la chose elle-même, celui ([ui l'a reçue est tenu delà restituer tout le temps qu'il l'a chez lui ; parce que ce qu'il a en plus de ce qui est à lui doit lui être retiré et donné à celui à qui cela manque, selon la forme de la justice comniutative. — Quant à l'acceptation elle-même de la chose d'un autre, elle peut se faire d'une triple manière. — Quelquefois, elle se fait d'une manière injurieuse» ou avec injustice, « savoir contre la volonté de celui qui est le maître de la chose ; comme il arrive dans le vol et dans la rapine. Dans ce cas, celui qui a pris cette chose est tenu de la restituer, non pas seulement en raison de la chose » devant être rendue à son maître, « mais aussi en raison de l'action injurieuse commise, même si cette chose ne demeure plus chez lui. De même, en effet, que celui qui frappe quelqu'un est tenu de réparer envers lui l'injure commise, hien qu'il n'en ait rien reçu qu'il détienne chez lui ; pareillement, celui qui vole ou qui enlève est tenu de réparer le dommage causé, même s'il ne lui en reste rien ; et, en plus, il doit être puni pour l'injustice faite. — D'autres fois, l'homme accepte la chose d'un autre pour sa propre utilité sans aucune injustice, c'est-à-dire avec le consentement de celui à qui la chose appartient; comme il arrive dans les prêts. Dans ce cas, celui qui a reçu la chose est tenu de la rendre, non seulement en raison d'ellemême, mais aussi en raison de l'acceptation, même si la chose a été perdue, il est tenu, en eflet, de compenser celui qui lui a fait la grâce » de lui prêter la chose ; « oi-, il ne le ferait point, si celui-ci souffrait quelque dommage en raison de son prêt. — D'une troisième manière, ([uelqu'un accepte la chose d'un autre, sans injustice, mais non pour sa propre utilité ; comme il arrive dans les dépôts. Celui qui reçoit de la sorte n'est tenu à rien en raison de l'acceptation ; hien plus, en acceptant, il rend service. Mais il est tenu en raison de la chose. Si donc la chose lui est enlevée sans qu'il y ait de sa faute, il n'est point tenu de restituer. Il en serait autrement si c'était par une faute grave de sa part que la chose fut perdue ».
Les trois hypothèses que vient de vous exposer saint Thomas contiennent dans leur généralité tous les cas possibles relatifs à l'obligation de restituer pour celui qui a reçu à un litre quelcon({ue le bien d'autrui ou qui son trouve le détenteur.
LV/(/ primum déclare que « la restitution nest pas ordonnée principalement à ce que celui qui a plus qu'il ne devrait avoir cesse d'avoir ce qu'il a ainsi en plus, mais à ce que celui qui a moins reçoive ce qu'il n'a pas. Aussi bien dans ces choses que l'un peut recevoir d'un autre sans que celui-ci les perde, il n'y a point lieu de restituer; comme, par exemple, si quelqu'un reçoit la lumière de la chandelle d'un autre. Et voilà pourquoi, bien que celui qui a enlevé une chose n'ait plus ce qu'il a pris et qu'il ait passé cette chose à un autre, comme cependant le vrai propriétaire est privé de son bien, sont tenus de restituer et celui qui a pris la chose, en raison de l'action injurieuse commise, et celui qui a cette chose, en raison de la chose elle-même ».
L'tul secundum répond que « si l'homme n'est point tenu de dévoiler son crime aux hommes, il est tenu de le dévoiler à Dieu en confession. Et ainsi par le ])rètre à qui il se confesse il peut faire la restitution du bien d'autrui ». — Cette \<ùc est tout ensemble la plus facile et la plus sùrc ; elle demeure toujours ouverte; et l'on sait que praticiuemenl une inlinité d'injustices sont tous les jours réparées de la soite.
]j'(i(l tertinm fait obseiver que " paice que la restitution est ordonnée principalement à écarter le dommage de celui à qui queWpic chose a été injustement enlevé, il s'ensuit qu'après que restitution sulTisanle a été faite par l'un, les autres ne sont |)lus tenus de restituei" en plus au piopriétairc de la chose, mais plutôt ils doivent verser à celui (jui a déjà restitué, leriuel d'ailleurs peut, s'il le veut, leur faiie remise ».
Ce qu'un homiuc n'a pas el qui doit lui rire restitué pour que soit rétablie de nouveau l'égalité de la justice entre cet homme el les autres doit lui èlie restitué par qnicon(jue délient ce bien-là ; ou, même s'il ne le détient pas, celui (jui par son acte injuste en a privé le légitime possesseur doit le resli-
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tuer; ou celui cjui du consenleiueul du propriétaire l'avait reçu mais pour son utilité à lui; (jue s'il lavait reçu pour reudre service au propriétaire lui-même, dans ce cas, à supposer que le bien vienne à se perdre, il n'est point tenu de restituer, à moins (ju'il y eût eu gravement de sa faute. — Mais n'y a-t-il que ceux-là qui soient tenus de restituer; ou bien la restitution peut-elle s'imposer aussi à ceux qui n'ont jamais eu entre leurs mains le bien de celui qui en est privé. C'est la question de la coopération dans l'acte d'injustice et des obligations qu'elle entraîne. Elle va l'aire l'objet de l'article suivant.
Article VII.
Si ceux qui n'ont point reçu sont tenus de restituer ?
Trois objections veulent prouver que « ceux qui nont point reçu ne sont point tenus de restituer ». — La première arguë de ce que « la restitution est une certaine peine infligée à celui qui a reçu. Or, nul ne doit être puni à moins qu'il n'ait péché. Donc nul ne doit restituer à moins f[uil n ait reçu ». — La seconde objection dit que « la justice n'oblige point à accroître le bien d'aulrui. Or, si à la restitution étaient tenus, non seulement celui qui a reçu, mais tous ceux ([ui, à un titre quelconque, ont coopéré » à l'acte d'injustice, « par là se trouverait accru le bien de celui à qui quelque chose avait été pris : soit parce que restitution lui serait faite plusieurs fois; soit aussi parce que quelquefois il eu est ([ui prêtent les mains à ce qu'une chose soit enlevée à quelqu'un, laquelle chose cependant ne lui est pas enlevée. Donc les autres ne sont point tenus à la restitution ». — La troisième objection déclare que « nul n'est tenu de s'exposer au danger pour sauver le bien d'autrui. Or, quelquefois, en faisant connaître le ^oleur ou en lui résistant, on s'exposerait au péril de la mort. Donc l'homme n'est pas tenu à la restitution parce qu'il n'a ])oint manifesté le voleur ou (ju'il ne lui a pas résisté. »
L'arguiiienl sed conlra remarque qu" « il est dit, aux Romains, ch. i (v. 32) : Sont dignes de niorl , non seulenieni ceux qui font ces choses, mais encore ceux qui consentent à ceux qui les font. Donc, pour une même raison, ceux qui consenlenl » à l'acte (linjustice « doivent aussi restituer ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « comme il a été dit (art. préc), l'homme est tenu à la restitution, non seulement en raison de la chose dun autre qu'il a reçue, mais aussi en raison de l'acceptation injurieuse, il suit de là (jue quiconque est cause de l'acceptation injuste est tenu à la restitution. Et ceci arrive d'une double manière : directement; cl indirectement. Directement, (piand un homme en amène un autre à prendre, (le qui se (ait d'une triple sorte. Piemièremcnt, en le mouvant à ])rendre : |)ar voie de commandement, de conseil, de consentement e\[)iès, ou en le louant de sa hardiesse à ])rcndie ce (pii est aux autres. SeccjndemenI, du côlé de celui (pii prend : parce (pi'il le recèle, ou (pi il lui prête secours en (pieUjue manière que ce soi!, rroisièmement. du coté de la chose prise; en tant (piil participe a»i noI ou à la rapine, comme compajj^non de la mauvaise action. Indirectement, (juand il ircmpèclie pas, alors (piil pouriait et qu'il devrait empêcher : soit parce (pi'il sahslient de donner le commandement ou le conseil <pii empêcherait le \()1 ou la rapine; soit parce qu'il ne donne point son secouis (pii rendrait possible la résistance; soit parce (|u'il cache la chose, (piand elle est faite. Tous ces divers modes sont compris dans ces deux vers )) latins :
« Jussio, eonsiliuni, toiisensus. palixi ; n'cursiix ; Parliciijnns : non ohslnn.'', non iniinifctlnns ».
Sain! Ihomas ajoute, que « de ces divers modes, il en est cin(j (|ui obligent toujours à la reslilution. Daboid, le commandement (Jus.sii)) ; paice (jue celui (pii commande a raison de moteur |)rincipal ; aussi bien c'est lui qui est principalement tenu à restituer. SecondemenI, le consentement {con.^ensusj; lors(|ue sans lui la rapine ne pourrait pas être laite. Troisièmement, le recel {recursus) ; loisquequeUju'un cache les voleurs
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et les patronne. Qiialiièinemenl, la participation [imi-licipans); lorsque qucUprun a sa paît dans le crime du vol et dans la dépouille. Cincpiièniement, est tenu de restituer celui qui ne s'oppose i)as {non absUins), quand il est tenu de s'opposer; c'est ainsi que les princes, (pii sont tenus de conserver la justice sur la terre, si, par leur faute, les voleurs se multiplient, ils sont tenus à la restitution ; car les tributs qu'on leur paie sont comme une solde instituée à cette fin ([u'ils conservent la justice sur la teri'e » (On aura remarqué ce point de doctrine de saint Thomas, qui jette un join- si vil" sui* le rôle et les responsabilités des hommes (jui sont préposés au gouvernetnent des autres hommes, dans la société civile). Le saint Docteur ajoute que u dans les autres cas énumérés, l'homme n'est pas toujours obligé de restituer. C'est qu'en efTel le conseil {consiliiim) ou la flatterie (/j«//>o) ne sont point toujours la cause efTicace de la rapine. Aussi bien celui qui conseille ou celui qui flatte est alors seulement tenu à lu restitution, (juand on peut supposer d'une façon probable que l'injuste acceptation aura été la suite de ces sortes de causes ».
Ici encore, rien de ])lus lumineux (jue cet exposé des divers modes de coopération et de l'obligation qui s'attache à eux suivant la diversité de leur nature.
L'«d primiini fait observer qu' « il n'y a pas à pécher seulement celui qui exécute le péché mais aussi celui (jui d'une façon quelconque est la cause du péché, soit eii conseillant, soit en commandant, s(jit de toute autre manière ».
lu ad secLindum déclare qu' « est tenu principalement de restituer celui qui a le rôle principal dans l'acte : en premier lieu, celui qui commande; secondement, celui qui exécute; et, ainsi de suite, j)ar ordre. Toutefois, si l'un a restitué à celui qui a soufl'ert le dommage, un autre n'est point tenu de restituer à celui-ci ; mais ceux qui ont eu le rôle principal dans l'acte et ceux à qui la chose était parvenue sont tenus de restituer aux autres qui ont restitué ». — Saint Thomas ajoute que « si quelcjunn a commandé une injuste acceptation et que celle-ci n'ait pas eu lieu, il n'y a pas de restitution à faire, la restitution étant ordonnée principalement à réintégrer la chose
de celui à qui lou a injustement causé du dommage ». — Cette réponse complète excellemment la doctrine déjà si lumineuse du corps de l'article.
L'rtt/ terlium explique que « ce n'est point toujours (jue celui qui ne fait point connaître le voleur ou qui ne s'oppose pas à son acte ou qui ne le reprend pas est tenu à la leslitution ; mais seulement quand ceci incombe à quehju'un on raison de son office, comme aux princes de la terre : et pour ceux-ci il n'y a pas de grave péril à courir, puisqu'ils ont la force publique à cet elTet d'être les gardiens de la justice ». — Nous "avions déjà fait remarquer, au corps de l'article, la portée de cet enseignement de saint Thomas; et comme il fixe bien pour chacun la nature de ses obligations et de ses responsabilités.
Sont tenus à la restitution de ce (pii a été pris injustement tous ceux qui à un titre quelcoïKjue ont été vraiment causes, pai" leur intervention ou leur manque coupable d'intervention, que tel homme ait été privé de son bien. L'cjbligation s'échelonne pai' ordre gradué selon (juetel sujet aura, dans l'acte coupable, plus ou moins la raison de cause ; mais tous sont tenus d'une façon solidaire, eu telle sorte (|ue si les autres ne le font pas, chacun est tenu de le faire jusqu'à ce que soit de nouveau rétablie intégralement l'égalité rompue au préjudice du légitime possesseur. — Il ne nous reste plus (|u'à déterminer la question du temps ou du moment où doit se faire la restitution. Ce va être l'objet de l'arlicle suivant.
.\rticle VIII.
Si l'homme est tenu de restituer tout de suite ou s'il peut licitement différer la restitution?
Trois objections veulent prouver i\nv « Ihomme n'est point tenu de restituer tout de suite, mais plutôt peut licitement dillérer la restitution ». — La première déclare que « les pré-
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ceptes afTii'malifs iri)bli<jreMl point à tout nioiiiciit. Or, la nécessité de restituer est attacliéc à un précepte airninatil". Donc riiomnie n'est pas obligé de restituer tout de suite ». — La seconde objection dit ({ue « nul n'est tenu à linipossible. Or, (juelquefois riionime ne peut pas restituer tout de suite. Donc nul n'est tenu de restituer tout de suite ». — La troisième objection fait remarquer que « la restitution est un acte de vertu, savoir de la justice. Or, le temps est une des circonstances qui sont requises pour les actes de vertu. Puis donc que les autres circonstances ne sont point déterminées dans les actes des vertus, mais qu'on doit les déterminer selon la raison de la prudence, il semble que dans la restitution non plus le temps ne doit pas être déterminé, en telle sorte qu'on soit tenu de restituer tout de suite ».
L'argument sed coiilra fait observer que u la raison semble être la même dans toutes les choses qui doivent être restituées. Or, celui qui a loué le travail d'un mercenaire ne peut pas ililléier la restitution » ou le paiement convenu, « comme on le voit par ce (ju'on lit dans le fj'ritiijue, cli. \i\ (v. i3) : L'œuvre de Ion mercenaire ne ser<i point relardée cite: tcti jiis<ju'(tu ninlin. Donc pour les auties restitutions non })lus on ne doit apporter de retard, mais il faut restituer tout de suite ».
Au corps de l'article, sairit Thomas formule cette déclaration essentielle. « De même, dit-il, (|ue prendre le bien d'autrui est un i)éché contie la justice, de même aussi c'est un péché contre la justice de le détenir; car du l'ait que quekju'un détient la chose d'un autre contre le gré de son maître, il empêche ce dernier d'user de son bien, et par là il lui fait injure. D'autre part, il est manifeste que non i)as même un moment il n'est permis de demeurer dans le j)éché mais que tout homme est tenu de laisser immédiatement son péché, selon cette parole de V Ecclésiastique , ch. \xi (v. 2) : Comme de la vue du serpent, éloi(jne-toi du pcchc. Et voilà pourquoi tout homme est tenu de restituer tout de suite ou de demander un délai à celui (jui peut concéder l'usage de la chose ».
L'ad primum fait observer (|ue « le précepte portant sur la restitution à faire, bien (jue dans sa forme il soit alTlrmatif,
iinpli(juc cepeiuluiil, en soi, un piécople négatif, défendant de iclenir ce qui est à autrui n.
h'dd sccundam déclare que u si quelcpi un ne peut point tout de suite restituer, son impuissance même l'absout de rurg-cnce attachée à la restitution ; comme tiu reste aussi il est totalement absous de l'oblig^ation de restituer, s'il est dans l'impossibilité absolue de le faire. Il doit cependant demander la remise ou le délai à celui à cpii il doit, soit par lui soit par un autre ».
h'dd Icriiiiin dit (pie a toute circonstance tlonl l'omission est conli'aire à la vertu doit èlri' tenue comme déterminée et l'on doit l'observer. Et i)arce (pie le délai de la restitution constitue le pécbé de détention injuste (pii s'oppose à la justice, à cause de cela il est nécessaire (pie le temps soit délerniiné, savoir ({ue la restitution se fasse tout de suite ». H n'y a i)as ici à en ap|)eler à la |)rudence. (Test une chose essentielle, déterminée de soi.
La restitution doit être faite tout de suite, en telle sorte (pion ne peut point, pour un temps si court soit-il, continuer de f^arder la chose (jui a été enlevée injustement ou (pii est due en justice, ni «^ardci" au delà du temps fixé la chose (|u'ou a pu d'ailleurs accepter justement ; car agir aulremenl est agir contre la justice. Il n"\ a (piune cause (pii excuse : c'est l'impossibilité de restituer tout de suite; et, dans ce cas, il faut demander un délai à celui (pii peut concéder l'usage de la chose.
Ainsi donc nous voyons, au terme de cette question lumineuse, (pie la restitution csl laclc de la justice cominutative, faisant (jue se trouve rétablie parmi les hommes l'égalité eidre les biens que chacun doit avoir, l'ar elle, ce ((ue l'un n'a\ail plus ou n'aurait [)lus sans injustice lui est de nouveau rendu. Or, ce (|ui doit être ainsi rendu, c'est la chose elle-même, ou son écpiivalenl exact, rien de plus, rien de moins, selon (jue' (pichpiun l'avait d(''jà, soit (rune fa(,'on actuelle, soil d'une favon \irtuelle, antérieurement à l'acte (pii a modilié la pos-
\I. — Im Prudence el la Justice. ly
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session de cette chose, avec ceci dailleurs qu il faudra tenir compte de toutes les conséquences qui auront pu être la suite de cet acte et continuer de nioditier au préjudice du légitime possesseur l'intégrité de ce qu'il aurait sans la position de cet acte. C'est à lui-même (|ue la chose doit être rendue, non à un autre, à moins qu'en la personne de celui-ci on ne le rende au premier. Et celui qui doit rendre, c'est quiconque est détenteur de la chose, ou quiconque se trouve avoir été la cause responsable de l'acte qui a rompu l'égalité de la justice. Aucun délai ne doit être apporté dans l'acte de restitution, en dehors du seul cas d'impossibilité. — D'un mot : tel sujet possédait ou était en voie de posséder telle chose. Je suis cause injustement qu'il ne l'a pas. Je suis tenu de faire immédiatement tout ce qui est en moi. pour qu'il lait selon que la chose est possible. — Voilà toute la loi de la restitution.
Après avoir marqué la distinction des deux espèces de justice particulière et étudié l'acte propre de la justice commutative, « nous devons maintenant considérer les vices qui sont opposés à ces deux sortes de justice. Et, d'abord, de l'acception des personnes, qui s'oppose à la justice disiributive: puis, des péchés qui s'opposent à la justice commutative » (q. 64-78). Cette dernière partie de notre étude sera, on le voit, de beaucoup, la plus étendue. C'est là aussi que nous aurons à traiter des questions du plus haut intérêt, non seulement au point de vue pratique, mais encore au point de vue doctrinal: et, entre autres, nous aurons à traiter ici les grandes questions de la peine de mort (q. G4); du droit de propriété (q. 66) et de l'usure (q. 78). — Mais venons tout de suite au vice de l'acception des personnes.
C'est l'objet dé la question suivante.
01 F.STIOX lAlIÎ
DE LACCKI'TION DKS l'KUSONNES
CpHp quoslion comprond qiialro ailicifs :
1° Si l'accoplion dos porsonnos est un prclié?
2" Si ollo a lion dans la disponsalioii dos cliosos spiritnollos?
3" Si dans ios l»''inoi<rna<;os d'Iumnoiu <'l do rospotl .'
'i" Si dans ios jugoinoiils?
Cos (jualir arlioles rliulioiil, d'abonl. la laisoii ilc péché dans racceplion des personnes (art. i); puis, le mode dont elle se fait : en dehors du juj^eineiil : dans la (lis|)ensati(^n des choses spirituelles (art. •>.); dans les niar(|ues dhonneur on de lévérence (art. 3); dans l'acte odiciel du jn^'cnient. — D'ahonl, la laison de péché dans l'acceplioii des personnes, (^est l'ohjel de l'article |)reinici-.
Vnrrri.E PnrMrrn.
Si l'acception des personnes est un péché?
Trois ohjeclions \eulenl proiiM-r (jue « lacccplion îles personnes n'est ])as un péché ». — La première fait observer (pie « dans le nom de iirr.stmnr est comprise la dignité de la personne. Or, prendre garde aux di<;:nités des personnes a|)partient à la justice distrihutive. Donc l'acception des personnes n'est pas un péché ». — La seconde objection dit que « dans les choses hutnaines, les personnes viennent axant les choses : car les cho.scs sont pour les personnes; et non inversement. Or, l'acception des choses n'est pas un péché. Donc racception des |)ersonnes le sera bien moins encore ». — La troisième
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objection déclare qu' « en Dieu, il uc peut y avoir aucune iniquité ou aucun péché. Or, il semble (jne Dieu accepte les personnes; car, parfois, de deux hommes dune même condition, 11 prend l'un par la grâce et 11 laisse l'autre dans le péché; selon cette parole que nous lisons en saint Mallbîeu, ch. x\iv (v. /|o; S. Luc, ch. xvii, v. 3'i) : Deux .seront dans le même lit : l'un sei'd pris et l'autre laissé. Donc l'acception des personnes n'est pas un j)éché ».
L'argument sec/ conlra oppose que « rien n'est défendu dans la loi divine sinon le péché. Or, l'acception des personnes est défendue dans le Deutéronome, ch. i (v. 17), oi!i il est dit : ]'o;/.v n'accepterez la personne de qui que ce soit. Donc l'acception des personnes est un péché ».
Au corps de l'article, saint Tiiomas répond que « l'acception des personnes est opposée à la justice distributive. C'est qu'eu effet l'égalité de la justice distributive consiste en ce que diverses choses sont attribuées à des personnes diverses selon la proportion aux dignités des personnes. Si donc quelqu'un considère cette propriété de la personne qui fait que ce qui lui est conféré lui est dû, ce ne sera point l'acception de la personne, mais l'acception de la cause. Aussi bien la glose, sur cette parole de l'Épître aux Éphésiens, ch. vi (v. 9) : // n'y a point d' acception de personnes en Dieu, dit que le juge juste discerne les causes, non les personnes. Par exemple, si quelqu'un promeut un sujet à la maîtrise en raison de la science suffisante qui est en lui, là on considère la cause vraie, non la personne. Si, au contraire, quelqu'un considère en celui à qui il confère quelque chose, non ce pour quoi ce qui lui est donné lui est proportionné ou lui et du, mais cela seul qu'il est tel homme, par exemple, Pierre ou Martin », c'est-à-dire quelqu'un que l'on connaît et qui plaît, sans autre mérite de sa part, « là est l'acception de la personne, parce qu'on ne lui attribue pas une chose pour quelque motif qui len rende digne, mais simplement » parce qu'il est un tel et « on l'attribue à la personne. Or, à la personne se réfère toute condition qui ne va pas à la cause qui rendrait tel sujet digne de tel don; par exemple, si quelqu'un promeut un sujet à la Prélalure ou à la Maîtrise, parce (ju'il
QUESTION LXin. — DE l'aCCEPTIOX DES PERSONNES. 2Ç)3
est riche, ou parce qu'il est son parent, c'est l'acception de la personne »; car ni la richesse, ni la parenté ne font qu'un sujet soit digue d'être prélat ou d'être maître. « Toutefois, it arri>e que telle condition de la personne rend un sujet digue d'une chose, qui ne le rend pas digue d'une autre : c'est ainsi que la parenté fait que tel sujet est digue d'être institué héritier du patrimoine, mais non de se voir conférer la prélaturc ecclésiastif[ue. De là vient que la même condition de la personne considérée en telle afl'aire constituera l'acception de la personne, qui ne constituera point cette acception en une autre affaire. — Ainsi donc, conclut saint Thomas, l'on voit que l'acception des personnes s'oppose à la justice distrihutivc, en ce (ju'elle fait agir contrairement à la i)roportion » devant exister entre ce qui est distrihué et la qualité de la personne. « D'autre part, rien n'est opposé à la vertu sinon le péché. Donc l'acccplion des personnes est un péché ».
Vad priiwun nous redit dun mot cxtrêmemcnl |)ré(is, cpie (I dans la justice flistrihuli\e, on consiflère les conditions des personnes qui constituent une cause ou une raison de dignité ou de dette. Mais dans l'acception des personnes, on considère les conditions qui ne sont pour rien dans la raison tle cause », à l'égard de ce (jui est conféré, « ainsi (ju'il a été dit » (au corps de l'article).
\j(iA secundnm evplicjue cncoie colle mémo doctrine. « Les personnes sont proportionnées à certaines choses (|ui leur sont distribuées, et s'en trouvent rendues dignes, en raison de certaines choses qui appartiennent à la condition de la personne; aussi bien ces sortes de conditions doivent être prises en cotisidération, comme avant la raison de cause propre. Mais (piand on considère les personnes elles-mêmes », sous leur raison de telles personnes, et non sous la raison de telle (|ualité les rendant dignes de telle atlribulion, « dans ce cas, on prend pour cause ce qui ne l'est pas. VA l'on ^oit |)ar là que telles personnes cjui peuvent être plus dignes, à les considérer en elles-mêmes d'une façon absolue, ne le sont pourtant pas relativement à telle atliibulion (jui leur est faile ». Or c'est cela qui constitue la raison d'injustice dans l'attribution.
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Vad lerliani dit qu' d il esl une double manière de donner : lune, qui se rapporte à la justice, et qui fait (lu'on donne à quelqu'un ce qui lui est dû. C'est dans ces sortes de cas (|ue l'acception des personnes peut se rencontrer. — L'autre manière de donner est celle qui aj)parlient à la libéralité, et qui fait qu'on donne gratuitement à quelqu'un ce qui ne lui est pas dû. C'est à ce mode que se rattache la collation des bienfaits de la grâce, par lesquels Dieu s'unit les pécheurs. Dans ce mode de donner, l'acception des personnes ne saurait avoir de place; car chacun peut sans injustice donner de ce qui lui appartient, autant qu'il veut et à qui il veut, selon cette parole du Père de famille en saint Matthieu, ch. xx (v. i^, i5) : \c m'esl-il point permis de faire ce que Je veux? Prends ce qui est à toi, et va-t-en ». — Un chef d'État, ou tout autre pouvoir préposé à une gestion publique, est tenu, en justice, de gérer les biens de la communauté et de distribuer soit les charges, soit les avantages selon la dignité ou la compétence des personnes. Mais, s'il s'agit de ce qui lui est personnel ou de ses biens propres, il en peut disposer comme il l'entend.
Toute distribution faite parmi les hommes, ou toute attribution par mode de charges ou par mode de bénéfices qui est faite, par un préposé aux affaires publiques, de ce qui est le bien de la communauté, si elle se fait au profit ou au détriment de tel individu, non parce qu'il y a en lui une raison qui le rend digne de ce traitement, mais uniquement parce qu'il est tel individu, est une acception de la personne et constitue un péché contre la justice distributive. — Ce péché, peut-il se rencontrer dans la dispensation des choses spirituelles;' Saint Thomas va nous répondre à l'article qui suit, l'un des plus importants pour tout ce qui louche à l'ordre ecclésiastique.
QUESTION LXIII. — DE L ACCEPTION DES PERSONNES
AllTICLE 11.
Si dans la dispensation des choses spirituelles trouve place l'acception des personnes?
Quatre objections veulent |)i()U\er ({ue i- clans ia tlispciisation des choses spirituelles, n'a point de place l'acception des personnes » sous sa raison de péché. — La première dit que « conférer une dignité ecclésiastique ou un bénéfice à quel([u'un en raison de la parenté semble appartenir à racceplion des personnes; car la parenté n'est j)as une cause ([ui rende digne d'un bénéfice ecclésiasti([ue. Or, ceci ne semble pas être un péché, puisque les prélats dans l'Kglise ont coutume de le faire. Donc le péché de l'acception des personnes ne semble i)as trouver place dans la dispensation des choses spirituelles ». — La seconde objection déclare ([ue c préférer le riche au pauvre semble appartenir à l'acception des personnes, comme on le voit par saint Jacques, ch. ii (v. i et suiv.). Or», flit l'objt'ct-ion.el on remarquera avec quelle netteté saint Thomas la présente, « on accorde plus facilement des dispenses aux riches et aux puissants (piant au fait de contracter mariage à un degré |)rohibé, qu'on ne le fait aux autres. Donc le péché fie l'acception des personnes ne semble pas avoir lieu dans la dispensation des choses spirituel le-'T ». — La troisième objection, paiticulièrement impoitante, fait o!)servei' t[ue « selon les prescriptions du droit » dans lliglise (chap. (jun (/ilrr/as. de hUeclione), I' il sutfit d'éliic (|uelc[u'un (|ni soit bon, cl il n'est point re(piis d'élire le meilleur. Or. élire (pielqu'un (jui est moins bon à queU|uc chose qui est plus haut semble appartenir à l'acception des personnes. Donc l'acception des personnes n'est |)as im péché, quand il s'agit des choses spirituelles ». — La qualrièm'e objection en ii|)pelle à cc (pie « selon les statuts de l'Kglise (au iiMMue endroit), il faut élire cpieUpriin cpii soit du giron de légli.sc », c'est-à-dire (jui appartient à l'église même dont il
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s'agit d'élire lo litulairo. « Or, cela semble appartenir à l'acception (les personnes, parce (pie (pieUpiefois on trouverait ailleurs des sujets plus coinpélenls. Donc l'acception des personnes n'est pas un p(5clié dans les choses spirituelles». — Ces objections tendent à prouvei-, on le voit, (juc ce que nous avons détini l'acception de ])ersonncs et dont nous avons dit fpie c'était un péché contre la justice distributive, peut bien se trouver dans la gestion des choses si)irituelles et s'y trouve, en effet, souvent; mais qu'en ces choses-là le caractère peccamineux ne racconi[)agne pas. ^ous venons tout à l'heure comment saint Thomas répondra à ces objections.
L'argument scd conlra s'apj)uie sui" le nu)t de saint Jacques, dans son chapitre n (v. i), où <i il est dit : I\'ayez point dans l'acception des personnes la foi de Notre-Seigneur Jésus-Christ. El la glose de saint Augustin dit, à ce sujet : Comment pouvoir supporter que soif élu un riche pour occuper le siège (Vhonneur dans l'Église, au nu-pris du pauvre plus instruit et plus saint ? »
Au corps de l'article, saint Thomas nous rappelle d'abord, que « comme il a été dit (art. préc.), l'acception des personnes est un péché en lant qu'elle est contraire à la justice. Or, ajoute le saint Docteur, plus un homme transgresse la justice eu des choses importantes, j)lus il pèche gravement. H s'ensuit que les choses spirituelles étant supérieures aux choses temporelles, c'est un péché plus grave de faire acception des pei'sonncs dans la dispensation des choses s})i rituel les (pie dans la dispensation des choses lemi)orellcs. VA parce ([uv l'acception des ])ersonues se produit quand on attribue (|uel(iue chose à une personne en dehors de la pi'oportion de ce qui l'en rend digne, il faut considérer que kiflignité d'une personne [)eul se prendre d'une double manière. D'abord, purenuMit et sinqilement, ou en elle-même; et, de ce chef, la plus grande dignité sera en celui qui abonde le plus des dons spirituels de la grâce. D'une autre manière, par rapport au bien commun. C/csl (pren effet, il airi\e (pu'kpu'fois (pie celui (pii est moins saint et moins savant peut ceperulant coiitrihuci- davantage au bien commun, en raison de sa |)uissance, ou de son industrie dans le siècle, ou pour toute autre chose de cette nature. Et parce
QUESTION LMII. — DE L ACCEPTION DES PERSONNES
que les ilispensations des choses spirituelles sont ordonnées avant tout à lutililé commune, selon cette parole de la première Épitre aux Corint /tiens, ch. \ii (v. 7) : .1 chacun est donnée la manifeslation île l'Esprit selon Cutililé : en raison de cela, quelquefois, sans qu'il y ail acception de personnes, dans la dispensatioM des choses spirituelles. ceu\ (jui sont purement et simplement moins hons sont préférés au\ meilleurs; c'est ainsi, du reste, que Dieu Lui-même concède fjuelquefois ses grâces gratuitement tlonnées à des hommes (|iii sont moins hons ». — On auia remarqué la portée de cette doctrine: et comme elle doit rendie circonspect dans les jugements que Ion fait sur la manière dont sadiniiiistrenl parfois les choses de l'Kglise. La réponse au\ objections \a préciser encore cette doctrine si importante.
\.'a(l priniuin répond (pi" « au sujet des j>arenls du prélat, il faut distinguer. — (^)uel(pief()is. en end. ils sont moins dignes et d'une façon pure et simple et par rapport au bien commun. Dans ce cas, s'ils sont préféiés à des plus dignes, il n a péché d'acception de personnes dans la dispensation des choses spirituelles : car le prélat ecclésiasiiipie n'est point le maître de ces choses. (Ml telle sorte (luil puisse les donner comme il lui plait; mais il en est le dispensateur, selon celle parole de la première lOpitre au.v (Corinthiens, ch. iv (v. 1) : (Jnc r/nnnme nous considère comme tes ministres du (Christ et les disi>ensateurs des mystères fie Dieu. — D'autres fois les parents du prélat ecclésiasti(|ue sont aussi dignes rpie les autres. Kt, dans ce cas, le prélat peut licilcmcMl. saii^ (|ii il \ ail acception fies personnes, préférer ses parents; car il \ a au moins (cci. en plus, à leur avantage, f|u'il pourra se fier à eu\ plus pleincmcnl p<Mn administrer dans un même cs|)iil 1rs allaires de l'Kglise. Toulefois. il faudrait s'en abstenir en raison du scandale. >i d'autres |)icnai(n| occasion de là |)omi- donner à Icuis paicnis. même sans aucune dignité de Inii paii. les bien? d'Ilglise ». — Ici encrire on remaicpiera la sagesse de cet enseignemciil de sainT Thomas, également éloigné de la complaisance coupable à l'endroit des abus, et de la ( lilique mauvaise (|ui liou\e à redire à loiil ce ([ue font les supérieurs ecclésiastiques. Si on
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s'était toujours inspiré de cet enseignement, le monde n'aurait jamais connu les tristesses de la pseudo-Réforme protestante.
L'ftd seciindani dit que « la dispense au sujet du mariage à contracter a coutume d'être donnée surtout pour aiï'ermir le lien de la paix; et ceci est particulièrement nécessaire, pour lulilité commune, à l'endroit des personnes haut placées; c'est pour cela qu'on leur accorde plus facilement la dispense, sans qu'il y ait acception des personnes ». — Le bien-fondé de cette réponse et sa haute sagesse nous montrent une fois de plus avec quelle circonspection il faut apprécier la conduite des supérieurs ecclésiastiques.
Uad tertuun formule, au sujet de l'élection, une distinction du plus haut intérêt. « S'il s'agit de rendre l'élection inattaquable au for extérieur de la justice, il suffit d'élire quelqu'un qui soit bon, et il n'est point nécessaire d'élire le meilleur; sans cela", en effet, toute élection pourrait être contestée. Mais s'il s'agit de la conscience de celui qui élit, il est tenu d'élire le meilleur, soit au sens pur et simi)le, soit par comparaison au bien commun », ainsi qu'il a été expliqué au corps de l'article. « Si, en eflel, on peut avoir, pour telle dignité, quelqu'un qui est plus apte, et qu'un autre soit préféré, il faut qu'il y ait à cela une raison ou une cause. Et si cette raison se rapporte à l'alTairc, de ce chef celui qui est élu sera plus apte. Si elle ne s'y rapportait point, dans ce cas il y aurait manifestement acception des personnes ».
\j ad quart uni déclare, toujours à ce même sujet de l'élection, ((ue « celui qui est pris du sein de l'église a coutume le plus souvent d'être plus ulilc au bien commun ; car il aime davantage l'église où il a été nourri. C'est pour cela aussi qu'il était ordonné dans le Dculéronoine, ch. \vn (v. i5) : Tu ne pourras point /(dre roi (jueliju'un (Tune autre nation, qui ne soit pas ton frère n. — Nous avions déjà eu l'occasion de faire remarquer combien sage était cette dernière prescription de l'ancienne loi; et comment la monarchie fiançaise lui avait dii sa principale force et son éclat incomparable (cf. I"-2'"^, q. io5, art. 1, ad 2'"").
QLESTION L\[II. — DE L ACCEPTION DES PERSONNES
Même dans la dispensalion des clioscs spirituelles, ou des biens et des dignités de TEglise, l'acception des personnes peut se trouver. Elle s'y trouve, en efl'el, quand ces biens ou ces dignités sont conférés à telle personne pour elle-même et non en raison de motifs (jui Icn rendent digne et même plus digne que toute autre, sinon d'une façon pure et simple, du moins eu égard à l'utilité du bien commun, (^ette acception des personnes, (|uand elle se produit ainsi dans la dispensation des choses spirituelles, est un péché encore plus grave que lorsqu'elle se produit dans la dispensalion des choses corporelles. — Mais peut-on dire f|uc le péché de l'acception des personnes se lencontre aussi dans les témoignages d'honneur ou de resi)ect rendus aux (li\ erses personnes |)armi les hommes? C'est ce (|u"il nous laul maintenant considéier; et tel est l'objet de l'article qui suit.
Article 111.
Si dans les témoignages d'honneur et de respect a lieu le péché d'acception de personnes?
Trois objections veulent prouver (|ue « dans les témoignages d'honneuiel de respect n"a [)oinl lieu le péché de l'acception des |)crsonncs ». — La première déclare (jue « Ihonneur ne semble être rien autre (pi'une certaine mar(|ue de respect donnée à (pieWju'un en témoignage de la miIii; comme on le ^(^il par \ristote, au li\re 1 de V l\llti/iir (eh. \, ii. .") : de S. Th., Icç. .")). Or, les prélats et h's princes «joivent être honorés, même s'ils sont mauvais; comme aussi les |)arenls au sujet desquels il est ordonné, dans i'K.rotlr, eh. \\ (\ . ii) : lloïKn-c Ion père cl lu nirrc. \A mèrnc les maities doivent être honorés par leurs esclaves, seraienl-ils d'ailleurs mauvais'; selon cette |)arole de la |)ieinière Kpiire à riniol/irr, eh. m (V. I) : (Jiir cf'ii.r (jiii soni esclaves sous le joiuj lie/iiiciil leurs innUres cominc (l'ujncs d'honneur. 11 semble donc (pie l'acccp-
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lion de la personne ne soit pas nn péché dans les marques d'honneur (|ue Ton donne aux hoinnies ». — La seconde objection rappelle qu" « il est prescrit, dans le LévUiqae, ch. \i\ (v. 82) : Devant une tête blanche, lève-loi, et honore la personne (lu vieillard. Or, cela semble appartenir à lacceplion des personnes; car, parfois, les vieillards ne sont point vertueux ; selon cette i)arolc de Daniel, ch. \ni (v. ô) : L'inirjuilé est venue des vieill<u'ds du peuple. Donc l'acceplion des personnes n'est pas un péché dans les témoignag^es d'honneur ». — La troisième objection fait remarquer que « sur ce mot de saint Jacques, ch. II (V. 1) : A'«yec point dans Icweeplion des personnes, etc., la glose de saint Augustin dit : Si ce que marque saint Jacques : Alors qu entre (Ui milieu de vous un homme ayant un anneau iTor, de. s'eidend des réuiuons (juotidiennes, qui donc ici ne pèche pas, si toutefois il pèclie. Or, il y a là une acception de personnes, quand on honore les riches pour leurs richesses. Saint (Jrégoire dit, en ellcl, dans une certaine homélie (llom. wviii, sur l'Évangile) : .\otre orgueil est confondu, parce que dans les hoiiunes, ce n'est point la nature qui les fut à l'image de Dieu, mais les richesses, que nous honorons. Il suit de là que les richesses n'étant j)oint une cause sullisante d'honneur, honorer les riches pour leurs richesses appartiendra à l'acception des personnes. Donc l'acception des personnes n'est pas un péché quand il s'agit des témoignages d'honneur ».
L'argument sed coidra o|)pose qu' « il est dil, dans la glose sur saint Jacques, cliapilre 11 (v. 1) : (Jinconque honore le riche pour ses ric/wsses pèclie. El, pour la même raison, il y aura péché, si quel([u"un est honoré en raison d'autres motifs qui ne le font poinl digne (l'Iionneur ; chose qui appartient à lacceplion des personnes. Donc l'acception des personnes dans les témoignages d'honneur est un péché ».
Au corps de l'article, saint Thomas formule en quelques mois d'une admirable précision toute la doctrine de l'honneur, d'où il inféreia immédiatement la solution des difficultés soulevées dans les objections, u L'honneur, nous dit-il, est un certain témoignage rendu à la \ertu de celui (|ui est honoré. Il suit de là que seule la \erlu est la cause qui juslilie l'iion-
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ncur. Toutefois, il faut savoir que quelqu'un peut être honoré, non seulement pour sa vertu proi)re, mais aussi pour la vertu d'un autre. C'est ainsi ([ue les prinees et les prélats sont honorés, même s'ils sont mauvais, en tant (ju'ils gèrent la personne de Dieu et de la communauté à la((uelle ils sont pré|)osés ; selon cette parole des Proverbes, ch. wvi (v. 8) : Comme celui (jai (ipporle des pierres an las de Mercure, lel esl celui (jui reml honneur à Cinsensé. C'est que », expli(jue saint Thomas, « les païens attribuaient à Mercure la raison ou le calcul ; et. à cause de cela, on appelle tas ou monceau de Mercure le cnmul de la dette, où le marchand met (pielquefois une petite pierre à la place de cent marcs d'aigent ; pareillement aussi l'insensé esl honoré, parce qu'il est mis à la place de Dieu et à la place de toute la communauté ». Le texte des P/-oi«e/7>ev peut se lin- de diverses manières. Et, paieillement, l'application (|u'en fait saint Thomas ou re\i)lication (|u'il en donne pourraient se discuter du point de vue littéral. Quant à la jjraticjue des marchands (ju'il signale et à l'application (|u'il en l'ail dans la question qui nous occupe, le sens ressort de lui-iuènie : en soi, une petite pierre ne saurait être considéiée comme ayant la valeur de cent marcs ; mais, si elle se trouve placée dans un tas conventionnel, elle pourra représenter cette valeur. De même, parmi les hommes, l'insensé ne mérite en soi aucun h(jnneur; mais s'il occupe telle place où il représente, par la fonction (piil accomplit, Dieu l.ui-uiême et la communauté au nom de qui il agit, dans ce cas on l'Iiouorcia en raison de Dieu et de la communauté. On aura remaitpié, dans le texte de saint Thomas, le rap|)rochemenl et l'union de ces deux formules, répétées par deux fois, au sujet de ceux cpii rem|)lissent une fonction sociale : ils (jèreni lu iiersonne de Dieu el de lu communuulr; ils sont mis à la place de Dieu cl de toide la communtuité. Nous voyons par là à (pielle distance était, du faux démocratisme, la pensée de saint Thomas, en ce (pii louche à la vraie natnicdn |)ouvoir dans la société. Si le chef représente le peuple, il représente davantage encore Dieu Lui-même; et quelle (|ih' |)uisse être la forme démocraticpie d'un l"]lat, la volonté du peuple n'a de valeur (pie si elle est conforme à la volonlé de Dieu.
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Saint Thomas ajoute, apivs avoir ainsi justifié les tériioij^nagos (riioiuicur qu'on donne auv princes ou aux ])rélats, même s'ils sont mauvais, ((ue « pour la même raison, on doit lionorer les parents et les maîtres, à cause de la participation de la dignité de Dieu, Père et Seigneur de toutes choses. — Quant aux vieillards, on doit les honorer, à cause du signe de la vertu, qui est la vieillesse, hien que ce signe soit ({uelquefois en défaut » et puisse nous tronquer. « Aussi bien, comme il est dil au livre de ((t Sagesse, eh. vi (v. 8, 9) : La vieillesse doit toujours cire Jionorée : mais elle ne se compte point par la longueur et le nombre des années : les clieveux blancs sont pour lliomme su sagesse ; et son âge avancé, sa vie immaculée. — Pour les riches, on les doit honorer en ce qu'ils ont une plus grande place dans les communautés. Si on les honorait seulement eu raison des richesses, ce serait le péché de l'acception des personnes ». — Sur ce dernier point, qui est en un sens le plus délicat, saint Thomas nous donne lui-même un conq:)lément de doctrine extrêmement précieux, dans un article de ses Quodlibet {Quodlibet, X, q. G, art. 1). k Si l'honneur est rendu au riche, nous dit-il, pour des motifs où les richesses peuvent servir, ce ne sera point l'acception des personnes; ce le serait, si les richesses n'étaient pour cela d'aucune utilité. Or, ajoute le saint Docteur, il y a une double sorte d'honneur. L'un, qui est du à quelqu'un en raison de lui-même et pour la vertu qui est en lui ; telle est la recommandation, la louange et autres choses choses de ce genre. Pour cet honneur, les richesses ne servent de rien. Aussi bien, si un tel honneur est rendu à quelqu'un en raison de ses richesses, c'est l'acception des personnes. Et c'est pour cela qu'au témoignage de Valère Maxime, les honneurs qui sont dus à la vertu, comme les triomphes et autres choses de ce genre, ne pouvaient jamais, chez les anciens Romains, être achetés à prix d'argent ». Ilélas ! qu'est devenue la fière indépendance de ces vieux Romains, en nos tcnqîs où l'on a vu des titres qui ont pour devise le nom même de l'honneur être conférés souvent aux plus indignes et s'acheter par les trafics les plus honteux. Saint Thomas ajoute qu' « il est un autre honneur, qui est du à l'homme en raison de la place
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qu'il occupe dans la république «ou dans la communauté. <( Dans ce cas, c'est la république » elle-même ou toute la communauté « qu'on honore dans la personne de tel individu. Telle est la raison qui fait qu'on honore les rois et les princes et autres personnes semblables », quand bien même ces personnes n'aient aucune vertu. Ce n'est point en raison d'elles-mêmes, mais en raison de leur fonction ou de leur place qu'on les honore, d Et parce que, ajoute saint Thomas avec une Une pointe d'ironie mélancolique, dans la républi(|ue » ou la société « terrestre, les riches occupent un état plus élevé, à cause de cela les citovens de la Jérusalem céleste », c'est-à-dire les âmes saintes, « comme en exil dans celte leire de Babylone, doi^ent se conformer aux usages de ceux au milieu desquels ils vivent, ainsi que le dit saint Augustin au livre de la Cilé de Dieu, dans les choses (jui ne sont point contraires à Dieu. Et, pour autant, il est aussi permis d'honorer les riches de ces sortes d'honneurs seulement cpii ont trait au commerce extérieur ». Ce dernier mot est ainsi expliqué à Vml priinuni du même article : « Dans les choses qui ont trait à la foi du Christ, ce serait un péché de préférer les riches aux pauvres, comme dans l'administration des sacrements et autres choses de ce genre ; mais dans les choses que le conmierce du inonde iniplicjuc. il faut se conformer aux usages du monde : ifi liis (/tin' inti/i(U conviclus requirU, oporlcl inundi ijerrrc inoreni ». Quelle sagesse et (pielle mesure dans ces paroles de notre saint Docteur! Et il finit par ce mot. à Vad srcundiun. répondant à une objection (jui \oulait (|u'on ré.serve les honneurs pour ce qui est tli\in, ajoutant (pi'il n'y a rien de divin dans le riche en raison de ses richesses : — « Même les richesses, en lanl ([u'clles soni un certain bien, sont quelf|ue chose de divin, surtout en tant (pielles fournissent le moyen de faire beaucoup de choses bonnes ».
Saint Thomas ajoutait, ici, dans la Soniine, après l'exposé du corjjs de l'article : « Par où les objections se trouvent résolues ».
Donner à quelqu'un une marcjue d'hoimeur ou de respect si n'éclate pas en lui une Maie veitu proportionnée à cette marque d'honneur et de respect, qu'il s'agisse de sa \eitu pio-
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prc ou de la vertu (riiii aiilrc iiu il représente, ou à tout le moins le signe de la \erlu, ou encore une certaine prééminence, ne serait-ce qu'en raison de sa fortune el de l'action salutaire qu'il peut avoir par là dans la société, ne laisse pas d'èlre un véritable péché d'acception des personnes, contraire à la justice distributive : car de donner aux uns, sans la raison (|ui le ludtivc, ce à (pioi les autres n'ont droit qu'à cause de cette laison , c'est diminuer la valeur de ce qu'on donne à ces derniers, quand il s'agit des choses de llioiineur et (\u respect, si tant est d'ailleurs qu'on ne les en prive pas euxmêmes pour le donner aux autres indûment : et, dans un cas comme dans l'autre, c'est pécher contre la justice distributive. — Il ne nous reste plus qu'à examiner si le péché de l'acceptiiMi des personnes peut avoir lieu dans les jugements. Ce va être l'objet de l'aiticle qui suit.
AUTICLE IV.
Si, dans les jugements, a lieu le péché de l'acception
des personnes?
Trois objections veulent prouver que « dans les jugements n'a point lieu le péché de l'acception des personnes ». — La première rappelle que « l'acception des personnes s'oppose à la justice distributive, ainsi qu'il a été dit (art. i). Or, les jugements sendilent le plus appartenir à la justice commutative. Donc l'acception des personnes n'a point lieu dans les jugements )). — La seconde objection fait observer que « les peines sont infligées par un certain jugement. ()r. dans les peines se produit l'acception des personnes sans qu'il y ait péché : c'est ainsi que sont puni- i)lus gravement ceux qui commettent une injure contre les personnes des princes que ceux qui la commettent contre les personnes des autres. Donc l'acception des personnes », sous sa raison de péché, « n'a point lieu dans les jugements ». — La troisième objection remarque qu' a il est dit, dans VEcclésiastùjiie, cli. iv [\ . lu) : Qaaiul la jnijes, sois
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m'iséricordieux mue pupilles. Or. cela semble faire acceplioa de la i)ersoiine du pauvre. Donc l'acceplion de la personne dans les jugements n'est pas un péché ->.
L'argument sed contra cite le texte des Proverbes, ch. xvni (v. 5), où ft il est dit : Faire acception de la personne dans le jugement n'est pfis chose fxjnne ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « comme il a été dit plus haut (q. 60, art. i), le jugement est l'acte de la justice, selon que le juge ramène à l'égalité de la justice les choses qui peuvent causer l'inégalité opposée. Or, l'acception des personnes implique une certaine inégalité, en tant qu'on attribue à une personne au delà de sa proportion, dans laquelle consiste l'égalité de la justice » : il n'y a égalité, en elTet, que si l'on attribue à une personne ce qui est en proportion avec ce (jui est en elle, ou avec ce qui constitue son droit; si donc on lui accorde, dans le jugement, ce à quoi elle n'a pas droit, uniquement parce que c'est elle, il y a là une acception de la personne qui constitue au premier chef un péché contre la justice. « Il s'ensuit manifestement que l'acception des |)ersonnes gâte le jugement » et le rend injuste.
Lad primum dit que « le jugement peut se considérer d'une double manière. — D'abord, par rapport à la chose même qui est jugée. De ce chef, le jugement est quelque chose de comjnun à la justice commutative et à la justice distributive : on j)eut, en cfTet, délinir ou déterminer par le jugement comment quelque chose de commun doit être distribué entre plusieurs, et conmient l'un doit restituer à un autre ce qu'il lui a pris. — D'une autre manière, le jugement peut être considéré quant à la forme même du jugement, en tant que le juge, même dans la justice commutative. prend de l'un pour donner à l'autre ». Ici, on ne considère plus directement ou en soi la chose elle-même qui passe de l'un à l'autre: mais on considère le fait qu'on prend de l'un et qu'on donne à l'autre : ce sont les personnes qui sont directement considérées, en tant que^ l'une |)erd et que l'autre reçoit. « Or, ceci appartient à la justice distributive > dont le propre est de considérer les personnes dans leurs rapports avec la cause, objet de l'acte de justice.
\I. — Lm Prudence et la Justice. 20
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« Il s'ensuit qu'à ce litre, eu toiil ju^etnenl pont avoir lieu racceplion des personnes ».
Vad secunduin déclare ((ne a si (|uelqu'un est pinii plus gravement pour une injure conunise contre une personne plus haute, ce n'est point l'acceiilion des personnes; parce que la diversité des personnes produit dans ce cas une diversité dans la chose elle-même, ainsi qu'il a été dit ])lus haut » (q. 08, art. lo, <i(l3'""; q. Oi, art. 2, <i(l 3'"").
Lad leiiium explique (jue « Ihomine doit, dans le jugement, subvenir au pauvre tant qu'il le peut, mais sans jamais blesser la justice ; autrement s'appliquerait ce qui est dit dans VExade, ch. xxni (^ . 3) : Tu n'auras point pUié même du pauvre dans le jugement » ; c'est-à-dire ([ue même la considération qu'il s'agit d'un pauvre et d'un miséreux ne doit point faire fléchir la justice et amener un jugement injuste. Dans le cas contraire, ce serait manifestement l'acception de la personne : car si la qualité de pauvre peut justement provoquer la pitié et la commisération, elle ne peut pas faire que le droit cesse d'être le droit ou que le droit soit altéré.
En tout jugement qui fixe en justice ce qui doit être fait soit par mode de distribution soit par mode de commutation, le péché de l'acception des personnes peut se rencontrer; parce que tout jugement implique l'attribution de quelque chose à quelqu'un. Si donc dans cette attribution on considère non point ce qui rend tel sujet digne de telle attribution, soit en raison des qualités de sa personne ou des biens qui lui assignent telle place, dans la justice distributive, soit en raison du titre légitime qui constitue son droit strict à telle chose, dans la justice conunutalive, mais simplement le fait qu'il est un tel dont la personne nous plaît en raison de ce qu'il est pour nous, il y aura toujours nécessairement acception dans la ])ersonne; et cette acception sera un péché contre la justice distributive.
Après avoir déterminé ce qui pouvait avoir trait au péché ou au vice de l'acception des personnes, opposé à la justice
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dislributive, « nous devons maintenant considérer les vices opposés à lu justice comnuitative. Et, d"al)ord, les péchés qui se coniniettent à l'endroit des commutations involontaires (q. ft^-'G) ; ])uis, les péchés qui se commettent à lendroit des commutations volontaires (q. 77-78). — V l'endroit des commutations involontaires, les péchés se commettent en ce qu'on cause du dommage au prochain contre sa volonté; chose (jui peut se faire d'une double manière : par des actes; et par des paroles. — Par des actes, (juaad le prochain est lésé : ou dans sa personne propre; ou dans une personne (jui lui est unie; ou dans ses biens propres (cf. q. Gi, art. 3). De toutes ces choses donc il nous faut liaiter i)ar ordre» : des péchés contre les personnes (c[. (»'|-G3) ; ties péchés contre les biens (q. GG). — D'abord, des péchés contre les peisonnes. Ils peuvent se produire d'une double manière : l'une, radicale, et qui consiste à donner la mort; l'autre, comprenant tous les modes dont on peut violenter une personne en devà de la mort. — Le premier mode, ou « l'homicide, par UHjuel (hi nuit le plus au prochain », va faire l'objet ilc la (piestion suivante.
UlESTION LXIV
DE L'HOMICIDE
Cette question comprend huit articles :
I" Si tuer les animaux sans raison ou môme les plantes est un
péché ?
2'" Si mettre à mort le pécheur est une chose permise? 3° Si cela est permis à une personne privée, ou seulement à la
personne publique ?
4° Si cela est permis à un clerc ?
5° S'il est permis à quelqu'un de se donner la mort à lui-même ? 0" S'il est permis de tuer un homme juste? 7° S'il est permis à quelqu'un de tuer un homme en se défendant
lui-même ?
8° Si l'homicide fortuit est un péché mortel ?
Il s'agit, on le voit, dans toute cette question, du fait de mettre à mort ou d'enlever la vie : d'abord, en général, et de quelque être vivant qu'il s'agisse, sans excepter les animaux et les plantes (art. i); secondement, par rapport à l'homme (art. 2-8). — Et, ici, d'abord, le sachant et le voulant (art. 2-7) ; secondement, sans le vouloir ou d'une manière fortuite (art. 8).
— Le sachant et le voulant, hors du cas de sa défense personnelle (art. 2-6); dans le cas de sa défense personnelle (art. 7).
— Hors du cas de sa défense personnelle, à l'endroit du pécheur (art. 2-5); à l'endroit du juste (art. G). — A l'endroit du pécheur, si c'est un autre qui lui enlève la vie (art. 2-4) ; si c'est lui-même qui se donne la mort (art. 5). — Si c'est un autre qui lui enlève la vie : la chose peut-elle être permise (art. 2) ; à qui le sera-t-elle (art. 3-4). — D'abord, en général, le fait de mettre à mort un être vivant, de quelque être vivant qu'il s'agisse, serait-ce même un animal sans raison ou une
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simple plante, est-il chose illicite; ou doit-on dire qu'il est des êtres vivants qu'on peut mettre à mort? C'est l'objet de l'article premier.
Article Premier.
Si tuer n'importe quel être vivant est une chose illicite ?
Trois objections veulent prouver que « tuer n'importe quel être vivant est une chose illicite ». — La première en appelle à « saint Paul », qui « dit, dans son épîtrc aux Romains, ch. Mil (v. 2) : (^elui (jui rrsi.sle à r ordinal ion de Dieu s' acquiert à lui-même la danmalion. Or, par l'ordination de la divine Providence tous les vivants sont conservés ; selon celte parole du psaume (cxlvi, v. 8, 9) : Ces/ Lui qui produit le foin sur les montagnes et donne aux aninutux leur pâture. Donc incUre à mort n'importe quel être vivant semble chose illicite ». — La seconde objection dit que « Ihomicidc est un péché du fait qu'on prive riiomme de la vie. Or, la vie est commune à lous les animaux et aux plantes. Donc, pour la même raison, il semble que c'est un péché de tuer les animaux sans raison et les plantes». — La troisième objeclion fait observer que « dans la loi divine il n'est déterminé de peine spéciale que pour le péché. Or, contre celui qui tue la brebis ou le bœuf d'un autre est statuée une peine déterminée dans la loi divine; comme on le voit dans VKxode, ch. xxii (v. 1). Donc la mise à mort des animaux sans raison est un péché ».
L'argument sed contra est un lexle de « saint Aiiguslin », qui II dit, au li\r(' 1 de ta (]ité de Dieu (ch. xx) : Quruid nous entendons : Tu ne tueras point ; rums ne tenons pas que cela ait été dit des plantes, car en elles il n'csl aiu-un sentiment ; ni des (mitnaux sans raison, cfu- aucune raison ne les tinil à nous. Il reste donc que nous entendions de l'honune ce qui a été dit : Tu'ne (lieras point ».
Au corps de l'article, saint Thomas formule un principe de lumineux bon sens qui va lui i)ermettre de résoudre exccllem-
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mciil la (iucsli(jii proposée. « Nul ne pèche, dil-il, de ce (piil use (l'une chose pour ce en > ne de (pioi elle est faite. Or, dans l'ordre des choses, ce qui est moins paiTuil est pour ce qui est plus parfait; comme, du reste, aussi, dans la a oie dc la ffénération, la nature procède des choses 'imparfaites aux choses parfaites. De là vient que comme dans la g-énéralion de l'homme, on a d'ahord le vivant, puis l'animal, puis enfin l'homme; de même aussi les êtres qui \i\enl seulement, comme les plantes, sont, dune façon générale, pour tous les animaux, et les animaux sont pour l'homme. Si donc l'homme use des plantes pour le bien des animaux et des animaux pour le bien des hommes, ce n'est point chose illicite; comme d'ailleurs on le voit par Aristote, au livre I des P()lili(jues (ch. ni, n. -, 8; dc S. Th., leç. G). D'autre part, entre autres usages, celui-là semble le plus nécessaire, que les animaux usent des plantes pour se nourrir; et les hommes, des animaux ; chose qui ne peut se faire sans qu'on les mette à morl. Il suit de là qu'il est permis de mettre à mort et les plantes pour (pielles servent aux animaux, et les aniniaux pour qu'ils servent aux hommes, en vertu même de l'ordination divine. 11 est dit, en efl'et, dans la Genèse, ch. i (v. 29, 3o) : \(jici fjiic Je nous ai donné loiite herbe et tout arbre fruitier pour fju'its vous serrent de nourriture à vous et à tous les aniniaux. El, dans la Genèse, ch. i\ (\ . o), il est dit : Tout ce qui se nieut et qui vil vous sera en nourriture ».
Vad prinuun répond qu" « en vertu de l'ordination divine la vie des animaux et des plantes est^conservéenon point pour ces animaux et ces plantes, mais pour l'homme. Aussi bien, comme saint Augustin le dit, au livre I de la Cité de Dieu (ch. xx), c'est par une très juste ordination du Créateur (jue lu vie cl lu mort des aniniaux et (tes plantes demeurent soiuni'^-es à notre usage ».
h'cui secunduin donne la raison foncière de celte loi de la divine Providence. « Les aniniaux et les plantes n'ont point la vie rationnelle qui les fasse agir par eux-mêmes ou d'euxmêmes; ils agissent toujours comme mus par un autre, en vertu dune certaine inq)ulsion nalurelle. Kt c'est là le signe qu'ils sont naturellement faits pour servir et pour être accommodés aux usages des autres ».
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Lad tertlum dit que « celui qui tue le bœuf d'un autre pèche, non parce qu'il lue un bœuf, mais parce qu'il cause du dommage à l'homme en ce qui lui appartient. Aussi bien son péché n'est point contenu sous le péché d'homicide, mais sous le péché de vol ou de rapine ».
Le point de doctrine que vient de nous exposer saint Thomas avait déjà de son temps une importance particulière. Dans son commentaire sur les Senlences, livre I, dist. 39, q. 2, art. 2, au sujet des erreurs contre la Providence, il disait que « d'autres,,estimant que la Providence est la même pour les êtres (\m ont la raison et pour ceux qui ne l'ont pas, ont été contraints d'affirmer qu'il n'arrive rien de mal, même aux animaux, que ce ne soit ordonné à titre de peine contre eux ou comme occasion d'une plus grande récompense; d'où ils infèrent (jue c est un péché de tuer un animal sans raison l(nil comme de tuer un homme : sentiment, ajoutait saint Thomas, {[ui semble être celui de certains héréticiucs de notre temps ». Ce sentiment des hérétiques du temps de saint Thomas tendrait à reparaître sous une autre forme, de nos jours, au nom d'une pitié lidicule, ([ui suppose elle-même la méconnaissance de la doctrine si saine mise ici en pleine lumière |)ai' notre saint Docteur; savoir qu'il existe une hiérarchie essentielle parmi les êtres, et que, par la volonté même du Créateur, les êtres inférieurs sont faits pour les êtres supérieurs. L'on sait, par contre, fpiune autre théorie, celle-là vraiment hoiiible, dénalurant la n raie conception de la hiérarchie des êli'es, a voulu applicfuer aux rapports des hommes entre eux la loi (jue nous venons d'invo- (juer pour fixer la légitimité des rapports des plantes aux animaux et des animaux aux hommes. La distinction des êtres parfaits et imparfaits ou des êlres inféiienrs et supérieurs ferait (pie même parmi les hommes il en esl (pii auraient sur les autres le même droit ([u'onl les hommes sur les brutes, drcnt (pii autoriserait tous les actes de destruction cl île massacre jugés utiles au bien de la race siq)érieure. Des événements trop récents oui montré jus(pr»)ù |)eul aller, dans cet ordre, soit en manière de publications théoricpies soit en manière d'applica-
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lion de ces théories, la perversion de l'élre humain. Le mot de saint Thomas, ([ue nous venons de traduire du texte de l'article des Senlences, de même ([uil ruinait la doctrine des hérétiques de son temps, détruit avec la même force et la même netteté les honteuses justifications d'actes qu'on voudrait n'avoir jamais été possibles; et c'est qu'entre les êtres doués de raison et les êtres irraisonnables se trouve un abîme infini qui les sépare. Aucun être irraisonnable n'est pour lui-même; tout être raisonnable, au contraire, en quelque manière et sous quelque forme qu'il puisse être subordonné aux autres, dans la hiéraichie d'une même société ou des diverses sociétés entre elles, ne laisse pas d'occuper, dans l'échelle des êtres, et au regard de la divine Providence, une place privilégiée qui le fait être pour lui-même et qui lui donne des droits imprescriptibles : il est, essentiellement, une conscience, en acte ou en puissance ; et, ici, nul mal ne peut être infligé, qu'il n'y ail, à un titre ou à un autre, une raison de péché ou de démérite.
Mais le point de doctrine que nous touchons est d'une importance telle, aujourd'hui plus que jamais, qu'on nous saura gré de reproduire ici, dans toute son ampleur, l'exposé qu'en fait saint Thomas, à l'occasion de la question de la Providence, dans l'article des Senlences que nous avons déjà cité.
Voici cet article dans sa teneur littérale :
« Cette question, remarque saint Thomas [de savoir si la Providence s'occupe de tous les êtres et comment elle s'en occupe], a été agitée presque par tous les sages. Nous devons donc voir les positions des divers auteurs, alin qu'évitant les erreurs, nous tenions la voie de la vérité.
« Il faut donc savoir tout d'abord, que certains ont dit que la Providence ne s'occupait de rien, mais (pie toutes choses arrivaient par hasard. Cette opinion fut celle de Démocrile et de presque tous les anciens naturalistes, qui nièrent la cause elficiente et admirent seulement la cause matérielle. Mais, ajoute saint Thomas, elle a été réfutée assez efficacement dans la i)hilosophie.
« D'autres ont dit que la Piovidence s'occupe de certaines choses, mais non point de toutes ; et ceux-là se divisent en deux
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voies. — Lune des deu\ posilions, en effet, dit que la Providence de Dieu ne s'étend qu'aux espèces, et non aux individus, si ce n'est à ceux qui sont nécessaires » et incorruptibles. (• C'est que, pour eux, ce qui sort de son cours n'est point soumis aux lois de la Providence. Il s'ensuit que les choses qui échappent fréquemment au cours ordonné et réjruiier ne tombent point sous la Providence; tels sont les èties particuliers soumis à la corruption et à lagénération. Cette opinion est attribuée à Aristotc; bien que, remarque saint Thomas, on ne puisse pas la tirer expressément de ses paroles; mais son commentateur (Avjrroès) la donne expressément au ~^ujcl du iivic \l de la \lél(il)hy.si'/iie : il dil. en elTcl. (juil n'est point permis à la (li\ine bonté d'avoir soin des choses particulières si ce n'est en tant qu'elles communi(iucnt dans la nature ([ui leur est commune; par e\(Mnple, que l'araignée sache faire sa toile et ainsi du reste » : donc qu'il soit dans la nature de laraignée de faire sa toile, ceci est ordonné par la Providence; mais (jue telle araignée soit et (|u'elle fasse sa toile en lelle el WWc circonstance, ceci ne rentre point dans lOidre de la Providence divine. « Celte opinion, déclare saint Thomas, enlè\e expressément tout jugement de Dieu sur les œuvres des liommes » : elle est donc une hérésie formelle, ruinanl li»iile l'économie de l'ordre surnaturel et chrétien. — « Aussi bien, une autre opinion », distincte de la précédente, (pioi(pie procédant du même principe général, « a été que Dieu s'occupe, par sa Providence, de toutes les choses qui ont été dites ». sjnoir de toutes les espèces, « et, en plus, des individus humains, non pas seulement en tant qu'ils cominuni(pienl dans une mèmecspècc, maisaussi en raison de leurs actes particuliers. Cette opinion est celle de Uabbi \h)ïse (Maimonide). Il en donne cette raison, (pie dans l'homme, même individuel, se trouve la nature intellectuelle par larpielle il saisit, dans son intelligence, la forme de l'espèce, en tant qu'elle est espèce», ou sous sa raison d'univeisel ; « parce (pie rinlelligence attribue le caractère d Miii\er.sel à la luHnre saisie par elle et (|u'elle n'a j)oint dans les choses hors de l'àme. C'est pour cela que même l'indix idii humain n'est point délaissé par la I*rovidence qui porte sur les espèces; ahjrs surtout qu'il
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communique avec les substances immortelles, dont la Providence s'occupe pour elles-mêmes sous leur raison individuelle : et il communique ainsi avec elles dans sa partie supérieure, qui est l'intelligence. Mais, dit saint Thomas, parce que la connaissance divine porte également sur le singulier et sur l'universel; et qu'il aj)parlient à Celui qui est la bonté même d'ordonner toutes choses à leur fin, selon qu'il convient à leur nature, il n'est point à propos que la Providence ne s'occupe point de toutes choses, même particulières. De plus, ceci est expressément contre l'enseignement du Seigneur, disant, en saint Matthieu, cli. x (v. 29), qu'un passereau ne tombe point sur la terre sans le Père céleste, c'est-à-dire en dehors de sa Providence.
« D'autres ont tlil que Dieu s'occupe de toutes choses par sa Providence. Mais, parmi ceux-là, il en est qui disent que la Providence s'occupe de toutes choses également » ou de la même manière. « Et ceux-là ont dû tomber en trois sortes d'erreurs. — Quelques-uns pensant que la Providence doit s'occuper tout ensemble des choses bonnes et des choses mauvaises, et que les unes et les autres ne peuvent point procéder de la même cause, ont été obligés d'affirmer deux Dieux dont l'un pourvoit aux choses bonnes et l'autre aux choses mauvaises, selon l'hérésie des Manichéens. Cette opinion, dit saint Thomas, a été suffisamment réfutée par les saints ci par les philosophes; car le mal n'a point de cause efficiente, ni ne peut être ciiose que l'on se propose pour elle-même. — D'autres, pensant que la Providence s'occupe semblablement des choses contingentes et des choses nécessaires, ont été contraints de nier le libre arbitre et la contingence, affirmant (pie toutes choses soumises à la divine Providence arrivent nécessairement; chose dont le sens luimême montre la fausseté. — D'autres » — et c'est l'opinion qui nous occupe, dont nous a\ons déjà cité les termes, — d estimant que la Providence est la même i)our les êtres (jui ont la raison et pour ceux qui ne l'ont j)as, ont été contraints d'affirmer qu'il n'arrive rien de mal, même aux animaux, ({ue ce ne soit ordonné à litre de peine contre eux ou comme occasion d'une plus grande récompense; d'où ils infèrent que c'est un
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péché de tuer un animal sans raison, tout comme de tuer un homme; sentiment qui semble être celui de certains hérétiques de notre temps.
« Mais, reprend notre saint Docteur, parce que toutes ces doctrines sont étrangères à la foi, à cause de cela il faut dire simplement que toutes choses sont soumises à la Providence; mais non de la même manière. — Kt comment il en est ainsi, c'est ce qu'il nous faut voir.
« La l*rovidence », rap[)elle saint Thomas, « suppose » ou implicpie <' une disposition (pii détermine l'ordre dans les choses conformément au degré des diverses natures. Par cela donc ([u'il n'est point de la Proviflcncc <le détruire l'ordre des choses, l'effet de la Prox idcnce se réalise dans les choses selon (piil convient à chacune d'elles el cpie leur nature les rend aptes à atteindre leurfin. (lomrne le dit, en ell'el. saint Denvs, au chapitre iv des \o///v Diri/is. il n'est point de la Providence de détruire les natures des choses, mais de les corrscrxer. (l'est pour cela (ju'clle a constitué certaines choses pour- (pre selon leur' eondilion elles alleigneni leur liii pai- le |)rineipe (pTesl la nature : et, dans certains autres, à ce principe elle en a ajouté un autre (pii est la volonté. Dans les choses cpii atteignent leurfin |)ai' le principe qu'est la rialurc, ou lr()U\e nu eeilain degré. C.ixv il est des choses dord la natui'e ne peut pas èlre empêchée quelle rr'atteigue son ell'et; el ce degr'é est le plus harrt : c'est celui des corps célestes », à l'aisonner dans l'opinion des anciens; « aussi bien eir ces sortes de cor'ps, il ne se produit lieu (|ui soit dû à (piehpie défairl de leur- part, contrairement à ce (pie Dieu \ a oi(l(jiiné diicelement ; c'est poui' cela (pr\\icennc dit (pi'an-dessns de la sphère de la luiie, il ti'n a pas le mal l/aiilre degi'é de la nature est celui oi'i la nature peut être empêchée et se trou\ei eu d'Iaut; comme la iialur"e des êtr^es (pii naissent et se cor'r'onipenl. VA bien (pie cette nature soit inférieure en degré de bonté, elle aussi cc- |>en(lant est bonne. VA aussi, ajoute saint Thomas, il est mieux que toutes deux existent sinuillanément (pie si l'une ou l'autre seulement existait. ()i\ si à cette (leiiii("i-e nature Dieu avait conféré de rre jamais être en défaut, elle lie serait dt'jà plus
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cette nature, mais l'autre. D'où il suit ([u'ellcs ne seraient point toutes deux; ce qui dérogerait à la perfection de l'univers. Dieu donc constitua cette nature, j)rcvoyant le défaut qui se produirait, lequel est un mal de nature; mais ne se le proposant point ; et 11 pourvut à elle en telle sorte que si le mal se produisait par le défaut d'une nature particulière il serait ordonné au bien » d'une autre; « comme nous voyons que la corruption de l'un est la génération de l'autre. Ce rôle de la Providence s'étend jusqu'aux animaux sans raison, lesquels agissent plutôt j)ar l'instinct de la nature et non par le choix de la volonté. Aussi bien le mal (pii arrive en eux est compensé par le bien de la nature, non par le bien de la récompense » donnée à l'individu, où ne se trou\e aucune raison de mérite; « c'est ainsi que la mort de la mouche fait vivre l'araignée.
<( Mais, ajoute saint Thomas, dans les créatures plus nobles, se trouve un autre principe » d'action « en plus de la nature; et c'est la volonté. Ce principe, plus il est voisin de Dieu, plus il est dégagé de la nécessité des causes naturelles, comme le dit Hoëce, au livre V de bi Consolation (prose ii). Aussi bien, il suit de sa condition qu'il peut garder l'ordre voulu en tendant à sa fin ou s'en écarter. Si ce principe tendait à sa fin d'une façon inévitable par l'ordination de la Providence divine, ce serait lui enlever la condition de sa nature, comme le dit saint Denys (à l'endroit précité). Et voilà pourquoi il a été de telle sorte constitué |)ar Dieu, qu'il peut aussi être en défaut : en tel mode cependant qu'il est en son j)ouvoir d'être en défaut ou de ne pas être en défaut; chose qui n'existait point dans le défaut ou le manque du principe uatuiel. Ces sortes de défauts des volontés, se produisant en dehors de l'intention de la Providence, Dieu les a connus d'avance et les a ordonnés au bien, non pas seulement de la nature, mais aussi de la grâce des particuliers, ou au bien de la justice, ce qu'on voit quand la peine fait rentrer la faute clans l'ordre, et au bien de la volonté des autres (pii par la méchanceté des uns ou sont corrigés de leiH's péchés ou croissent en mérites et en gloire », car nous sommes ici en [)lein clans l'ordre moral; « et, ajoute saint Tho-
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mas, à une foule d'autres biens que la raison luiniaine ne suffit pas à expliquer.
« Par oii Ton voit, conclut le saint Docteur, (|ue le bien et le mal sont soumis à la divine Providence; mais le mal, comme chose connue d'avance et ordonnée » à une certaine fin, « non comme chose directement voulue de Dieu : le bien, au contraire, comme directement voulu : ce qui est nécessaire, en telle sorte qu'il ne puisse pas être en défaut; ce qui est contingent, en telle sorte qu'il puisse être en défaut : s'il est volontaire, en telle sorte qu'il ait la peine ou la récompense, ou qu'il soit ordonné à la peine ou à la récompense d'un autre; s'il est naturel, en telle sorte qu'il atteigne sa fin, quand c'est le bien, ou qu'il tourne au bien d'une autre nature, quand c'est le mal ».
Ces derniers mots, rai)prochés de ce (|ui leur correspond dans l'exposé magistral que nous venons de lire, confirment la remarque essentielle déjà signalée et ([ui domine toute la question que nous abordons ici dans la Somme: savoir (ju'un abîme infini sépare le mode d'agir (pii doit être celui des hommes entre eux, et le mode d'agir de l'homme à l'endroit des animaux ou des autres êtres inférieurs (jui sont dans le monde sensible. Tous ces êtres inférieurs sont ])our l'homme lui-même et pour son utilité, sans (|u'ils aient d'autre droit (jue celui de le servir ou de tourner à son utilité. 1/individu hufnain, au contraire, s'il peut avoir, lui aussi, dans la hiérarchie sociale, certains devoirs de service à l'endroit de certains autres hommes, n'en garde pas moins toujours les droits imprescriptibles attachés à sa condition essentielle d'agent moral libre et responsable : en telle sorte que certains modes d'agir à son endroit, surtout en ce qui est du bien premier de la vie, demeureront essentiellement illicites et critninels, si lui-même ou ceux qui ne font avec lui qu'une personnalité morale, n'ont encouru, par une faute morale proportionnée, une responsabilité correspondante. — Mais ceci va faire l'objet de Tous les articles (jui vont suivre dans la question présente. Et, d'abord, nous devons examiner tout de suite, si la (jualité de
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pécheur peut légitimer pour un houime la perte de la vie, en telle sorte qu'il soit permis d'enlever la \ie au\ hommes en raison de leurs péchés.
C'est l'objet de l'article suivant.
Article II.
S'il est permis de tuer les hommes pécheurs?
Avec cet article, nous abordons la question de la peine de mort parmi les hommes : grave question s'il en fut, et ({ui, de nos jours, continue d'être solutionnée, soit théoriquement, soit même pratiquement, dans les divers Etats, en des sens très divers.
Trois objections veulent prouver qu' « il n'est point permis de tuer les hommes pécheurs ». — La première est l'objection classique, rappelant que a le Seigneur, en saint Matthieu, ch. xin (vv. '^9, 3o), dans la parabole » de l'ivraie, « a défendu d'arracher ou d'extirper l'ivraie, que sont les fils mauvais, comme il est dit en ce même endroit (v. 38). Or, tout ce qui est défendu par Dieu est un péché. Donc mettre à mort le pécheur est un péché )>. — La seconde objection dit que « la justice humaine doit se conformer à la justice divine. Or, selon la justice divine, les pécheurs sont conservés pour qu'ils puissent faire pénitence; selon cette parole du Seigneur dans Ézéchicl, ch. xvni (v. ii) : Je ne veux point la mort du pécheur, mais quil se convertisse et qu'il vire. Donc il sendjle tout à fait injuste que les pécheurs soient uiis à mort ». — La troisième objection déclare que u ce qui est mal de soi ne peut être permis pour aucune bonne fin ; comme on le voit, par saint Augustin, au livre Contre le mensonge (ch. vn), cl par Aristote, au livre II de \'Éthique (ch. vr, n. i8; de S. Th., leç. 7). Or, tuer un homme est mal en soi; car nous devons Ja charité à tous les honnnes; et nous voulons que nos amis vivent et soient, comme il est dit an li\re 1\ de VEtliique
(cil. IV, n. 1; de S. Th., leç. 4)- Donc, en ancnnc manière, il n'est permis de tuer un homme pécheur ».
L'argument sed contra oppose qu' « il est dit, dans VExode, ch. \\u (v. i8) : Tu ne laisseras point ri ère les auteurs de maléfices; et dans le psaume (c, v. 8) .Au matin, j'exterminais fous les pécheurs de la terre ».
.\u corps de l'article, saint Thomas, par un procédé dune hardiesse aussi imprévue qu'elle sera lumineu.'je, va appuyer sur la doctrine de l'article précédent la conclusion du présent article. « Selon (juil a été dit, déclare-t-il. il est permis de tuer les animaux sans raison, en tant qu'ils sont ordonnés naturellement à l'usage des hommes, comme l'imparfait est ordonné au parfait. Or, toute partie est ordonnée au tout comme l'imparfait au parfait. 11 s'ensuit que toute partie est naturellement dans le tout. Viissi hien voyons-nous (jne si le salut du corps humain dans son ensemhle demande (pi un membre soit amputé, parce qu'il sera, par exemple, corrompu et de natuie à corrom|)re les autres, c'est chose louable et salutaire (ju'on le coupe. D'autre part, chaque personne |)aiiiculière se compare à la communaulé dans son ensemble comme la partie au tout. Il suit de là ((ue si un homme est un péril pour la communauté et tle nature à la corrompre, en raison de (juelque péché, il est louable et salutaire (luil soit mis à mort, afin <pie le bien comnmn soil conservé; c'est qu'en elTet // sufjil d^m peu de levain pour corrompre toute la masse, comme il est dit dans la première Kpîtie aux dtrintliiens, ch. v (\. G; aux (]al(des, ch. v, v. 9) ».
Pour l)ien entendre, dans sa profonde vérité, la doctrine de ce corps d'article, il n'y a (ju'à lapprocher son exposé, comme nous y invite saint Thomas dès le début, de la doctrine ex|)osée à l'article précédent. Nous avons dil, dans le précédent ailicle, et, à son occasion, en ai)[)ortant l'explication du commentaire sur les Sentences, (juc les êtres inférieurs étaient pour l'homme, parce qu'ils ont, par rajjjjorl à lui, la raison d'être imparfaits. De même, ajoute ici saint Thomus, l'homme, dîjus la société, ayant raison de partie par rapi)orl au tout, et la partie étant, i)ai- rapport au tout, cliose imparfaite, l'individu.
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dans la société, sera ordonné au l)i('n de cette dernière et devra, si besoin est, lui rire sacrifié. Sans doute; mais selon qu'il convient à ce tout qu'est la société : leciuel, précisément, étant composé d'êtres humains, doit régler la raison même de son bien, selon la nature des êtres qui le composent. Or, cette nature est telle, — à la dilTérence de la nature des animaux ou des autres êtres inférieurs par rapport à l'homme, — (pie si l'individu humain, (juant à l'extérieur de sa vie, est ordonné au bien de la société, en telle sorte que tout cet extérieur, y compris la vie elle-même, puisse lui être demandé légitimement quand le bien de cette société l'exige, cela ne peut lui être demandé que comme à un agent moral, libre et responsable, en faisant appel à sa raison. Il suit de là que la société n'a le droit de recourir à la violence ou à la coaction par rapport à lui, que s'il refuse indûment de se rendre à la raison. Mais s'il refuse indûment de se rendre à la raison, surtout s'il devient poui- la raison publique, qui est la condition même de tout bien dans la société, soit par ses doctrines, soit par ses actes, une sorte de poison corrupteur, dans ce cas il déchoit de sa dignité humaine et u"a plus droit à l'inviolabilité que cette dignité confère à tout être humain. Il tond)e au rang de la bête, par rapport aux autres hommes; et le Wen de ces derniers va j)Ouvoir exiger qu'il leur soit sacrifié, sans qu'il soit fait ai)pel à sa raison et contre sa volonté, comme, dans l'ordre naturel, la bête qui n'a pas de raison, est sacrifiée à l'iiomme, au seul gré de ce dernier, quand le bien de celui-ci l'exige. — C'est ce que va nous dire expressément saint Thomas lui-même, après Aristote, à Vad lerlium, dans une réponse qui nous a})paraîtra, jusque dans la rigueur de ses ternies, comme le dernier mot de la saine raison.
Vad priinum explique, en fonction de la question actuelle, la difTiculté tirée du texte de l'Évangile, comme nous lavions vu expliquer déjà, en fonction du traitement des infidèles ((j. lo, art. cS, ad 1""') et du traitement des hérétiques ((j. ii, art. 3, ad 3""'). « Si le Seigneur a commandé de s'abstenir d'arracher l'ix raie, c'est pour conserver le froment, c'est-à-dire
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les bons. Et cela s'applique quand on ne peut frapper les , méchants sans que les bons soient frappés aussi : ou bien parce que les méchants sont cachés parmi les bons ; ou bien parce qu'ils ont de nombreux sectateurs, en telle sorte qu'on ne pourrait les frapper sans que les bons ne fussent en péril; comme le dit saint Augustin Contre la lettre de Parménius (liv. III. ch. n). Aussi bien le Seigneur enseigne qu'il vaut mieux laisser vivre les méchants et réserver la vindicte jusqu'au jugement dernier plutôt que d'atteindre les bons en même temps. — Mais, ajoute saint Thomas, quand du fait de mettre à mort les méchants il n'en résulte aucune menace de péril pour les bons et qu'au contraire c'est leur protection et leur salut, dans ce cas les méchants peuvent licitement être mis à mort « ; et le Seigneur, dans l'Evangile, ne l'a aucunement interdit.
Vad secLindum fait observer que u Dieu, selon l'ordre de sa sagesse, quelquefois frappe tout de suite les pécheurs pour délivrer les bons; d'autres fois, au contraiie, Il leur laisse le temps de se repentir, selon que Lui-même sait (ju'il convient au bien de ses élus. Et, en cela aussi, la justice humaine l'inule selon qu'il est en son pouvoir : ceux-là, en ellet. (pii sont un péril pour les autres, elle les met à mort ; quant à ceux qui pèchent, sans nuire gravement aux autres, elle les réserve pour qu'ils se repentent ».
\Jad lertium déclare que l'homme, en péchant, se retire de l'ordre de la raison ; et, à cause de cela, il déchoit de la dignité humaine, selon que l'homme est naturellemenl un être libre, existant pour lui-même », avec ses droits imprescriptibles; « et il tondje, en (|uel((ue sorte, dans l'étal de servitude qui est celui des bêtes, méritant (ju'il soit ordonné de lui », comme nous avons vu (|u"il est naturellement oidonné des bêles, « selon qu'il est utile aux autres; conformément à cette parole du psaume » (xlviii, v. 21), lue d'après la \id<j<it<' : « Llumime, quand il était dans llionncar, lùi pas su comprendre : il s'est compara aux bêtes sans raison, ri il Irur est devenu seniblal/le'; et celle autre des Proverijes, ch. xi (v. -hj) : Que celui (jai n'a pas de raison soit pour le service du sage. Ainsi donc, conclut saint
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Thomas, bien qu'il soil mauvais en soi de mellrc à mort riiommc qui demeure dans sa dignité » d'être humain raisonnable, « cependant mettre à morl \v pécheur peut être chose bonne comme il l'est de mettre à morl une bête » mauvaise et dangereuse : « c'est qu'en elTel l'homme mécliant est pire que la bête et nuit davantage, comme le dit Aristote, au livre I des PoUl'iqnes (ch. i, n. 12 ; de S. Th., leç. i), et au livre VII de VEfliitjiic » (ch. vi, n. 7; de S. Th., leç. 0). — Apiès les exi)lications déjà données soit à l'occasion de l'article précédent, soit à la fin du cor|)s de l'article que nous commentons, nous n'avons })lus à nous étendre sur la grave doctrine que vient de formuler ici saint Thomas en termes si nets, si forts, et si pleins de raison. Qu'il nous suffise de faire observer que cette réponse ad ierl'mm confirme expressément toutes nos j)iécédentes explications et montre leur j)arfaite harmonie avec la pensée du saint Docteur qu'elles avaient ])our but de mettre dans tout son jour. — On voit aussi quelles clartés une telle doctrine projette sur les questions les plus actuelles, les })lus brûlantes et ([ui intéressent au plus haut point la santé intellectuelle cl morale soit des individus soit des peuples et des nations.
Mais précisément parce que cette doctrine intéresse au plus haut point le bien des hommes, il ne sera par inutile de rapprocher des textes de saint Thomas que nous avons déjà vus, le passage correspondant que nous trouvons dans la Somme contre les Gentils, livre 111, ch. cxlvi. — Le saint Docteur ouvre ce chapitre par ces mots : a Comme il en est qui font peu de cas des peines » i)lulot s[)iriluelles ou à portée lointaine (( infligées par Dieu, parce que, adonnés aux choses sensibles, ils n'ont cure que de ce (|ui se voit, à cause de cela il a été ordonné par la divine Providence que sur terie il y ait des hommes qui par des peines sensibles et présentes contraignent les autres à l'observance de la justice ; et ces hommes manifeslemenl ne pèchent point quand ils punissent les méchants ». Nous verrons, en eflet, bientôt que c'est à l'autorité dans la société qu'il ai)i)arlient d'infliger les peines, surtout la plus
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grande qui nous occupe en ce moment et qui est la privation de la vie.
Parmi les raisons que donne saint Thomas, dans ce chapitre de la Somme contre les Gentils, il en est deux qui répondent plus spécialement à la raison (juil nous a donnée ici dans la Somme, et qui lui permettront de signaler les ditTicultés que nous connaissons déjà et dont il marque excellemment la solution.
u Le bien commun, dit-il, est chose meilleure (jue le bien particulier dun seul. 11 faut donc supprimer le bien particulier pour conserver le bien commun. Or, la vie de certains hommes (pii sont une peste pour les autres empêche le bien commun, (jui est la concorde de la société humaine. Il faut donc que ces sortes d'hommes soient supprimés, par la mort, de la société des autres hommes. — De plus, comme le médecin, dans son tiaitement, a pour but la santé, (|ui consiste dans riiarmonie voulue des humeurs; pareillement, cebii (jui régit la cité a |)Our but, dans son action, la paix, qui consiste dans la concorde honnête des citoyens. Or, un médecin coupe un membre pourri, et, ce faisant, agit bien et de façon utile, si par ce membre tout le corps menace d'être corrompu. C'est donc d'une façon juste et sans péché, ([ue celui qui légit la cité enlève par la moi l les hommes de peste, afin (pie la paix de la cité ne soit point troublée. — Et de là vient que TApê^tre dit : i\e snvez-vous pas (/ii'un f>en de lerain earronïpt toute l<i masse {i'" ép. aux Corintlùens, ch. v, v. G). Et, un peu après, il ajoute : Enlevez le mal du milieu de vous (v. i3). Il est dit aussi, du pouvoir terrestre, que ce n'est point sans raison r/u'il porte le (jlaive. Il est, en etl'et, le ministre de Dieu, pour [)unir celui (pii fait mal {au.r Romains, ch. xni, v. ^4). Pareillemenl, il est dit : Soyez soumis à toute cré<dure en rue de Dieu : soit au roi, comme à celui (pu est (ui-dessus de tous; soit (uu- cliefs, comme envoyés p(u- lui pour puinr les malf(dteurs et louer les bons » (r" ép. de S. l'ierie, ch. n, % . i3, l'i).
« Et par là, fait ri'mar(|uer saint Thomas, se trouve -exclue rerreui- de certains hommes, (pii iliscnt (|ue les châtiments corporels ne |)euvenl se faire licitement; lesciuels, i)our appuyer
leur erreur, apporteul le texte où il est dit : Tu ne tueras point (Exode, ch. xx, i3). Ils citent aussi qu'il est dit que le Seigneur répondit aux serviteurs qui voulaient arracher l'ivraie du milieu du froment : Laissez croître l'une et l'autre jusqu à la moisson (S. Mathieu, ch. xni, v. 3o). Or, l'ivraie désigne les niéchants ; et la moisson désigne la fin du monde, comme il est dit làmême. H n'y a donc pas à enlever les méchants du milieu des bons, en leur donnant la mort. — Ils apportent aussi cette raison que l'homme, tant qu'il est en ce monde, peut se changer en mieux. Il ne faut donc point l'enlever du monde, en lui donnant la mort ; mais le conserver pour qu'il fasse pénitence». — Voilà bien, excellemment résumées, les principales objections, faites, de tout temps, et renouvelées de nos jours, contre la peine de mort.
Saint Thomas répond : Ces choses-là sont vaines et ne méritent pas qu'on s'y attache : « Haec autem frivola sunt : Ce sont là des arguments frivoles. — Car s'il est dit dans la loi : Tu ne tueras point, il est ajouté après : Tu ne laisseras point vivre les auteurs de maléfices {Exode, ch. xxn, v. i8). Par où il est donné à entendre que ce qui est défendu, c'est la mise à mort de l'homme injustement. Et cela même ressort des paroles du Seigneur » dans l'Évangile. « Après avoir dit, en effet : Vous avez entendu qu'il a été dit aux anciens : Tu ne tueras point, Il ajoute : Mais moi Je vous dis, que quiconque se met en colère contre son frère est passible du jugement (S. Matthieu, ch. v, V. 21, 22) ; par où il donne à entendre que cette mise à mort est défendue, qui procède de la colère, non celle qui procède du zèle de la justice. — De même, ce que dit le Seigneur : Laissez-les croître lune et l'autre jusquà la moisson, comment il le faut entendre, on le voit par ce qui suit : De peur quen arrachant l'ivraie, vous n'rwrachiez aussi avec elle le froment (S. Matthieu, ch. xni, v. 29). La mise à mort des méchants est donc interdite là où elle ne peut se faire sans péril pour les bons ; chose qui arrive le plus souvent quand les méchants ne sont pas encore assez distingués des bons par des péchés manifestes, ou quand il y a à craindre que les méchants n'entraînent après eux beaucou}) de bons. — Quant à la raison, que
les méchants, tant qu'ils sont en vie, peuvent s'amender, clic n'empêche point qu'ils ne puissent justement être mis à mort. C'est qu'en effet, déclare saint Tiiomas, le péril qui résulte de leur vie est chose plus grande cl plus certaine que le hien qu'on peut attendre de leur amendement. D'ailleurs, ajoute avec infiniment de sagesse le saint Do^-teur, ils ont, à larliclc de la mort, la faculté de se convertir à Dieu par la pénitence; et. s'ils sont à ce point obstinés, que même à l'article de la mort, leur cœur ne revienne pas de sa malice, il est assez à croire qu'ils n'en reviendront jamais ». Cette dernière réflexion de saint Thomas coupe court à l'une des difficultés les plus spécieuses et qui sembleraient les plus raisonnables contre la peine de mort. A vrai dire cependant, elle n'est qu'une fausse apparence; et elle ne résiste point à la raison si solide et si saine que vient de formuler notre saint Docteur.
Ainsi donc la plus saine raison proclame que les hommes méchants, quand, parleurs crimes, ils deviennent un péril pour la société et que leur disparition doit tourner au bien de cette société, peuvent légitimement être enlevés du milieu d'elle et mis à mort. — Mais qui donc pourra légitimement leur infliger cette peine? Est-ce n'importe qui dans la société; et, parexemple, une personne privée quelconque le peut-elle ; ou faut-il, de toute nécessité, que ce soit la société elle-même, ou une personne publitiue agissant en son nom? C'est ce que nous devons maintenant examiner ; et tel est l'objet de l'article qui suit.
AinicLi: 111.
Si tuer un homme pécheur est permis à une personne privée?
Trois objections veulent prouver que « tuer un homirre pécheur est permis à une personne privée ». — La première fait observer (pic « dans la loi (li\ine, rien de ce qui est illicite n'est commandé. Or, dans VExodc, ch. xxxii (v. 27), Moïse
ordonna : Que chacun tue son parenl, son père, son ami, pour le péché du veau » d'or « qu'ils avaient fondu. Donc, même aux personnes privées, il est permis de tuer l'homme pécheur ». — La seconde objection rapj)cllc que (( l'homme, en raison du péché, est comparé aux bctcs, comme il a été dit (art. préc, ad 3'""). Or, tuer une bêle sautage, surtout quand elle est nuisible, est permis à toute personne privée. Donc, pour la même raison, il est permis de tuer le pécheur ». — La troisième objection déclare que « c'est chose louable que l'homme, même s'il est une personne privée, fasse ce qui est utile au bien commun. Or, la mise à mort de ceux (jui font le mal est utile au bien commun, ainsi qu'il a été dit (art. préc). Donc c'est chose louable si même les personnes privées tuent les malfaiteurs ».
L'argument sed contra cite « saint Augustin », qui « dit, au livre I de la Cité de Dieu (canon : Quicunique percutit , cause xxni, q. vni) : Celui qui sans être chargé d'une administration publique tuera un malfaiteur sera jugé comme homicide ; et d'autant plus qu'il n'a pas craint d'usurper un pouroir qui ne lui cœcdt pas été concédé par Dieu » .
Au corps de l'article, saint Thomas répond que a comme il a été dit (art. préc), le fait de mettre à mort un malfaiteur est chose licite en tant qu'il est ordonné au salut de toute la communauté. Il s'ensuit qu'il appartient à celui-là seul à qui est commis le soin de veiller au bien de la communauté ; comme il appartient au médecin de couper le membre pourri, quand le soin de veiller à la santé de tout le corps lui est commis. D'autre part, le soin du bien commun est commis aux princes qui ont l'autorité publique. Donc c'est à eux seulement qu'il est permis de mettre à mort les malfaiteurs ; non aux peronnes privées ». — On le voit, la raison même cjui rend licite la»mise à mort du péchcui-, réserve le droit d'iniliger cette peine et ne le reconnaît qu'à certaines personnes déterminées. JNous verrons tout à l'heure, à Vad lerlium, pourquoi, sur ce point, les personnes privées sont exclues, bien que, d'une façon générale, le souci du bien commun s'impose à tous dans la société,
Vad primum déclare que « celui-là fait une chose, au nom et par l'autorité de qui elle se fait, comme on le voit par le té-
moiffnasre de saint Dcnvs au cli. xiii de la Ilicrarchie céleste. El voilà pourquoi, selon ([uc sainl Augustin le dit, au livre I tic la Cité de Dieu (cli. xxi), celui-là ne lue pas, qui doit son ininislère à celui qui ordonne, comme le glaive sert d'instrument à celui qui en use. Il suit de là que ceux qui tuèrent leurs proches et leurs amis sur l'ordre du Seigneur semblent ne pas l'avoir fait eux-mêmes, mais plutôt Celui par l'autorité de qui ils le firent : comme, du reslc, le soldat «pii tue l'ennemi par l'autorité du prince ; et le ministre qui tue le brigand par l'autorité du juge ».
Lad secunduni formule une distinction essentielle excluant la parité que voulait faire l'objection et montrant la nécessité absolue de l'intervention de l'autorité dans la ([uestion (lui nous occupe. « C'est naturellement que la bête se trouve distincte de riiomme. Aussi bien, sur ce point, il n'est pas requis de jugement pour savoii- s'il faut la tuer, quand elle est sauvage; si elle est domestifjue, il faudra un jugement, non pas à cause d'elle, mais à cause du dommage causé au i)iopriétaire. M;ns l'homme i)écheur n'est point naturellement dislinct de riiomme juste » : leur nature est identi(iue; ils ne dilVèrent que par leur conduite morale : laquelle conduite elle-même, à supposer f[n'elle soit d'ailleurs mauvaise, n'intéresse pas toujours au même litre le bien commun de la société; seule raison, nous l'avons vu, cpii légitime la mise à moit du pécheur parmi les liommes. d l'.l voilà pourquoi il est besoin d'un jugement public, à l'ell'et de discerner si le pécheur doit être mis à mort pour le salut i)ul)lic ».
Wad lertium complète cette lumineuse doctrine. « Faire (pielquc chose pour l'utilité commune, r[uand cela ne nuit à personne, c'est toujours permis à n'imjxjrle cpielle personne privée. Mais si cela implifpie un dommage pour ([ueUjue antre, on ne doit le faire (jue sur le jugement de celui à ([ui il appartient d'apprécier ce qui doit être enlevé aux parties pour le bien tin tout ». — Kt voilà donc la grande dillérence (piL s'impo.sc au mode d'agir des hommes vivant ensemble et formant une société. Toutes les fois qu'il ne s'agit (|uc de faire du bien aux autres soit dans leui- ensemble soit individuellement.
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il n'est besoin d'aucune intervention de lautorilé pour quon puisse le faire. Mais dès là que dans nos rapports avec les autres, notre mode d'agir est de nature à léser quelqu'un, non point seulenicnl dans le cas de légitime défense dont nous aurons à parler plus loin (art. 7), mais sous forme de peine ou de châtiment, il faut de toute nécessité l'intervention de l'autorité publique, ayant seule droit de s'imposer aux particuliers, au nom du tout et au nom de Dieu dont elle tient la place.
L'dd IcrUani que nous venons de lire, joint aux autres réponses et à la doctrine du corps de larliclc, nous invite à nous demander ce qu'il faut penser, dans la doctrine de saint Thomas, de la question du régicide, ou, plus exactement, du tyrannicide. Cette question est touchée, comme en passant, par le saint Docteur, dans son commentaire sur les Sentences, liv. Il, dist. 4'j, q. 2, art. 2. Traitant, dans cet article, de l'obéissance que les chrétiens peuvent devoir aux pouvoirs séculiers et plus spécialement aux tyrans, il se pose une objection, la cinquième, conçue en ces termes : « >»ul n'est tenu d'obéir à celui qu'il peut licitement, bien plus, louablement, mettre à mort. Or, Cicéron, au livre du Devoir (liv. I, n. 26), loue ceux qui mirent à mort Jules César, bien qu'il fût leur ami et leur parent, parce qu'il avait, d'une façon tyrannique, usurpé les droits de l'empire. Donc nul n'est tenu d'obéir à de tels pouvoirs ». — Saint Thomas répond : « Cicéron parle du cas où quelqu'un s'arroge, par la violence, la souveraineté contre la volonté des sujets, ou, même, s'ils sont forcés à consentir, et quand on ne peut recourir à un supérieur, qui puisse juger l'envahisseur : dans ce cas, celui qui, pour délivrer sa pairie, tue le tyran, est loué et reçoit une récompense ».
Cette réponse est expliquée par la doctrine du corps de l'article, où saint Thomas déclare que « l'obéissance regarde, dans le précepte qu'elle observe, la raison de dette ou d'obligation qu'il y a à l'observer » ; l'obéissance, en cflet, comme nous aurons à le dire plus lard, est une paitic de la justice. « Or, cette raison de dette est causée par l'ordre de la supé-
riorité, qui a la vertu d'obliger, iiou pas seulement d'une façon corporelle et extérieure » par les peines qu'elle inflige, « mais encore d'une façon spirituelle et en conscience, comme le dit TApôlre dans son épîtrc aux Romains, ch. xiii (v. 5), selon que l'ordre de la supériorité ou du pouvoir descend de Dieu, ainsi que l'Apôtre le donne à entendre, au même endroit. Il suit de là que dans la mesure où la supériorité du pouvoir vient de Dieu, dans cette mesure les chrétiens sont tenus de lui obéir; non selon f(u'elle ne vient pas de Dieu. D'autre part, la supériorité du pouvoir peut n'être pas de Dieu d'une double uianière : ou quant au mode dont on l'acquiert; ou quant au mode ilont elle s'exerce. — Le premier mode se produit lui-même d'une double manière : par un vice de la personne, parce qu'elle est indigne; ou par un vice dans le mode d'acquérir le pouvoir, soit (ju'on use de violence, ou de simonie, ou de totit autre moyen illicite. Le vice de la personne n'empêche point (juc le droit de la supériorité ne demeure acquis; et parce que la supériorité, selon sa forme, vient toujours de Dieu, ce qui cause la raison de dette dans l'obéissance, il s'ensuit (pi'à de tels supérieurs, bien (juils soient indignes, les sujets sont tenus d'obéir. Le second vice, au contraire, empêche le droit de la supériorité, (lelui, en efl'et, qui s'arroge le pouvoir i)ar la violence, n'est point constitué vraiment supérieur. 11 suit de là que quiconque en a la facilité peut repousser un tel pouvoir : à moins que peut-être, dans la suite, l'usurpateur ne devienne un vrai pouvoir, soit par le consentement des sujets, soit par l'autorité d'un pouvoir supérieur. — Quant à l'abus du pouvoir » dans son exercice, « il peut aussi se produire d'une double manière : ou parce que la chose (pie le pouvoir commande est contraire à ce à quoi le pouvoir est ordonné; comme si le pouvoir commande un acte de pé^hé contraire à la v(mIu cpie le pouvoir a pour mission de faire naître et de conserver : dans ce cds, non seulement on n'est pas tenu d'obéir au pouvoir, mais on est.tenu de ne pas lui obéir; et c'est ainsi que les saints martyrs ont soud'ert la mort pour ne pas obéir aux ordres des tyrans. L'abus du pouvoir peut se produire aussi [)arce que ceux (jui
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le dcticnncnl lorcent à des clioses auxquelles l'ordre du [)ouvoir ne s'étend pas; comme si on exige des tributs auxquels on n'a pas droit, ou autres choses de ce genre : dans ce cas, le sujet n'est point tenu dobéir; mais il n'est point tenu non plus de ne pas obéir ».
Le point de doctrine touché dans ce corps d'article, en tant qu'il intéresse la réponse précitée et la question du tyrannicide, se trouve mis en i)lcine lumière dans un chapitre du De Rcgim'me Priiicipum, qu'il nous faut citer ici dans toute son étendue; car renseignement que le saint Docteur nous y donne, non seulement éclaire le point si délicat qui nous occupe en ce moment, mais encore complète ce que nous avions dit plus haut, dans le traité de la charité, au sujet de la sédition.
Voici ce lumineux chapitre {Du (jouverneinent des princes, livre I, chap. vi) :
« Nous devons voir ensuite comment, si le roi « (ou tout autre pouvoir souverain) « dégénérait en tyran, il serait possible d'y remédier.
« Si la tyrannie n'est point excessive, il est plus utile de tolérer une tyrannie relative et gagner du temps, que de courir, en agissant contre le tyran, de nombreux risques plus durs que la tyrannie elle-même. Il peut arriver, en cfTet, que ceux qui agissent contre le tyran ne puissent point prévaloir; et, dans ce cas, le tyran excité sévira davantage. D'ailleurs, même si quelqu'un peut prévaloir contre le tyran, de cette intervention proviennent souvent de très graves dissensions parmi le peuple, soit qu'il sinsurge contre le tyran, soit qu'après le renversement du tyran la multitude se divise en partis pour lorganisalion du régime. Il arrive aussi que parfois, tandis qu'aidée du secours, d'un homme, la multitude chasse le tyran, celui (jiii a prêté son secours ayant reçu le pouvoir devient lui-nièmc un tyran et, craignant de subir ce qu'il a fait à autrui, opprime les sujets sous une servitude plus dure. Il est d'usage, en elVet, dans la iNrannie, que le second est plus mauvais que le j)rcmier, aloi-s (|u"il ne laisse aucune des oppressions précédentes et qu'il y ajoute celles que sa méchanceté lui suggère. Aussi bien, comme autrefois à Syra-
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cuse lous désiraient la mort de Denvs, une vieille femme priait continuellement afin qu'il eût la santé et qu'il pùl lui survivre. Le tyran l'ayant su, lui demanda pour(|uoi elle faisait cela. Celte vieille répondit : — Quand j'étais jeune fille, nous avions un tyran très dur. Je désirais sa mort. Il fut tué. Celui qui lui succéda fut un peu plus dur. Je considérai de nouveau comme un y^rand bien la fin de sa domination. Nous avons commencé de t'avoir toi plus mauvais encore. 11 s'ensuit que si tu venais à disparaître, un tyran qui serait pire te succéderait.
(( Mais si l'excès de la tyrannie est intolérable, il a paru à certains qu'il upparlicnt à la vertu des liommes foils et courageux de tuer le l\ran et de s'exposer eux-mêmes aux périls de la mort pour la libération de la mullilude. On Ircjuve, du reste, un exemple de ceci dans lAncien Teslament (JiKjes, ch. ni). Car un certain Aod, avec un poi<j:nard caclié sur sa cuisse, tua K«,''loii, roi de Moab, (\u\ oppiiniait par une dure servitude le peuple de Dieu; et il fut l'ail ju'fe du peuple ».
A celle doctrine, appuyée sur cet exemple, saint l'iiomas répond : « Ceci ne s'accorde pas avec la docli inc des AjxMrcs. Saint Pierre nous enseigne, en eflel, (pie nous dexons être soumis avec respect non seulement a;ix bons (pii déliennent le pouvoir, et à ceux (|ni gouvernent a\ec mesure, mais même à ceux f[ui ne sont point des nôtres (!'" épitre fie S. Pierre, cil. u, \. i.'>); ajoutant (\. i.')), cpien cela est le mérite, (piand (piebpiun, par conscience et devant Dieu, supporte les tristesses qu'il s(jun're injustement. Aussi bien, alors (jue de nombreux empcieurs romains persécutaient dune fa^on lyrannique la foi du Cliiist et (pi'une giande nudtilude, soit parmi la noblesse, soit parmi le peuple, s'était convertie à la foi, on loue ces chrétiens de na\()ii- |)as résisté mais d'avoir subi la mort pour le (llirist, sans user des aimes (pi'ils portaient, comme on le voit poni" la sainte légion Thébaine. — Quant à l'exemple d'Aod, on doit tenir |)lutôt (piil a tué un ennemi, non un chef du peuple, même t\ran. — C'est pourcpioi jus- (pic dans l'Ancien Testament nous lisons (juc fuient tués ceux qui avaient mis à mort Joiis, roi de Jnda, Iccpiel cependant
avait abandonne le cullc de Dieu; et leurs enfants furent réserves, selon le précepte de la loi » (cf. ParaUpornènes, liv. II, ch. xxiv, xxv).
Après avoir réfuté par l'autorité de l'Écriture la doctrine du tyrannicidc, saint Thomas la réfute par la raison. — « Il serait, dil-il, dangereux pour la multitude et pour ceux qui la gouvernent, si quelques-uns présumaient, de leur autoiité privée, d'attenter à la vie de ceux qui y président, fussent-ils des tyrans. Le plus souvent, en effet, les mauvais s'exposent à ces sortes de périls plutôt que les bons. Or, pour les mauvais, n'est pas moins lourde, d'ordinaire, la domination des rois que celle des tyrans, parce que, suivant le mot de Salomon {Proverbes, ch. xx, v. 26), le roi sage fait la guerre aux impies. Si donc de tels actes étaient abandonnés à la présomption des personnes privées, il en résulterait pour la multitude le danger de perdre ses rois plutôt qu'un remède ordonné à la délivrer des tyrans ». — Il serait aisé de montrer, l'histoire à la main, combien fondées et justes sont ces observations de saint Thomas. Elles doivent être tenues pour décisives contre toute doctrine abandonnant aux particuliers le droit de frapper, de leur propre autorité, un dépositaire quelconque du pouvoir reconnu dans une société, quelque injuste ou tyranniquc que puisse être la gestion de ce dépositaire du pouvoir.
Aussi bien saint Thomas ajoute : « 11 semble donc que contre l'oppression des tyrans, ce n'est point par l'intervention privée et présomptueuse de quelques-uns, mais par l'autorité publique qu'il faut procéder.
« D'abord, s'il appartient au droit d'une multitude de se donner son roi », comme il arrive dans les Etats où le roi est soumis à l'élection, u dans ce cas, la multitude pourra, sans injustice, défaire le loi qu'elle s'était donné, ou limiter son pouvoir, s'il abuse, dune façon tyranniquc, de la puissance royale. Une telle multitude ne doit pas être tenue pour manquer à sa fidélité, quand elle destitue ainsi le tyran, même si auparavant elle s'était soumise à lui pour toujours; parce que lui-même a mérité, n'agissant point, dans le gouvernement de la multitude, avec lidélilé, selon que l'olïice du roi l'exige,
que le pacte conclu avec lui par les sujets ne soit point observé de leur part. C'est ainsi que les Romains rejetèrent, à cause de sa tyrannie et de celle de ses fils, la royauté de Tarquin le Superbe qu'ils avaient accepté comme roi, et lui substituèrent une puissance d'ordre inférieur, savoir la puissance consulaire. C'est ainsi encore que Doniitien. qui avait succédé aux très sages empereurs Vespasien, son père, et Titus, son frère, s'étant livré à la tyrannie, fut supprimé par le Sénat de Home; et tout ce qu'il avait fait d'inique contre les Romains révoqué et réduit à néant d'une façon juste et salutaire par un sénatusconsulte : mesure qui renvoya à Éphèse saint Jean l'Evangéliste, le disciple aimé de Dieu, qui avait été relégué en exil dans l'île de Patmos par Domitien lui-même ». — Voilà donc le premier mode légitime de se défaire d'un tyran et de biiser sa tvrannie.
« Mais s'il appartient au droit d'un pouvoir supérieur de donner un roi à la multitude, c'est de ce pouvoir supérieur (ju'il faut attendre le remède contre la méchanceté du tyran. C'est ainsi que les Juifs déférèrent à César-Auguste leur plainte contre Archélaùs, qui avait commencé de régner en Judée à la place d'IIérode, son père, et ([ui imitait sa méchanceté : et d'abord, son pouvoir fut diminué, car le titre de roi lui fut enlevé et la moitié de son royaume fut divisée entre ses deux frères; ensuite, comme cela même ne réprimait point sa tyrannie, il fut relégué, par Tibère César, en exil, à Lyon, cité de la Gaule ». — Tel est le second mode légitime de se débarrasser d'un tyran.
« Que si, ajoute saint Thomas, il est tout à fait impossible d'avoir un secours humain contre le tvran, il faut recourir à Dieu, le Roi de tous, (jui donne le secours opportun dans la tribulation. Il relève, en effet, de son pouvoir, de convertir à la mansuétude le cœur cruel du tyran, selon cette parole de Salomon {Proverbes, ch. \n, v. i) : Le cœur du roi est idins lu tiudn de Dieu , // Cmclineru dans le sens qu'il voudra. C'est Lui, en effet, (pii changea en mansuétude la cruauté du roi Assiférus, qui préparait la mort des Juifs. C'est lui ipii changea -Nabuchodonosor, le roi cruel, en telle sorte qu'il en (il un
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prédicateur de la di\ine puissance : Mainlenant donc, dit-il, moi, Nabuehodonosor, Je lour. cl j'cxalle, cl je glorifie le Roi du ciel; car ses œuvres sont vraies, et ses voies sont Justes, cl II peut liutnilier ceux (jui tnarchent dans l'orgueil {Dan\c\, ch. iv, v. 'Sl\). Quant aux tyrans qu'il estime indignes de la conversion ou du changement, Il peut les faire disparaître ou les faire descendre au dernier degré, selon celle parole du Sage (Ecclésiastiguc , ch. X, V. 17) : Dieu renverse le siège des chefs orgueilleux ; cl II Jdil asseoir à leur place des hommes doux. C'est Lui (jui voyant lallliclion de son peuple en Egypte et écoutant leur clameur, précipita Pharaon, le tyran, avec son armée, dans la mer. C'est Lui qui non seulement renversa de son trône, Nahuchodonosor, dont il a été parlé, alors qu'au début il s'enorgueillissait, mais même le chassa du milieu des hommes, l'ayant changé au point qu'il ressemblait à une bête. — Or, fait observer saint Thomas, son bras n'est point raccourci, de telle sorte qu'il ne puisse point », même encore, « délivrer son peuple des tyrans. Il promet, en effet, à son peuple, par Isaïe, de lui donner du repos, le délivrant des peines, des opprobres et de la dure servitude qui pesait sur lui ; et, par Ezéchiel, ch. xxxiv (v. 10), II dit : Je délivrerai num troupeau de leur bouche, c'est-à-dire des pasteurs qui se paissent eux-mêmes. — Mais », déclare le saint Docteur, en une parole qu'on ne saurait trop souligner et retenir, « pour que le peuple mérite de recevoir de Dieu ce bienfait, il doit se désister de ses péchés; car c'est une punition du péché que par la permission divine les impies reçoivent le pouvoir, le Seigneur disant par Osée, ch. xni (v. 11) : Je le donnerai un roi dans ma fureur ; et, dans le livre de Job, ch. XXXIV (v. 3o), il est dit que le Seigneur Jait régner lliommc liypocrite à cause des péchés du peuple. La faute doit donc être enlevée pour que Dieu fasse cesser la plaie des tyrans : Tollenda est igilur culpa ut cesset a tyrannorum plaga ».
Si nous unissons ce grave et lumineux enseignement donné par saint Thomas dans le traité du Gouvernement des princes à celui du Commentaire des Sentences que nous avons aussi reproduit et à celui que nous avons \u ici dans l'article de la
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Somme, le rapprochant d'ailleurs de celui qui a été donné plus haut, dans le traité de la charité, au sujet de la sédition (q. 42, art. 2), nous pouvons dégager nettement les conclusions suivantes, en ce qui est des rapports des membres d'une société avec les tvrans qui l'oppriment.
S'il s'agit d'un tyran qui s'est imposé du dehors par la force brutale, ou de toute autre manière contraire au droit de la cité ou de la nation, et qui n'a jamais été reconnu par la société qu'il opprime, — dans ce cas, on peut dire qu'entre ce tyran et cette société existe en permanence l'état de guerre : et, par suite, tout citoyen a le droit d'agir contre ce tyran selon que le comporte l'état de guerre; mais, même alors, si un particulier frapj)e le tyran et le tue, ce ne sera jioint comme personne privée (ju'il le (Vra : c'est au nom de la société loul entière, dont il n'est en (|ii('i(|U(' sorte que l'instrument el le bras (pii exécute.
Mais si le tyran «pii opprime appartient à la société dont il est devenu le tyran el (jue son pouvoir, dans sa foi inc, soit un pouvoir régulièrement constitué, dans ce cas il faut dire (piil n'est jamais permis à un particulier, comme tel, de frapper le tyran et d'attenter à sa vie. 11 ne suit pas de là qu'il soit absolument interdit aux particuliers de travailler à délivrei- leur pays d'une telle tyrannie, ou de toute autre tyrannie sous quelle forme qu'elle puisse se présenter dans les divers régimes. Ici devra s'appliquer ce que saint Thomas nous a dit plus haut, dans le traité de la charité, au sujet de la sédition. La plus grande prudence s'imposera dans l'organisation de la résistance, en raison suitout des inconvénients ou des périls (pii pourraient s'ensuivre, comme nous le rappelait saint Thomas dans le chapitre du Gouvcrnemenl des prinees. Mais si la résistance peut être prudemment oiganisée et si elle doit siiremenl aboutir sans entraîner des inconvénients supérieurs à ceux de la tyrannie actuelle, dans ce cas il n'est pas douteux quelle est justifiée par la rai.son du bien commun. Il demeure d'ailleurs qu'au moins la lésistance passive sera toujours permise T et que, dans certains cas, cette résistance passive pourra impliquer l'usage de moyens de défense qui ne laisseront peut-être
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pas de devenir meurtriers par la faute de ceux qui attaquent. Ce sera alors le cas de légitime défense. A remarquer, sur ce point, que ce cas de légitime défense et aussi celui de la résistance active devront s'apprécier diversement selon qu'il pourra s'agir du bien d'un seul individu ou du bien de plusieurs ou du bien général, et, plus encore, du bien de Dieu ou de l'Eglise, dans telle ou telle société qui sera elle-même, ou ne sera pas, dans son ensemble ou dans sa plus grande partie, attachée à telles traditions, à telle foi, à tel mode de vie. Impossible de donner ici des règles absolues. La question se ramène à des applications de la vertu de prudence, devant nécessairement varier à l'infini selon l'infinie variété des divers cas. Et, audessus de tous, domine, soit pour le cas de l'impossibilité absolue, soit pour les cas de possibilité relative qu'on aura de recourir à des moyens humains, le conseil que nous a donné saint Thomas, d'en appeler au secours divin, par une prière constante et confiante, qu'on travaillera à rendre efficace en supprimant tout désordre moral dans sa vie et dans la vie de tous ceux qui dépendent de nous.
Après avoir déterminé qu'il ne saurait appartenir à une personne privée, comme telle, d'iniliger, dans la société oij ellevit, à un autre membre de cette société une peine quelconque, et, à plus forte raison, la plus grande de toutes les peines qui est la privation de la vie, saint Thomas se demande si le droit de mettre à mort les malfaiteurs peut appartenir aux clercs ou aux hommes d'Eglise. C'est l'objet de l'article suivant.
Article IY.
S'il est permis aux clercs de mettre à mort les malfaiteurs?
Trois objections veulent prouver qu' a il est permis aux clercs de mettre à mort les malfaiteurs ». — La première déclare que a les clercs doivent surtout acconqjlir ce (jue dit l'Apôtre,
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dans la première épîlre aux Curinl/dens, cli. iv (v. iG) : Soyez mes iniila leurs comme Je le suis moi-même du Christ; par où il nous est marqué que nous imitions Dieu et ses saints. Or, Dieu Lui-même, que nous adorons, met à mort les malfaiteurs ; selon cette parole du psaume (cxxxv, v. lo) : Il frappa l'Egypte et eu fit mourir les premiers-nés. De même, Moïse, fit mettre à mort, par les Lévites, vin^t-trois mille hommes, parce qu'ils a\ aient adoré le veau d'or; comme on le voit dans VExode, cil. XXXII (v. 28). l'hinées, aussi, prêtre, tua l'israélile (jui s'unissait à une femme de Madian; comme on le voit au livre des Nombres, cli. xxv (v. G et suiv.). Pareillement, Samuel tua Agag, roi d'Amalec (i" livre des /?ow, cli. xv, \. 33); et Klie, les prêtres de Baal (3*" livre des Rois, ch. xviii, v. 'jo) ; et Matliatias, celui (pii s'était approché pour sacrifier (i" livre des Macfialjées , ch. ii, v. -y/i); et, dans le Nouveau Testament, Pierre donna la mort à Ananie et à Saphiie {Arles, ch. v, v. 2 et suiv.). Donc il sendjle (ju il est aussi permis aux clercs de mettre à mort les malfaiteurs ». — La seconde ohjeclion fait observer que « la puissance spirituelle esl plus grande que la puissance temporelle, cl plus près de Dieu. Or, la puissance temporelle lue licitement les malfaiteurs, à tilre de utinistre dr Dieu, comme il est dit aux Romains, ch. xiii (v. \). Donc, à plus forte raison, les clercs, (|ui sont les ministres de Dieu, comme avant la puissance sj)iriluelle, peuvent licitement mettre à à mort les malfaiteurs ». — La troisième objection dit (jue « quicon(jue reçoit licitement un office peut licitement exercer les choses (pii sont de ici ollice. Or, l'oirice du prince de la terre est de mettre à nioit les malfaiteurs, comme il a été dit (art. préc). Donc les clercs (jui sont pi inccs temporels peuvent licitement mettre à mort les malfaiteurs ».
L'argument sed contra oppose (pT « il est dit, dans la première Épître à Timothrc, ch. m (v. 2, 3; à Tile, ch. i, v. 7) : Il faut (/ue irrcfjue soit sans (uicun crime, (ju'il ne soit pas buveur, (pi'il ne frappe point ».
Au corps de l'article, saint Thomas déclare, de la façon' la plus expresse, (ju' n il n'est point permis aux clercs de tuer; et cela, pour deux raisons. — D'abord, parce qu'ils sont élus
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pour le ministère de l'aulel, où est représentée la Passion du Christ mis à mort, qui, ctanl frappé, ne renthiil poinl les coups, comme il est dit dans la première épîtrc de saint Pierre, cli. ii (v. 23). Et voilà pourquoi, il ne convient pas que les clercs frappent ou tuent; les ministres, en efl'et, doivent imiter leur maître, selon cette parole de l'Ecclésiastique, ch. x (v. 2) : Comme est le Juge du peuple, ainsi doivent être ses ministres. — L'autre raison est que les clercs ont reçu le ministère de la loi nouvelle, dans laquelle n'est point déterminée la peine de mort ou de mutilation corporelle. Aussi bien, pour qu'ils soient les dignes ministres du Testament nouveau, ils doivent s'abstenir de ces choses ». — La première de ces deux raisons avait été donnée plus haut, par saint Thomas, dans la question de la guerre (q. l^o, art. 2), pour établir que les clercs ne doivent point prendre part à la guerre comme combattants.
L'«(/ primum répond aux divers points que touchait l'objection. — Il fait observer, au sujet de l'action de Dieu, que u Dieu accomplit, d'une façon universelle, en tous les êtres qui sont, ce qui convient; mais II l'accomplit en chaque être selon qu'il convient à cet être. Et voilà pourquoi chacun doit imiter Dieu en ce qui lui convient à lui d'une manière spéciale. Il suit de là que si Dieu inflige même la mort corporelle aux malfaiteurs, tous cependant ne doivent pas l'imiter sur ce point. — Quant à Pierre, ce ne fut point de sa propre autorité ou de sa propre main qu'il frappa Ananie et Saphire ; mais plutôt il promulgua la sentence divine qui les frappait de mort. — Pour ce qui est des prêtres et des lévites de l'Ancien Testament, ils étaient ministres de la loi ancienne, oià étaient infligées des peines corporelles; et voilà pourquoi il leur appartenait de tuer même de leur propre main ».
Vad secundum dit que « le ministère des clercs est ordonné à quelque chose de meilleur que les exécutions corporelles, savoir aux choses qui regardent le salut spirituel. Et voilà pourquoi il ne convient pas qu'ils s'ingèrent de choses moindres ».
Vad tertium formule une distinction de grand prix et qu'il faut soigneusement retenir au sujet du gouvernement temporel qui peut convenir aux hommes d'Église. « Les prélats des
églises reçoivent loiïîcc de princes temporels, non pour exercer eux-mêmes par eux-mêmes le jugement du sang, mais en telle sorte ([ue d'autres Texerceront par leur autorité ». Eux-mêmes ne rendent point ces sortes de jugements; d'autres, qui participent leur autorité, sont chargés de les rendre : c'est sur ces derniers qu'ils se déchargent, sans que leur autorité en soit diminuée ou en soufl're, d'un rôle (|ui ne convient pas à leur caractère sacré.
Les clercs ne peuvent point être mêlés directement aux actes de la justice vindicative qui ont pour efTet d'atteindre en son corps, pour le frapper ou pour lui enlever la vie, l'homme pécheur qui a mérité de suhir cette peine de la part de la société olTensée par lui. Et il demeure donc que la peine de mort ne peut être iniligée (pie par un agent de l'autorité sociale d'ordre temporel. — Mais l'homme lui-même ne peut-il pas, du moins en certains cas, se donner à lui-même la mort? C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer ; et tel est l'ohjet de l'article qui suit, aucpiel se rattache la ((uestion du suicide.
AllTICLE \ .
S'il est permis à quelqu'un de se tuer lui-même?
Cinq ohjections veulent prouver qu' « il est permis à cfuelqu'un lie se tuei Ini-mêine ». — La première dit {|ue « l'homicide est un péché en tant (pi'il est conliaire à la justice. Or, nul ne peut se faire d'injustice à soi-même; comme la chose est prouvée au livre V de \'Hlltii/(ic (ch. \i; de S. Th., leç. 17). Donc nul ne pèche en se tuant lui-même ». — La secoiule ohjection fait ohserver qu' « il est permis à la puissaïuH' puhli(pie de nieltie à mort les malfaiteurs. Or, (|uel(juefois, celui qiii détient la puissance |)ul)li(iuc est un malfaiteur. Donc il lui est peirnis de se tuer lui-même ». — La troisième ohjection déclaïc i\u' u II est permis à ([uclqu'un de subir spontanément
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un mal moins grand pour éviter un mal plus grand ; comme il est permis à quelqu'un de s'amputer à lui-même un membre gâté pour sauver tout le corps. Or, quelquefois, l'homme, en se donnant la mort, évite un plus grand mal, soit la misère, soit la honte de quelque péché. Donc il est permis à quelqu'un de se tuer lui-même ». — La quatrième objection cite l'exemple de « Samson », qui u se tua lui-même, comme on le voit au livre des Juges, ch. xvi (v. 3o) ; lequel cependant est mis au nombre des saints, dans l'Épîtrc aux Hébreux, ch. xi (v. 32). Donc il est permis à quelqu'un de se tuer lui-même ». — La cinquième objection apporte un autre exemple tiré du livre II des Machahées, ch. xiv (v. [\\ et suiv.). « Il est dit », là, « qu'un certain Razias se tua lui-même, préférant mourir noblement, ptufdt qu'être soumis aux pécheurs et subir contre sa race d'indignes injures. Or, rien de ce qui se fait noblement et par la vertu de force n'est illicite. Donc il n'est pas illicite de se donner à soi-même la mort ».
L'argument sed contra est le texte de « saint Augustin », qui dit, au livre I de la Cité de Dieu (ch. xx) : Il reste que nous entendions de lliomme ce qui est dit : Tu ne tueras point : et ni un (udre, ni toi; car il ne tue pas autre chose qu'un homme, celui qui se tue lui-même ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond, avec non moins de netteté que pour l'article précédent, que « se tuer soimême est tout à fait illicite ; pour trois raisons. — Premièrement, parce que naturellement chaque chose s'aime elle-même; et à cet amour naturel appartient que chaque chose naturellement se conserve dans l'être et résiste à ce qui voudrait la détruire autant qu'elle le peut. 11 suit de là que le fait pour quelqu'un de se tuer lui-même est contre l'inclination naturelle, et contre la charité dont chacun doit s'aimer lui-même. Aussi bien le fait de se tuer soi-même est toujours un péché mortel, comme étant contre la loi naturelle et contre la charité. — Secondement, parce que chaque partie, selon tout ce qu'elle est, appartient au tout. Or, chaque homme fait partie de la communauté » dans laquelle il vil; « d'où il suit que tout ce qu'il est est le bien de la comnmnauté. Lors donc qu'il
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se tue lui-même, il fait tort à la communauté » et commet une injustice contre elle; « ainsi qu'on le voit par Aristote, au livre V de VÉfhique (ch. xi, n. 3; de S. Th., leç. 17). — Troisièmement, parce que la vie est un certain don accordé par Dieu à l'homme et soumis à la puissance de Celui qui tue et qui fait vivre. Il suit de là que celui qui se prive lui-même de la vie pèche contre Dieu : comme celui qui tue le serviteur ou l'esclave d'un autre pèche contre le maître à qui cet esclave appartient; et comme pèche celui qui s'arroge en l'usurpant le jugement d'une chose qui ne lui a pas été commise : à Dieu seul, en effet, appartient le jugement de mort et de vie, selon cette parole du Deutéronome , ch. xxxii (v. 39) : Ce.st moi qui donnerai la mort et qui donnerai la vie ». — On voit, par ces trois raisons si profondes et si complètes, que le fait de se donner la mort est un péché contre soi-même, contre le prochain, et contre Dieu. Rien jamais non saurait détruire le caractère essentiellement criminel. Aucune raison, ni aucun motif, ou prétexte, ne peut le légitimer : il est essentiellement mauvais qu'un être hutnain, de lui-même, se donne à luimême la mort; il lest toujours, même si le motif (jui pourrait y pousser avait une apparence de ^ertu : à plus forte raison, s'il n'est lui-même qu'une sorte d'aflaissement de la volonté, en présence d'un mal qu'on n'a plus l'énergie de supporter : ce qui constitue proprement le suicide.
Vi'ad primum fait observer que « l'homicide est un péché, non pas seulement parce qu'il est contraire à la justice, mais aussi parce qu'il est contraire à la charité que l'homme doit avoir à l'égard de lui-même. Kt, de ce chef, le fait de se donner à soi-même la mort est un péché par rapport à soi-même. Par rapport à la communauté et à Dieu, il a la raison dépêché, même par voie d'opposition à la justice ».
L'ad secundum doit être particulièrement noté. Il déclare que 0 celui qui délient la puissance i)ul)lique peut licitement mettre à mort un malfaiteur, par cela cjuil |)eul le juger, ^fais nul n'est juge de lui-même. 11 s'ensuit qu'il n'est point permis à celui qui détient la puissance pul)li(iue de se donner à luimême la mort, pour n'importe quel péché. Il lui est permis
cependant de se livrer an jugement d'aulrui », qui prononcera sur son cas et pourra licitement le frapper selon (piil le mérite. Ce tribunal, autre que lui, auquel il se livre, pourra être déjà régulièrement constitué, si lui-même n'est qu'un pouvoir subalterne ayant un pouvoir supérieur au-dessus de lui. Il pourrait aussi être nouvellement constitué par lui à l'eflet de le juger; mais cette dernière hypothèse, possible en théorie, serait fort difficile à réaliser dans la pratique : dautant qu'elle ne laisserait pas que d'offrir souvent des inconvénients très graves. — La réponse que nous venons de lire nous montre que le suicide ou le fait de se donner la mort demeure toujours essentiellement un acte d'anarchie : c'est empiéter sur le droit inaliénable de l'autorité publique qui doit toujours être distincte du sujet sur lequel porte le jugement et la sanction.
Vadlerliani, plus important encore, passe en revue les divers motifs qui pourraient, semble-t-il, légitimer le fait de se donner la mort ; et les exclut, sans exception, comme étant illicites au sens le plus absolu. « L'homme, déclare saint Thomas, est constitué maître de lui-même par le libre arbitre. Il suit de là que l'homme peut disposer de lui-même quant aux choses qui appartiennent à cette vie, laquelle est régie par le libre arbitre de l'homme. Mais le passage de celle vie à une autre vie plus heureuse n'est point soumis au libre arbitre de l'homme; il est soumis à la puissance divine. Il n'est donc pas permis à l'homme de se donner à lui-même la mort pour })asser à une vie plus heureuse. — De même, ce ne lui est pas permis pour échapper aux misères de la vie présente, quelles que ces misères puissent être. C'est qu'en ell'et, le dernier des maux de cette vie et le plus terrible est la mort ; comme on le voit par Aristote, au livre III de VÉlhirjue (ch. vi, n. G; de 8. Th., leç. il). Par conséquent, se donner à soi-même la mort pour échapper aux autres misères de cette vie est prendre un plus grand mal pour en éviter un moindre. — Pareillement, aussi, il n'est point permis à l'homme de se tuer lui-même, en raison de quelque péché commis : soit parce que, de la sorte, il se nuit le plus, s'enlevant à lui-même le temps nécessaire à la pénitence; soit aussi parce que la mise à mort du malfaiteur
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n'est licite que sur un jugement de la puissance publique. — Pareillement, encore, il n'est point permis à une femme de se tuer elle-même » pour conserver son honneur et « pour empêcher qu'elle ne soit violée par un autre. Elle ne doit pas, en eflct, commettre contre elle-même le plus grand des crimes, qui est de se donner à elle-même la mort, pour éviter un crime moindre ([ui n'est pas le sien : car il n'y a point de crime pour la femme à qui l'on fait violence, si elle-même ne consent pas; le corps n'clani souillé que si l'esprit consenf, comme le dit sainte Lucie; d'autre part, il est certain que la fornication ou l'adultère est un moindre crime que l'homicide ; et surtout l'homicide qui porte sur soi-même : lequel est le plus grave, parce que l'homme se nuit à lui-même, à qui il doit le plus grand amour; il est aussi le plus périlleux, parce qu'il ne reste plus de temps pour l'expier par la pénitence. — De même, aussi, il n'est permis à personne de se donner la mort par crainte de consentir au péché. Car il ne faut point faire le mal pour que vienne le bien {aux Romains, ch. ni, V. 8), ou pour (|uc le mal soit évité, surtout quand il s'agit d'un mal qui est moindre et qai est moins certain : or, il est incertain si quelqu'un dans l'avenir consentira au péché ; Dieu est assez puissant, en ePIel, pour délivrer l'homme du péché, ([uelle que soit la tentation qui survienne ». — On le voit : il n'est aucun motif ([ui puisse, soit aux yeux de la raison, soit aux yeux de la foi, légitimer le fait de se donner la mort : c'est un acte absolument et essentiellement mauvais. L'ait quartam explique le fait de Samson que citait l'objection, et tous les faits analogues (jui peuvent se rencontrer dans certaines vies de saints. « Comme le dit saint Augustin, au livre I de la Cité de Dieu (ch. x\i), Samson lui-même ne peut être excusé autrement de ce iju'it s'ensevelit lui-même avec les ennemis sous les ruines de la ma'ison où il était, sinon parce que, d'une façon secrète, le lid avait ordonné l'Esprit qui faisait par lui tes miracles. Et saint Augustin (au même livre, ch. x\vi) assigne la même raison au sujet de certaines saintes femmes, qui, au temps de la persécution, se donnèrent à elles-mêmes la mort, et dont la mémoire est célébrée dans l'Eglise » : leur
acte n'a pu cire légitimé que par une inspiration directe de rEsprit-Saiiit, qui, Lui, est le maître de la vie et de la mort; mais dans ce cas, à vrai dire, ces saints personnages ne se donnaient pas, d'eux-mêmes, à eux-mêmes, la mort : ils n'étaient que les instruments de l'Esprit-Saint, qui disposait Lui-même de leur vie.
Uad quinlam n'accepte pas que le cas de Razias dont parlait l'objection doive être rangé parmi les exemples de la vertu de force. « A la force appartient que l'homme ne laisse pas de subir, de la part d'un autre, même la mort, pour le bien de la vertu et pour éviter le péché. Mais que quelqu'un se donne à lui-même la mort pour éviter les maux de peines, cela peut avoir l'apparence de la force : en raison de quoi quelques-uns se sont tués eux-mêmes, pensant agir ainsi avec courage, et de ce nombre fut Razias ; mais cependant, il n'y a point là une vraie vertu de force, mais plutôt une ceitaine lâcheté d'âme, alors qu'on n'a pas le courage de supporter les peines qui affligent; comme on le voit par Aristote au livre III de VÉUdqae (ch. vn, n. i3; de S. Th., leç. i5), et par saint Augustin au livre I de la Cité de Dieu )> (ch. xxn, xxni). — Cette dernière réponse est ainsi présentée par saint Thomas, dans son commentaire sur le livre de VÉthique, qu'il vient de citer : « La force tient le milieu à l'endroit des choses terribles que sont les maux et dans les périls de mort ; elle est animée par le désir de la vertu ; et elle soutient ces sortes de périls pour procurer un certain bien, le bien honnête, ou pour éviter un mal, le mal qui déshonore. Mais que quelqu'un meure en se donnant à lui-même la mort, ou qu'il soutire volontiers, de la part d'un autre, la mort, pour fuir la misère, ou en désirant ce qu'il ne peut pas avoir, ou pour tout autre motif qui cause la tristesse, ceci n'est point de l'homme fort et couiageux, mais plutôt de l'homme timide, craintif et sans force. Et que ce ne soit point de Ihommc courageux, une double raison le montre : premièrement, parce qu'il semble ({ue cest le propre d'une certaine mollesse ou lâcheté d'âme, contraire à la force, que quelqu'un ne puisse pas supporter les choses pénibles et tristes; secondement, parce que celui qui accepte ainsi la mort
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ne le fait point pour le bien de la vertu, comme le vrai courageux en qui se trouve la vertu de force, mais pour fuir le mal qui attriste ». — On aura remarqué, dans ce texte, un mot très important : c'est qu'il n'est pas seulement contraire à la vertu de force, de se donner à soi-même la mort, pour se soustraire aux ennuis ou aux tristesses de la vie présente ; ce l'est aussi d'aller au-devanl de la mort ou de la subir volontiers, de la part des autres, pour ce même motif. Seul, le motif de la vertu, ou le désir du bonlieur éternel selon qu'il plait à Dieu de nous y appeler, peuvent faire de lacceplalion joyeuse de la mort, un véritable acte de la vertu de force.
Après avoir considéré la mort comme une peine inlUijée à un coupable, saint Tlioinas la considèic en elle-même, et se demande s'il est jamais permis de tuer un innocent. C'est l'objet de l'article qui suit.
Article VI.
S'il est permis, en quelque cas, de tuer un innocent?
Trois objections veulent prouver (pi' •' il est permis, en quebpie cas, de tuer un innocent ». — La première fait observer que « la crainte de Dieu ne se manifeste point par le |iéclié; car plutôt Id rrdintc de Dieu chusse le péché, comme il est dit dans VEcclé.sids/ifiue , cli. i (v. 27). Oi", .\braliain est loué comme ayant craint le Seigneur, parce (pi'il voulul metlie à mort son fils innocent. Donc il est possible qu'un homme tue sans péché un innocent ». — La seconde objection dit que •« dans le genre des péchés qui se cfunmellent contre le prochain , une chose paraît être un péché d'autant plus grand qu'elle cause un plus grand dommage à celui contre qui Pon pèche. Or, la mise à mort est |)lus nuisible au pécheur qu'à l'homme innocent; car celui-ci passe, par la mort, de la misère de la vie présente à la gloire du ciel. Puis donc qu'il est per-
3/(6 SOMME THKOLOGIQUE.
mis, en certains cas, de mettre à mort le pécheur, à })lus forte raison scra-t-il permis de mettre à mort 1 "innocent ou le juste ». — La troisième objection déclare que « ce qui se fait selon l'ordre de la justice n'est pas un péché. Or, quelquefois, un homme est forcé, selon l'ordre de la justice, de mettre à mort un innocent : tel le juge, qui, devant juger selon les témoignages apportés, condamne à mort un homme qu'il sait être innocent, mais qui a été convaincu par des faux témoins; tel encore le ministre qui, obéissant au juge, met à mort un homme injustement condamné. Donc il se peut que quelqu'un lue sans péché un innocent n.
L'argument sed contra est le mot formel de l'Écriture. « 11 est dit, dans VExode, eh. xxm (v. y : cf. Daniel, ch. xni, v.53) : Ta ne laeras point r innocent et le Jasle ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit qu' « un homme peut se considérer de deux manières : d'abord, en luimême ; ensuite, par rapport à autre chose. A considérer l'homme en lui-même, aucun homme ne peut licitement être mis à mort ; et cela, parce qu'en tout homme, même dans le pécheur, nous devons aimei" la nature, que Dieu a faite, et que la mort ruine. Mais, selon qu'il a été dit plus haut (art. i), la mise à mort du pécheur devient licite par rapport au bien commun, que le péché détruit. D'autre part, la vie des justes conserve et promeut le bien commun, eux-mêmes étant la partie principale » et la partie meilleure » de la multitude. Il s'ensuit qu'en aucune manière il n'est permis de tuer un innocent». — On aura remarqué la précision de doctrine formulée par saint Thomas en ces quelques lignes. En même temps qu'une conclusion nouvelle d'une portée immense, elle contient encore comme un aspect nouveau du principe qui commande tout dans cette question de l'homicide. Ainsi, pour saint Thomas, il est absolument interdit de mettre à mort un homme ([uelconque, serait-ce le plus grand pécheur, à considérer cet homme isolément cl en lui-même. Ce n'est donc point la raison de péché, comme telle, qui légitime la mise à mort du pécheur : cette raison remet le pécheur entre les mains de Dieu, non entre les mains des autres hommes.
Mais si nous considérons, clans lliomnic pécheur, la raison de péché sous l'aspect oià le péché nuit aux autres hommes, cestà-dire sous un aspect social, dans ce cas le péché et le pécheur relèvent du pouvoir qui a mission de veiller au bien commun parmi les hommes ; et cest pour autant que le pécheur gravement nuisible à ce bien commun pourra être supprimé par ce pouvoir. On le voit, tout est commandé ici par la raison de bien commun et remis entre les mains de lautorilé suprême dans la société, à laquelle seule appartient, de soi, comme objet propre, ce (jui a trait au bien commun. Nous avons \u comment cette raison même de bien commun interdit, de la façon la plus absolue, et essentiellement, loule alleinle portée à lu vie des justes ou des bons, qui sont eux-mènies lelémcnl prépondérant et par excellence dans cela même ({ui constitue le bien commun parmi les hommes.
L'fdl priinitin répond que « Dieu a le domaine » souxerain « de la vie et de la mort; c'est, en elTcl, par son ordination que meurent et les pécheurs et les justes. Il suit de là que celui qui, par ordre de Dieu, meta mort un iniioceiil, c'cliii-ià ne pèche jioinl ; pas plus que Dieu, dont il est l'inslrumenl cpii exécute : et il montre par là qu'il craint Dieu, obéissant à son commandement » (C.f. à ce sujet, /'-:?", (j. q'i, ail. 3, ail 'J'""; q. loo, art. 8, ad 3'"").
l.'ad seciindum déclare que d dans l'appréciation de la gravité du péché, il faut considérer ce qui est par soi plus que ce (pii est accidentel et par occasion. Il >Mit de là f|ue celui (|ui tue un lioinuK* juste pèche plus gravement (|U(" celui (pii tue un homme pécheur. D'abord, |)arce (pi'il unit à cclMi (pi'il doit aimer flavantage; et, de la sorte, il pèche davantage contie la charité, l'.nsuite, parce (ju'il fait toit à celui (pii \v mérite moins ; et, de ce chef, il pèche davantage contre la justice. Troisièmement, parce qu'il prive la communauté d'un plus grand bien. ()ualrièmement, parce (pi'il se lend coupable d'un plus grand mépris contre Dieu ; selon celle parole maif(uéc en saiiit Lue, eh. \ (v. iG) : (xlni (jui vous inritrisc nie inrprise. — Quant au fait que le juste mis à mort est introduit par Dieu dans la gloire, c'est là chose ((ui est accidentel le à la mise à mort » ; et,
par suite, ce bien-là ne saurait être mis en ligne de compte pour légitimer un acte que les quatre raisons précitées nous montrent si gravement mauvais en lui-même.
L'ad tertiuin résout la difficulté, très considérable, que soulevait l'objection, par rapport au juge contraint de condamner un innocent; ou au bourreau contraint de lexécuter. — « Le juge, sil sait être innocent celui que des faux témoins convainquent, doit examiner avec plus de soin ces témoins, afin de trouver l'occasion de délivrer celui qui n'est point coupable, comme le fit Daniel (ch. xiii, v. 5i et suiv.). S'il ne le peut pas, il doit se décharger sur un supérieur du soin déjuger. Et si même cela n'est point possible, il ne pèche pas en prononçant la sentence conformément aux témoignages apportés ; car ce n'est point lui qui tue l'innocent, mais ceux qui l'affirment coupable ». — Nous aurons à revenir bientôt sur cette grave question du juge obligé déjuger selon les témoignages (q. 67, art. 2). Notons seulement, au passage, la déclaration si nette que vient de formuler ici saint Thomas. — « Pour ce qui est du ministre du juge qui condamne un innocent, si la sentence contient une erreur qu'on ne peut laisser passer, le ministre ne doit pas obéir; sans quoi seraient excusés les bourreaux qui tuaient les martyrs. Mais si la sentence ne contient pas une injustice manifeste, le ministre qui exécute l'ordre ne pèche point: parce que lui-même n'a pas à discuter la sentence de son supérieur ; et ce n'est pas lui qui lue l'innocent, mais le juge dont il est le ministre ». — Celte seconde partie de la réponse de saint Thomas ne mérite pas moins notre attention que la première. Nous \ voyons que, pour le saint Docteur, il est des cas où les inférieurs ne doivent pas obéir aux ordres des supérieurs, quand ces ordres vont à commettre une injustice. 11 en est ainsi quand l'injustice est à ce point manifeste qu'elle en devient criante et (juclle est de nature à révolter tout cœur honnête ; c'est-à-dire quand il n'y a aucune possibilité de la nier ou de la mettre en doute. Dans ce cas, jamais il ne peut être permis d'obéir. A noter que ceci vaut pour toute injustice, qu'il s'agisse de l'injustice tyrannique à l'endroit des citoyens d'une même cité ou d'une même nation ; ou qu'il s'agisse de
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l'injustice qui se commet de nation à nation, dans une guerre injuste. Dans une guerre manifestement injuste, au sens qui vient d'être précisé, les sujets n'ont pas plus le droit d'obéir, que le bourreau n'a le droit d'obéir à l'ordre du juge inique ou du tyran qui persécute : « Sans quoi, déclare saint Thomas, seraient excusés les bourreaux qui mirent à mort les martyrs » : persécution inique ; guerre injuste, sont deux cas identiques à celui que visait ici saint Thomas, avec cette difl'érence, aggravante à l'infini, que les victimes sont plus nombreuses et le martyre plus horrible.
Nous avons examiné les diverses conditions de licéilé ou d'illicéité de la mise à mort de l'homme, quand elle se fait par voie directe, si l'on peut ainsi dire, et sans (piil s'agisse du cas de se défendre contre une agression violente. Il nous faut maintenant examiner cet autie cas. Peut-il être permis à quelqu'un d'en tuer un autre en se défendant!' C'est l'objet de l'article qui \a suivre.
Article VII.
S'il est permis à quelqu'un d'en tuer un autre en se défendant?
Cinq objections veulent prouver qu* <( il n'est permis à per- .sonne de tuer un autre homme en se défendant ». — La première apporte le témoignage de « saint Augustin », (pii « dit, dans sa lettre à Pnblicola (ép. xlmi ou cliv) ; I.e ronsril de tuer les hommes pour ne pas êlre lues par eux ne me plaîl pas, à moins que peul-êlre il ne s'agisse d'un soldat, ou qu'on n'y soil lenu par la fond ion publique qu'on rempli/, m /elle sor/e qu'on ne fasse poiid eela pour soi-même; mais pour les autres, en vertu d'un pouvoir léq'd'une, et quand eela eonvient à sa pers(mne. Or, celui qui en se défendant tue un autre homnjc le tue pour'nc pas êlre tué par lui. Donc il semble (pie c'est là chose illicite ». — La seconde objection est un autre texte de « saint Au-
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g-uslin »). Il (( dit, au livre I dit Libre arlnlre (ch. v) : CommenI, auprès de la divine Prov'ulence, seront exempts de péché, ceux qui, pour des choses que nous devons mépriser, se souillent d'un meurtre }nini(dn. Et il appelle choses à mépriser, celles que les hommes peuvent perdre contre leur gré, comme on le voit par ce qui précède (au même endroit). Or, la vie corporelle est de ce nombre. Donc, pour conserver la vie corporelle, il n'est permis à personne de tuer un autre homme». — La troisième objection cite une lettre du pape saint Nicolas I, qu'on trouve ;i dans les Décrets, dist. l » (canon De his clericis), où il est dit : Pour ce qui est des clercs au sujet desquels vous nous ave: consulté, lesquels, en se défendant, tuèrent un païen, si, dans la suite, par la pénitence, ils pourraient revenir à leur premier état ou être élevés à un état supérieur, sacliez que nous n'acceptons aucune circonstance et que nous ne leur accordons aucune permission de tuer quelque homme que ce soit et de quelque manière que ce puisse être. Or, à l'observance des préceptes moraux tous sont tenus indistinctement et laï([ues et clercs. Donc, même aux laïques, il n'est point permis de tuer quelqu'un en se défendant ». — La ({uatrième objection dit que « l'homicide est un plus grave péché que la simple fornication ou même l'adultère. Or, il ncst permis à personne de commettre une simple fornication, ou un adultère, ou tout autre péché mortel, quel (ju'il soit, pour la conservation de sa propre vie; car la vie spirituelle doit être préférée à la vie corporelle. Donc il n'est permis à personne, en se défendant lui-même, de tuer un autre homme, pour conserver sa propre vie ». — La cinquième objection déclare que « si larbre est mauvais, le fruit doit l'être aussi, comme il est dit en saint Matthieu, ch. vu (v. 17, 18). Or, l'acte de se défendre soi-même sendjic chose illicite; selon celte parole de l'Épître aux liomains, ch. xn (v. 19) : .\e vous défendez pas vous-mêmes , mes très chers. Donc la mise à mort d'un homme qui procède de là est aussi illicite ».
L'argument sed contra oppose (^u" « il est dit, dans VExode, ch. xxn (v. \i) : Si queli/u'un est trouvé brisant ou perçant la maison pour voler et qu ayant reçu un coup il en meure, celui qui l'a frappé ne sera point coupable de s(m sang. Or, il est bien i)lus
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permis de défendre sa vie que de défendre sa maison. Donc si quelqu'un en lue un autre pour défendre sa propre vie, il ne sera point coupable d'homicide ».
Au corps de l'article, saint Thomas débute en formulant une remar(|ue très précieuse et très importante dans les choses de la pratique, u Rien n'empèclie, dit-il, (piuii même acte ait deux ellets dont l'un seulement est voulu et l'autre en dehors de l'intention. Or, les actes moraux reçoivent leur espèce daprès ce qui est voulu ou qui est dans l'intention; et non de ce qui est en dehors de l'intention : car ceci est chose accidentelle ou d'occasion et d'à-côté ; comme il ressort de ce qui a été dit plus haut (q. ^^'^, art. 3 ; /"-?'"', 72, art. i). Ceci posé, il faut remarquer que de l'acte de celui qui se défend, deux ellets peuvent suivre : l'un, ([ui est la conservation de sa j)ropre vie; lautrc, qui est la mort de celui qui attacjue. Cet acte donc, du fait que queUju'un entend conserver sa vie, n'a point la raison d'acte illicite : car ceci est naturel à toute chose de se conserver dans l'être tant qu'elle le peut. Toutefois, un acte qui provient d'une bonne intention peut être rendu illicite, s'il n'est point proportionné à la fin » qu'on se j)ropose. « Il suit de là que si queUiu'un, en défendant sa propre vie, use de plus de violence qu'il ne faut, ce sera chose illicite. Si, au contraire, il repousse la violence avec la mesure (jui convient, sa défense sera licite; et, en efTel, selon la formule du droit, il est permis de reponaser lu violence par la rioleiire comme le refjtderl une défense mesurée. A remai(iuei" d'ailleurs (ju'il n'est point nécessaire au salut, (|ue l'homme renonce à l'acte d'une défense mesurée, pour éviter la mort d'un autie; car l'hornine est plus tenu de veiller à sa vie propre (jue de veiller à celle d'un autre. Mais, parce (pie la mise à mort de l'homme n'est permise qu'à l'autorité i)nbli(jue en laison du bien coinnum, ainsi qu'il ressort de ce qui a été dit plus haut (art. 3), il est illicite ([u'un homme se propose d'en tuer un autre pour se défendre, à moins (ju'il ne s'agisse de celui (pii a l'autorité pul)li(iue, lequel, s'il a l'intention de tuer (juelqu'un pour se défendre, rapporte cela au bien public; comme on le \oit pour le soldat (pji cond)at contre les ennemis, ou le ministre
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du juge qui combat contre les brigands : encore faut-il remarquer que même ceux-là pèchent s'ils sont mus par une passion privée » de haine individuelle contre celui qu'ils frappent ainsi.
Ainsi donc, même en se défendant ou en luttant contre quelqu'un (|ui attaque d'une façon injuste, il n'est jamais permis à un i)articulier comme tel de se proposer la mort d'un homme : comme particulier, en effet, il n'a aucun droit sur la vie de cet homme, (juelquc coupable que soit cet homme, même contre lui directement; car il n'en est pas le justicier. Tout son droit à lui se borne à la défense de sa propre vie. Ce que celte défense requiert, il a le droit et même en un sens le devoir de le mettre en œuvre; et si, en se défendant de la sorte, il lui arrive de frapper celui qui attaque, de telle façon que la mort s'ensuive, il n'est pas responsable de cette mort; ce ne lui est jamais imputé à péché. Si, au contraire, il peut défendre sa vie, en conservant celle de celui qui l'attaque, il doit le faire; et laissera la justice le soin de punir le coupable selon qu'il le mérite, ou selon que l'exige la raison du bien commun dans la société. On voit, par là, qu'il n'y a qu'une seule raison qui excuse du péché d'homicide un particulier donnant la mort à quelqu'un : c'est la nécessité de la défense dans l'acle même de l'alkiqae, et à supposer que la mort ne soit qu'une simple suite de cette défense. S'il s'agit, non plus d'un simple particulier, mais d'un homme qui se trouve préposé, au nom même de la société, à la conservation du bien commun, ou plutôt à la défense de ce bien commun contre ceux qui l'attaquent ou qui s'insurgent contre lui, celui-là a le droit, au nom du bien commun dont il est le gardien et de l'autorité publique dont il est revêtu, non seulement de se défendre s'il est attaqué, et de détourner de lui le coup dont on voudrait le fra])per, mais encore de frapper lui-même en se proposant directement de donner la mort au coupable : celui-ci, en effet, par son acte d'attaque ou de rébellion qui va directement à l'uiner l'État ou à briser sa justice, est passible de quiconque est préposé à la défense de cet État ou à l'exécuticn de cette justice. Et voilà pourquoi, selon le double exemple que saint
Thomas nous a donné, le soldat n'a pas seulement le droit de défendre sa vie en détournant les coups de l'ennemi, mais encore d'attaquer cet ennemi et de chercher directement à lui donner la mort ; de même, le gendarme chargé d'arrêter le brigand ou de le conduire au supplice, si le brigand s'insurge contre lui ou s'il cherche à lui échapper, a le droit de le frapper et de lui enlever la vie, non seulement en raison du danger qu'il peut courir lui-même, mais à cause de l'acte de rébellion ou de la tentative de fuite dont le brigand s'est rendu coupable, ([uand il n'y a que ce moyen de le maîtriser ou d'empêcher sa fuite. Encore faut-il que, dans ces divers cas, le sujet qui agit ne soit mû que par l'amour du bien public, non |)ar quelque passion d'ordre personnel et privé.
L'wl primuni déclare que « l'autorité de saint Augustin se doit entendre du cas où quelqu'un se propose de tuer l'homme » qui l'attaque, « pour se libérer lui-même de la mort » : ceci, nous l'avons dit, n'est jamais permis à un particulier comme tel; seul, l'homme revêtu de l'autorité publique a le droit d'ordonner la mort d'un être humain à la conservation de sa propre vie qui représente ici directement le bien commun ; tout autre sujet (jui n'est (|u'une personne privée n'a (pie le droit de se proposer son bien ; et s'il se propose le bien public, ce n'est jamais qu'en deçà ou en dehors de la condition de peine ou de dommage ([uelconcjuo à iniliger à un autre, selon qu'il a été martpié plus haut. art. 3, ad .?'"" : ce dommage, (jui peut aller d'ailleurs jusqu'à la perle de la vie, doit toujours rester en dehors de son inlenlion, ou de ce qu'il se propose, et n'être accepté de lui (|ue par voie de conséquence , non comme moyen, ainsi que l'observe excellemment Cajétan dans son commentaire du présent article.
Saint Thomas ajoute que c c'est dans le même sens qu'il faut entendre le texte cité » (dans la seconde objection) « du livre du Libre arbitre. Aussi bien est-il martiué intentionnellement poiiV ces choses, formule qui désigne l'intention. Et, par là, cette seconde objection se trouve résolue ». Le sens est donc toujours qu'on ne peut, sans péché, si l'on est une personne privée, .se proposer la mort d'un homme et la vouloir en elle-
\I. — Im Prudence el la Justice. ai
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même direclcment, à l'effet de sauvegarder les biens de ce monde, quels qu'ils soient, y compris même la vie; cette mort, de la part d'une personne privée, ne doit jamais être c\u une conséquence de la mise en œuvre des moyens indispensables à la défense, nullement une chose voulue en soi, non pas même à titre de moven ordonné à cette défense.
Mais, quand elle reste cela, c'est-à-dire tout à fait en dehors de l'intention de celui qui agit, et simplement une conséquence fatale de la mise en œuvre des moyens nécessaires à la défense, sera-t-elle toujours sans péché, quels que soient les biens qui peuvent être mis en cause et que l'on défend ; ou faut-il limite]' au seul cas de la vie à défendre la légitimité de la défense pouvant entraîner comme conséquence la mort de l'agresseur. — Cette question, du plus haut intérêt, semble fort délicate.
Cajétan la soulève, ici-même, à l'occasion de la réponse que nous commentons, et la résout en légitimant la défense non seulement pour la vie mais encore pour les autres biens quels qu'ils puissent être. Saint Thomas ne semble rien dire d'explicite là-dessus. Que conclure nous-mêmes? D'une part, est-il possible de limiter au seul bien de la vie la légitimité de la défense dont il s'agit.^ Mais, d'autre part, comment admettre indistinctement la légitimité de cette défense à l'endroit de n'importe quels biens!* Parmi les propositions condamnées sous le pape Innocent XI, par un décret du Saint-Onice, en date du 2 mars 1(379, nous lisons celle-ci : « D'une façon régulière, je puis tuer un voleur pour la conservation d'une pièce d'or ». De même, on y lit cette autre proposition : « Non seulement il est permis de défendre, d'une défense qui tue l'agresseur, les biens que nous possédons actuellement, mais aussi les biens auxquels nous avons un commencement de droit et que nous espérons posséder un jour ». On y lit encore : « Il est permis à un homme honoré de tuer l'agresseur . qui tente de lui faire injure, s'il n'y a point d'autre moyen d'éviter cette ignominie; et il faut en dire autant, si ({uelqu'un donne un soufflet ou frappe d'un coup de canne et qu'après le soufflet ou le coup de canne il s'enfuie ».
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L'énormité de ces propositions nous montre jusqu'où Ton peut aller, (juand, mettant de côté le sens moral le plus élémentaire, on ne piend pour guide que des raisonnements spécieux. Si l'on accepte, en efl'et, dans la simplicité de sa rigueur abstraite, le principe que l'homme a le droit et même le devoir de veiller davantage à ce qui est à lui qu'à ce qui est aux autres, on en tire sans peine toutes ces folles conséquences. Il est donc nécessaire absolument d'entendre ce principe en tenant compte de l'échelle comparative des divers biens. C'est, du reste, ce que faisait saint Thomas, (piand il nous disait, ici, au corps de l'article, que « l'homme est plus tenu de pourvoir à sa propre vie qu'à celle d'un autre». Donc, la vie comparée à la vie fera que le sujet dont la vie est menacée par un autre a le droit et même en un sens le devoir de défendre celle ^ie cl de la conserver de préférence à celle de l'agresseur. Mais tous les autres biens le cèdent à celui de la vie, dans l'ordre des choses temporelles. Kl, par suite, on ne voit plus comment la saine raison autoriserait à faire passer ces biens, d'ordre inférieur, avant le bien supérieur de la vie en celui que l'on fiappe. On dira, il est vrai, <|ue l'agresseur s'en est rendu indigne, et (ju'il a |)crdu le droit de conserver ce bien mis en regard des nôtres qu'il est venu injustement atlacpiei'. Mais celte indignité est elle-même chose discutable; car le vol, comme tel, ne fait pas qu'un homme soit digne de mort. De plus, le jugement de cette indignité a|)partient à la société ou au pouvoir public, non à l'individu privé. El, enfin, l'exécution de ce jugement est aussi chose (jui lelève exclusivement de l'autorité publicpie. Nous l'avons vu, même au sujet de la défense de sa vie. A plus forte raison devons-nous le reconnaître quaiul il s'agit des autres biens. Il n'y a donc (|ue la raison du bien à con.server, non la raison de peine à inlliger, qui i)uisse légitimer la défense privée et les moyens qu'elle emi)loie. Or, si cette raison du bien à conserver légitime les moyens de la défense jus([u'à la nonexclusion de la inoit de l'agresseur (piand il s'agit de la vie elle-même, i)ourra-t-elle les légitimer aussi quand il s'agit des autres biens!' \ raiment, on ne le voit pas ; sauf peul-êlic le cas où il s'agii'ail de biens sans lescpiels la \ ie elle-même ne [)oui'-
rait plus être conservée : tel le cas d'absolue el extrême nécessité, où Ton viendrait nous ravir cela même qui doit hic et nunc assurer notre vie. En dehors de ce cas, d'ailleurs à peu près chimérique, il ne semble pas qu'on puisse autoriser, en saine raison, la défense des biens temporels, autres que la vie, dès que cette défense entraîne la mort de l'agresseur.
Les documents de la foi confirment ici la déduction de la raison. Nous lisons, dans l'Exode, ch. xxn, v. ?. et 3, au sujet du vol : « Si quelqu'un est trouvé » pendant la nuit, « tentant de voler en démolissant ou en perçant la maison, et qu'ayant reçu un coup il meure, celui qui l'a frappé n'est pas coupable de son sang- » ou de sa mort ; « mais s'il a fait cela après que le soleil était déjà levé, il a commis un homicide, et lui-même devra mourir ». Ce texte nous donne à entendre que la raison du vol ne peut excuser du péché d'homicide, que si le voleur est frappé comme par hasard et sans qu'on le veuille ; elle n'excuse pas, si l'on a pu se rendre compte du coup que l'on portait.
C'est en ce sens que nous devons lire, semble-t-il, la déclaration si expresse du pape Léon XI H, dans sa Lettre Pasloratis ojficii, du 22 septembre 1891 : « L'une et l'autre loi divine, dit-il, soit celle que promulgue la lumière de la raison naturelle, soit celle que contiennent les saintes Lettres inspirées de Dieu, défendent de la façon la plus stricte, que qui que ce soit, en dehors de l'autorité publique, tue ou blesse un homme, si ce n'est pour défendre sa vie, contraint par la nécessité ». — On aura remarqué que ces paroles du document pontifical ne sont que la traduction de la doctrine de saint Thomas au présent corps d'article, sous une forme qui nous montre que cette doctrine, entendue au sens obvie, réserve pour le seul cas de la défense de la personne l'excuse du péché d'homicide, quand cette défense, par voie de conséquence inévitable et non voulue, entraîne la mort de l'agresseur. Étendre cette excuse à la défense des autres biens, comme le fait ici Gajétan, nous semble n'être plus dans la pensée du saint Docteur. Les canonistes, il est vrai, et les casuistes sont plutôt dans le sens de l'extension ; mais nous préférons une doctrine plus hautement morale.
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L'rt(/ terthiin répond que « l'iiTégularité suit lacté d'homicide, même si cet acte est sans péché; comme on le voit pour le juge qui condamne justement à mort un coupable. C'est pour cela que si un clerc, même en se défendant, tue quelqu'un, il est irrégulier, bien qu'il n'ait point l'intention de tuer cet homme mais seulement de se défendre ». L'explication demeure toujours vraie ; car on peut encourir l'irrégularité, quand même on n ait commis aucune faute. Mais le fait de l'irrégularité des clercs dans le cas visé par l'objection, a été moditîé depuis saint Thomas : dans les Clémentines, celle ([ui traite (le l'hoinicide statue que si quelqu'un, ne pouvant éviter autrement la mort, tue son agresseur, il n'est pas irrégulier.
Lad quart uni fait observer que « l'acte de la fornication ou de l'adultère n'est pas ordonné à la conservation de sa propre vie d'une façon nécessaire, comme l'acte d'où résulte quelquefois l'homicifle ». — Nous voyons, par cette réponse encore, qu'il ne s'agit toujours, pour saint Thomas, que de la conservation de sa propre vie, selon qu'elle ne peut être obtenue, hic et nunc. sans que la mort de l'agresseur s'ensuive.
h'ad quintuin répond qu' « il s'agit là », dans le texte que citait l'objection. « de la défen.se qui .<;e fait avec un désir de vengeance. Aussi bien la glose dit : \r vous défende: pas. cestà-dirc : }>e cherchez pas à rendre les coups reçus de vos adversaires ». — Le particulier n'a pas le droit de punir, non pas même pour les coups qui lui ont été portés : il a seulement le droit de parer de nouveaux coups; et s'il porte lui-même des coups, ce ne doit être que par mesure préventive, en vue de se défendre, quand ce mode de défense est absolument nécessaire pour la conservation de sa propre vie ou de sa personne.
La vie des autres hommes, quelque coupables d'ailleurs qu'ils puissent être, même à notre endroit, n'est pas un bien dont nous ayons le droit de disposer, si nous ne sommes qu'une personne privée, sans autorité publique dans la société. Mêfne si cette vie est pour nous un danger immédiat, nous n'avons pas le droit d'y attenter d'une façon directe et avec la volonté de la supprimer : nous ne pouvons que nous défendre, usant
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(l'aillcurs, pour cela, de tous les moyens fiic cl n une nécessaires, sans que nous soyons obligés de renoncer à ces moyens si la mort de l'agresseur s'ensuit; car nous ne sommes pas tenus de sacrifier notre vie pour conserver la sienne. Mais nous devons limiter à cette conservation de la vie le droit d'user de tels moyens. Les autres biens, en. deçà du bien de la vie, doivent être défendus par tous les moyens en notre pouvoir, réserve faite des moyens qui entraîneraient la mutilation ou la mort de l'agresseur. Telle nous paraît être la vraie pensée de saint Thomas. Et cette doctrine est celle qui est le plus en harmonie soit avec les documents de la foi soit avec la saine raison. Elle a, aussi, le grand avantage de couper court à ces concessions du laxisme, dont le moins qu'on puisse dire, au témoignage d'Alexandre Yll et d'Innocent \1, est qu'elles sont « scandaleuses et, dans la pratique, pernicieuses ».
Il ne nous reste plus qu'un dernier point à examiner au sujet de l'homicide ; et c'est de savoir si quelqu'un qui tue un homme fortuitement se rend coupable d'homicide. Ce dernier point va faire l'objet de l'article qui suit.
VirriCLE \ 111.
Si quelqu'un qui tue fortuitement un homme se rend coupable
d'homicide?
Trois objections veulent prouver que « quelqu'un qui tue fortuitement un homme se rend coupable d'homicide ». — La première en appelle à ce que « nous lisons, dans li^ Genèse, ch. IV (v. 20, 24), que Lamech croyant tuer une bète tua un homme et que ce lui fut imputé à homicide. Donc la culpabilité de l'homicide est encouiue par celui qui tue fortuitement un homme ». — La seconde objection cite le passage de l'Exode, ch. XXI (v. 22, 23), où « il est dit que si (/nd'/n'iin ayunt fruppc une femme enceinte et procure t'arorlement, tu mort de t<i femme
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OU de l'enfant s'ensuit, il rendra rie pour vie. Or, ceci a pu se faire sans qu'il y ait eu lintention de tuer. Donc Ihomicido fortuit a la culpabilité de Ihomicide ». — La troisième objection fait observer que « dans les Déerels, dist. 1, sont produits plusieurs canons qui punissent les homicides fortuits. Or, la peine n'est due qu'à la faute. Donc celui qui lue fcntuitement un homme encourt le péché d'homicide ».
L'argument sed contra est un te.\te de « saint Augustin », qui « dit, dans sa lettre à Puhlicola (ép. xlvii, ou cliv) : Il s'en faut que ce que nous faisons pour une chose bonne et permise, si, de cela, en dehors de notre intenl'um, résulte pour quelqu'un quelque chose de nud, cela nous soil impute. Or, il arrive quelquefois que l'acte de ceux qui font une cliosc bonne a l'homicitle comme conséquence fortuite. Donc riiomicide fortuit n'est pas imputé à faute à celui qui le fait ».
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle d'abord (\nv u d'après Aristole, au livre II des Physiques (ch. vi, n. T) ; de S. Th., leç. lo), le hasard est une cause qui agit sans int^^-ntion. Il suit de là que les choses fortuites, à parler d'une façon pure cl simple, ne sont ni entendues ni volontaires. Kt parce que tout péché est volontaire, au témoignage de saint Augustin (De la vraie reliqion, ch. xiv), il s'ensuit que les choses fortuites, en tant que lellcs. ne sont point des péchés. Toutefois, il arrive que ce qui n'est point, d'une façon actuelle et en soi. voulu et entendu, l'est accidentellement ou par occasion, selon qu'on appelle cause accidentelle ou d'occasion ce qui enlève l'ohslucle (Physiques, liv. Mil, eh. iv, n. (i ; de S. Th., leç. 8). Par conséquent, celui qui n'écarte point les choses d'où suit l'homicide, s'il est tenu de les écarter, encourra, d'une certaine manière, l'homicide volontaire. Or, cela arrive d'une double manière : d'abord, (piand il vacpic à des choses illicites, qu'il devait éviter, et qu'il commet un homicide ; ensuite, quand il n'apporte point toute la sollicitude ou la vigilance qu'il devait. .Vussi bien, d'après les prescrij)tions du droit (can. Ouantum dicif et /// qui arfjores, dist. l), si (piel(|u'un va(|uanl à une chose licite et après avoir apporté la diligence voulue, voit de son acte suivre un homicide, il n encourt point la faute d'homicide; si, au
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contraire, il vaciue à une chose illicile, ou même si vaquant à une chose licite il n'a pas apporté toute la diligence voulue, il n'échappe pas à la responsabilité du crime d'homicide, si de son acte s'ensuit la mort d'un homme ».
V ad prima m dit que « Lamech n'apporta point une dilig"ence suffisante à éviter l'homicide; et voilà pourquoi il n'échappa point à la faute de son acte ».
L'ad secundam déclare que « celui qui frappe une femme enceinte fait un acte illicite. Et voilà pourquoi, s'il s'ensuit la mort soit de la femme, soit du fœtus animé, il n'échappe point au crime d'homicide, surtout quand le mode de frapper est tel que la mort s'ensuit très vite ».
Uad terliam répond que « d'après les canons, la peine est portée contre ceux qui tuent fortuitement alors qu'ils vaquaient à des actes illicites ou qu'ils n'ont pas apporté la diligence voulue », à l'effet de prévenir la mort qui a suivi.
Le premier et le plus grave des péchés contre le prochain, en lui enlevant, par voie de fait, injustement et contre sa volonté, son bien le plus essentiel, c'est l'homicide. La vie de l'homme est un bien sur lequel nul n'a aucun droit, si ce n'est par une sorte de délégation divine. Cette délégation n'existe, selon le cours ordinaire de la Providence, que pour les dépositaires de l'autorité publique dans la société, en vue du bien commun, à l'égard des malfaiteurs, qui, par leurs crimes, mettent en péril ce bien commun. Hors ce cas, nul ne peut, sans crime, attenter à la vie d'un être humain, quel qu'il soit. Mais, si nul ne peut, sans crime, attenter à la vie d'un être humain, quel qu'il soit, hors du cas de l'exigence du bien public en ceux qui en ont la garde, il est un autre cas cependant où l'homme pourra, sans crime, le sachant et ne le laissant pas, poser un acte d'où doit s'ensuivre directement la mort d'un homme : c'est le cas de légitime défense, quand, attaqué dans sa personne ou dans la personne de ceux qui sont autour de lui, à plus forte raison de ses proches, l'homme ne peut se défendre ou les défendre que par des moyens qui entraînent la mort de l'agresseur. — A côté du crime qui nuit
au prochain dans sa personne en le privant injustement du bien de la vie, il est d'autres péchés qui sans aller jusqu'à celte extrémité nuisent aussi au prochain dans sa personne en se portant contre lui ù des voies de fait. Nous devons maintenant les examiner; et ce va être l'objet de la question suivante.
QUESTION LXV
Celte question comprend quatre articles :
1° De la mutilation des membres.
2" De la verbération.
3° De l'incarcération.
!i" Si ces sortes d'injures s'aggravent du fait qu'elles sont commises contre une personne liée à d'autres.
Nous verrons, par la lecture même de la question, comment se graduent les trois actes marqués dans les trois premiers articles; et jusqu'où s'étend la portée de l'article [\. — Venons, tout de suite, à l'article premier.
Article Premier.
Si mutiler quelqu'un d'un membre peut en quelque cas
être chose permise ?
Trois objections veulent prouver (jue « mutiler quelqu'un d'un membre ne peut en aucun cas être chose permise ». — La première ar^uë d'un texte de « saint Jean Dainascène », qui « dit, au livre 11 {de la Foi orthodoxe, liv. IV, ch. x\ ; cf. liv. 11, ch. IV, \\\), que le péché est commis par cela qu'on s'écarte de ce qui est selon la nature et (/u'on va à ce qui est contre la nature. Or, selon la naluie instituée par Dieu, le corps de l'homme doit être dans l'inlégrité de ses membres; et il est contre la nature qu'un tie ses membres lui soit enlevé. Donc mutiler quchiu'un d'un membre semble être toujours
un péché ». — La seconde objection fait observer que «' les parties de l'àine sont aux parties du corps ce qu'est toute l'àme à tout le corps, ainsi qu'il est dit au livre II dr l'Ame (ch. i, n. I); de S. Th., leç. 2). Or, il n'est point permis tle priver quelqu'un de son àme, en lui donnant la mort, si ce n'est par la vertu de l'autorité publique. Donc il n'est point permis non plus de mutiler quelqu'un d'un membre, si ce n'est peut-être en vertu de l'autorité publique ». — La troisième objection déclare que « le salut de l'àme doit être préféré au salut du corps. Or, il n'est point permis que ciuehiu'un se mutile en vue du salut de l'àme; et c'est ainsi que sont punis dans le concile de Nicee (can. 1) ceux qui se châtraient pour conserxer la chasteté. Donc il n'est aucune cause qui permette de nuitiler qucUpiuM (1 un membre >».
L'argument sed conlni oppose ([u' « il est dit, dans Y Exode, ch. \xi (v. 2^) : Œil [xjur œil, dent pour dcid, nmin pour tnuin. pied pour pied ».
Vu corps de l'article, saint Thomas répotul que « le membre faisant parti,' du tout qu'est le cor|)s humain, il est pour le tout, comme limparfail est pour le parfait. 11 s'ensuit qu'il faut disposer du membre du cor|)s humain selon (|ue le bien du tout le demande. D'autre part, le membre du corps humain, de soi, est utile au bien de tout le corps; mais il peut ani\er cependant, dune façon accidentelle, qu'il soit nuisible : tel, par exemple, le nu lubre gâté qui est de nature à gâter tout le corps. — Si donc le membre est sain et dans son étal normal, il ne peut pas être enlevé sans (|ue ce soit au préjudice de l'homiue dans son ensemble. Mais, parce (|ue l'homme luimême dans son ensemble est ordonné comme à sa fin à l'ensemble de la communauté dont il constitue une partie, ainsi qu'il a été dit j)lus haut (q. Oi, art. i ; q. (i'i, art. i>, J), il peut arriver que l'ablation d'un luembre, bien ([u'ellc louinc au détriment du tout qu'est le corps, soit ordonnée cependant au bien de la communauté, en tant (|U(lle se fait à titre de peine pour la répression des péchés. VA. de même que la puissance |)idili(iuc peut licitement priver (pi(l(|u'un totalement de la vie pour certaines fautes plus grandes, de même aussi elle peut
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priver d'un membre pour des fautes moins graves. Mais ceci n'est point permis à une personne privée, quand bien même le sujet à qui aj^partienl ce membre le vou(hait; car c'est une injure faite à la communauté à huiuelle appartient l'homme et toutes ses parties. — Si, au cojitraire, il s'agit d'un membre qui étant gâté est de nature à gâter tout le corps, dans ce cas, il est permis, sur la volonté de celui à qui ce membre appartient, d'enlever le membre gâté pour sauver le corps dans son ensemble ; car c'est à chacun que se trouve confié le soin de veiller à sa propre santé. La raison est la même, si l'ablation se fait par la volonté de celui à qui incombe le soin de pourvoir au salut de celui qui a ce membre gâté. Mais, en dehors de cela, mutiler quelqu'un d'un membre est chose tout à fait illicite ».
Vad prinium fait observer ([ue « ce qui est contre une nature particulière peut être selon la nature universelle ; c'est ainsi que la mort et la corruption dans les choses naturelles est contre la nature particulière de l'être qui se corrompt, et pourtant c'est conforme à la nature universelle. Et pareillement mutiler quelqu'un d'un membre, bien que ce soit contraire à la nature particulière du corps de celui qui est mutilé, c'est néanmoins conforme à la raison naturelle en vue du bien commun ».
\Jad seciiiidani n'accepte pas la parité que faisait l'objection. C'est qu'en effet, « la vie de l'homme dans sa totalité n'est pas ordonnée à quelque chose qui soit le propre de l'homme luimême; mais plutôt tout ce qui est dans l'homme est ordonné à cette vie », et elle-même est ordonnée au bien commun. <( Il suit de là que priver quelqu'un de la vie n'appartient en aucun cas à personne sinon à la puissance publique qui est chargée de pourvoir au bien commun. Mais l'ablation d'un membre peut être oidonnée au bien propre d'un seul homme. Et, à cause de cela, en certain cas, elle peut lui appartenir », ou relever de lui.
h\id terfiiini précise encore cette lumineuse doctrine et montre en quoi difTèrent, par rapport à l'abscision d'un membre, la raison de salut corporel cl la raison de salut spirituel. « Un
membre ne peut èlre coupé pour le salut coij)orel du tout que s'il n'y a pas d'autre moyen de subvenir au tout. Mais s'il s'agit du salut spirituel, on peut toujours y subvenir autrement ([ue par l'ablation d'un membre; le péclié, en elTet, est soumis à la volonté », et nul ne pècbe, qui ne le veuille. <> Il suit de là qu'en aucun cas il n'est permis de couper un nurnbre pour éviter queUiuc pécbé que ce puisse èlre. Aussi bien, saint Jean Chrysostome, expliquant ce passage de saint Mattliieu, cb. MX (v. 12) : // y a des eunu(/ues, t/iii se sont c/iâirés eux-mêmes, en vue du royaume des cieux, dit {/lom. lxii ou lxiii) : // ne s'ofjU point là d'une ablation des membres, mais de la suppression des mauvaises pensées. Car il est voué à la malédiction, celui qui coupe un membre; c'est, en effet, de sa part, s'approprier ce <iue font les homic'ides . Et après il ajoute : D'ailleurs, par là, on n'apaise point la concupiscence : on ne fait t/ue la rendre plus péniljle. La corruption (jui est en nous a, en effet, d'autres sources, et c'est surtout le désir miuivais ou le manque de vigilance; aussi bien l'ablation d'un memtjre est moins apte à réprimer les tentations que ne l'est le frein de la pensée ». — On sait ({u'Origène, inlerpi'étant mal le texte de l'Evangile que vient d'e\pli(juer saint Jean Cbrysoslome, avait eu le tort de commettre lui-même la faute si justement répiouvée dans cette réponse.
La mutilation, ou l'acte de porter atteinte à l'intégrité corporelle d'un être bumain quelcoiujue, est cbose absolument illicite, à moins qu'elle ne se fasse au nom de l'autorité publicjue, en vue du bien commun, et en raison de fautes commises; ou en vue de la santé corporelle du sujet, quand il n'y a aucun autre moyen de pourvoir à cette santé, et que le sujet lui-même le veut ou (juicon([ue a le tlroit de vouloir pour lui. — S'il s'agit non plus de mutilation, mais simplement tie verbération ou de bastonnade ou de tout autre mode de correction consistant à fiapper un individu dans sa personne, en devà de l'acte qui porterait alleinle à son intégrité, peut-on dire que cela même soit absolument interdit en debors de linterventio'n de l'autorité publitpie; ou y aurait-il plus de latitude sur ce point : et, [)ar exemple, serait-ce permis au père à l'endroit de
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SCS Olifants, au inaîlic à l'éfiartl de ses esclaves, si l'esclavage anti(iue était encore en vigiieuri' (î'est ce ([ue nous devons maintenant examiner; et tel est l'objet de l'arlicle {[ui suit.
Article II.
S'il est permis aux pères de frapper leurs enfants ou aux maîtres de frapper leurs esclaves?
Trois objections veulent prouver qu'a il n'est point permis aux pères de frapper leurs enfants, ou aux maîtres de frapper leurs esclaves ». — La première en appelle à « T Apôtre », qui « dit, aux Éphésieiis, ch. vi (v. /i) : ]oas, pères, ne provoquez pas à la colère vos enfanls. Et, plus loin (v. 9), il dit : El vous, nialtres, agisse: de même au sujel de vos esclaves, épargnez les menaces. Or, les coups provoquent à la colère; et ils dépassent l'ordre des menaces. Donc ni les pères ne doivent frapper leurs enfanls, ni les maîtres leurs esclaves ». — La seconde objection cite un mot d' « Aristote », (jui «. dit, au livre X de VÉlhi- (jue (cli. IX, n. 12, i4; de S. Th., leç. l'i, i5), que Cinlervenlion palernelle se borne à la monU'um el ne va pas à la coaclion. Or, les coups sont une sorte de coaction. Donc il n'est point permis aux parents de frapper leurs enfants ». — La troisième objection déclare qu'il est permis à chacun de corriger les autres ; car ceci fait partie des aumônes spirituelles, ainsi qu'il a été dit plus haut », à proi)os de la correction fraternelle (q. 32, art. 2 ; q. 33). « Si donc il est permis aux parents, en raison de la formation, de frapper leurs enfants, pareillement il sera permis à tout homme d'en frapper un autre; chose qui est manifestement fausse. Donc la première l'est aussi ».
L'argument sed conlra apporte trois beaux textes de l'Ecriture sainte. « Il est dit, au livre des Proverbes, ch. xiii (v. 24) : Celui qui épargne la verge n'aime poinl son Jils; et, plus loin (ch. xxiii, V. i3, i4) '• AV? laisse poinl l'enfant nuau/uer de discipline. Si, en ejfel, lu le frappes de la verge, il ne mourra poinl ; tu te frapperas de ta verge cl son âme sera libérée de l'enfer. Et
dans V Ecclésiastique, ch. wxiii (v. 28) : .1 l'esclave mauvais, la loiiure et les fers ».
Vu corps de l'arlicle, saint Thomas fait remarquer que o par la veibération » ou les coups doul on le frappe, « le corps de celui qui est frappé éprouve un certain dommage ; mais non de la même manière que dans la mutilation. La mutilation, en effet, enlève l'intégrité du corps : tandis (jue les coups donnés font seulement que le corps sent la douleur. Il s'ensuit que la verbération est un moindre dommage que la mutilation. D'autre part, il n'est permis de causer un dommage à quelqu'un que par mode de peine et en raison de la justice. Et, parce que nul ne punit d'une façon juste que celui qui est soumis à son pouvoir, il s'ensuit qu'il n'est permis de frapper quelqu'un qu'à celui qui a pouvoir sur celui qui est frap[)é. C'est donc parce que le fils est soumis à la puissance du père et l'esclave à la puissance du maître, qu'il est permis au père de frapper son fils et au maître de frapper son esclave, en raison de la correction et de la discipline ».
Lad prinium explique excellemment le caractère de mesure que doit toujours gardei' la correction pour (ju'il n'en résulte pas un effet contraire à celui qu'on veut qu'elle pioduise. Kl cette explication est suggérée i)ar les deux textes de saint Paul reproduits dans l'objection. — D'abord, au sujet du premier. « Parce que, dit saint Thomas, la colère est 1 appétit de la vengeance, ce qui provoque surtout la colère, c'est la persuasion pour (juehiu'un qu'il est lésé injustement, comme on le \oit par Aristolc, au livre il de la lîUélorique (ch. m, n. lô). Uors donc qu'il est interdit aux pères de provoquer leurs enfants à la colère, il n'est point défendu qu'ils frappent leurs enfants, en vue de les reprendre, mais il est recommandé (ju'ils ne les allligent point, d'une façon immodérée, sous les coups. — Quant à ce (jui est marqué pour les maîtres, qu'ils épargnent les menaces », el c'était le second texte de saint Paul, « cela peut s'entendre d'une double manière. D'abord, qu'ils usent modérément des menaces ; ce qui fait partie de la modération de Fa discipliner. Ensuite, qu'ils n'accomplissent pas toujours les menaces qu'ils ont faites ; et ceci appartient à l'acte de miséri-
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corde qui fait qu'on tempère le jugeiucnt par lequel on avait menacé de la peine ».
\J ad secundam nous donne un mot très précieux sur la différence de coaction qui est celle du pouvoir civil ou celle du pouvoir paternel et domestique. C'est qu'en effet, « un pouvoir plus grand doit avoir une coaction plus grande. De là vient (}ue comme la cité est la communauté parfaite, de même le piince de la cité a le pouvoir {)aifait de coercition. Et voilà pounjuoi il peut iniliger des peines irréparables, telles que la mort et la mutilation. Le père, au contraire, et le maître, qui sont préposés à la famille domesli([ue, société imparfaite » eu égard à la société parfaite de la cité, dont elle n'est qu'une partie, u ont un pouvoir imparfait de coercition, portant sur des peines plus légères, qui n'entraînent point un dommage irréparable. Et la verbération est de ce nombre ». — On aura remarqué le mot de saint Thomas, dans cette réponse, pour caractériser la ditlérence des peines relevant des deux pouvoirs en question. Les unes sont irréparables, tandis que les autres sont réparables. Les peines irréparables sont la mort ou la nmlilation : et celles-là relèvent exclusivement du pouvoir souverain dans la société. Les peines réparables seront toutes celles qui restent en deçà de la mutilation et de la mort; car, si elles causent une douleur qui alllige et qui trouble momentanément la disposition normale du sujet, cette disposition se rétablit d'ellemême une fois la peine passée : ou si la peine laisse encore quelques traces, ce sont des traces légères, qui ne compromettent pas la vie normale du sujet.
L'w/ tertium donne lui aussi une distinction essentielle et qui fait taire immédiatement l'objection, d'ajjparence très délicate. « La correction est permise à l'égard de n'importe qui, pourvu que celui-ci l'accepte. Mais inq)oser la correction à qui ne la veut point n'appartient qu'à celui qui est chargé du soin de ce sujet. Et c'est à cet ordre qu'appartient le châtiment par les coups ». — Retenons, ici encore, avec le plus grand soin, cette réponse de saint Thomas. Nous y voyons que dans l'ordre des rapports avec autrui, nul n'a le droit de s'ériger cji correcteur direct des torts qu'un autre peut avoir, s'il n'a sur lui au-
torité. Quels que puissent être les torts de quelqu'un à nos yeux, nous n'avons jamais le droit de rien dire ou de rien faire qui puisse le molester, à moins qu'il ne s'agît de parer une injustice qui se commetlrait contre nous ou sous nos yeux et qu'il est en notre pouvoir d'empêcher, comme il a été dit, dans la question précédente, pourlecasde légitime défense. Mais punir, ou redresser n'appartient qu'à l'autorité constituée qui est celle de la cité ou à l'autorité naturelle qui est celle de la famille. De citoyen à citoyen, ou de frère à frère, la punition et la correction ou le redressement des torts ne doivent jamais se faire directement : il faut recourir à l'autorité des magistrats dans la cité, ou à l'autorité du père dans la famille ; agir autrement n'est plus demeurer dans l'ordre : c'est, au fond, un acte d'anarchie, comme nous l'avions fait remarquer plus haut, au sujet de la ([uestion du duel (q. /|i, art. i) ; et c'est toujours, essentiellement, un acte injuste : nous violons le droit ahsolu qu'a tout être humain de n'être molesté en rien de ce qui est à lui, à plus forte raison dans ce qui touche à sa personne, si ce n'est par l'autorité légitime, quand la justice ou le hien dont elle a la erarde le demande.
Frapper quelqu'un, ou lui donner, par un acte extérieur qui l'atteigne en sa personne, une cause de douleur sensihle qui cependant ne va pas à compromettre sa santé ou à le priver d'un de ses membres, peut être permis, même contre le gré du sujet, dans l'intérieur de la famille, de la part du père à l'endroit de ses enfants, quand le hien de la discipline l'exige. Ce pourra être permis aussi, en vertu de la même autorité qu'il participe, de la part du maître à qui le père aura confié le soin de former ses enfants. 11 se pourra même, suivant le caractère des enfants, que ce soit une vraie nécessité, en telle sorte qu'y mancjuer, par faiblesse ou sensibilité mal comprise, serait une faute contre le bien des enfants et de la famille. Toutefois, il importe au plus haut degré de ne pas excéder dans ces sortes de corrections. Il faut surtout ((u'elles ne procèdent jamais d'un mouvement de colère que la raison ne dominerait pas ; car, outre le défaut de mesure dans la correction, (|ui pourrait s'ensuivre
XI. — La Prudence et la Justice. ai
et irriter l'enfant, il y a encore que ce dernier ne manquerait pas de s'apercevoir de ce mouvement de colère et l'on perdrait à ses yeux le prestige de l'autorité. — Ce que nous avons dit du droit qu'a l'autorité familiale sur l'enfant en vue de la correction de ce dernier s'applique par mode d'analogie à chaque être humain par rapport à lui-même. Si, en effet, nul être humain n'a le droit de s'ôter la vie ou de se mutiler d'un membre, car ce serait faire injure ù Dieu et à la société, tout être humain a le droit, et même, en un sens et suivant les divers cas, le devoir de se donner à lui-même ou de se faire donner, jusque dans son corps, des peines afïlictives destinées à punir ses fautes ou à les prévenir : c'est qu'en effet à chaque homme est confié, de par Dieu, en vertu même de sa nature, le droit et le devoir de pourvoir à son bien personnel ; et parce que ce bien demande que le corps soit soumis à l'âme, si le corps se révolte et dans la mesure où il peut se révolter, il appartient au sujet de le répriiuer et de le châtier, même par des peines alïlictives. Il faudra seulement qu'on veille, ici encore, à ne pas dépasser la mesure fixée par la prudence; car ces pénitences aiïlictives doivent être ordonnées au bien du sujet selon qu'il est lui-même membre de la société dans laquelle il vit : et, par suite, outre qu'il doit toujours prendre garde à ne pas nuire à sa santé de façon à la compromettre, il doit aussi veiller à ne pas se mettre dans des conditions de lassitude ou de faiblesse qui l'empêcheraient de vaquer, comme il convient, à ses devoirs d'état.
En deçà de l'acte que nous venons d'étudier, il en est encore un autre qui peut atteindre l'être humain dans sa personne ; c'est celui de la contrainte ou de la violence qu'on peut lui faire quant au libre usage des mouvements de son corps. Que penser de cet acte : Est-il chose permise ou chose défendue? C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit.
Article III.
S'il est permis d'incarcérer un homme?
Trois objections veulent prouver qu" « il n'est point permis dincarcérer un homme ». — La première rappelle que « l'acte est mauvais de son espèce, quand il tondre sur une matière indue, ainsi qu'il a été dit plus haut {l''-'2"'\ q. i8, art. 2). Or, l'homme, qui est libre par sa nature, est une matière indue pour l'incarcération opposée à la liberté. Donc il est illicite dincaicérer un homme ». — La seconde objection dit que « la justice humaine doit se régler sur la justice divine. Or, comme il est manjué dans VKcclf^siaslitiue, ch. \v (v. l'i). Dieu a laissé [homme dans la main de son conseil. Donc il semble que nul ne doit être contraint par les liens ou la prison ». — La troisième objection fait observer que « nul ne doit être empêché dans son action que si son action est mauvaise; et, de ce chef, chacun peut licitement l'cmpècher. Si donc il était permis d'incarcérer rjuelqu'un pour iempècher de mal faiie, c'est tout homme qui pounail incarcérer. Or, ceci est manifestement faux. Donc la première chose l'est également».
L'argument. ver/ contra oppose que « dans le Ij'vilitjue, ch. xxiv (v. II, i:>), on lit (lu'un homme fut mis en piison pour le péché de blasphème ».
Au corps de l'article, saint l'homas nous avertit que « dans les biens du corps, se considèrent, par ordre, trois choses. — D'abord, l'intégrité de la substance corporelle; et à ce bien il est porté atteinte par la mort ou la mutilation. — Secondement, la délectation ou le repos du sens », quand le corps est dans son état normal en lui-même et dans son rapport avec les choses sensibles ([ui agissent sur lui; « à ce bien s'oppose la verbération ou toute autre action (jui affecte le corps et lui cause de la douleur. — Troisièmement, le mouvement et l'usage des membres; chose (jui est empêchée p;u l'enchaînetuent, ou
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l'incarcération, ou toute autre détention. 11 suit de là qu'il est illicite d'incarcérer quelqu'un ou de le détenir en quelque manière que ce puisse être, à moins que cela ne se fasse selon l'ordre de la justice », c'est-à-dire par un pouvoir public ou familial, ayant autorité sur le sujet, « soit à titre de peine, soit par mesure de précaution à l'eflet d'éviter quelque mal ». — Nous devons, en effet, raisonner pour cette troisième sorte de bien ayant trait à la personne, comme nous avons raisonné pour les deux premières espèces, avec ceci seulement que l'incarcération ou la détention peut être quelquefois préventive, tandis que l'atteinte portée aux deux autres sortes de biens est toujours nécessairement pénale.
L'ad primani déclare que « l'homme qui abuse de la puissance qu'il a reçue mérite de la i)erdre. Et voilà pourquoi l'homme qui, en péchant, a abusé du libre usagée de ses membres est une matière apte à l'incarcération ». — 11 peut l'être aussi, nous l'avons dit, du l'ait que sa manière d'agir, sans avoir encore porté des fruits criminels, serait néanmoins un danger pouvant amener des maux qu'il faut j)révenir. Mais, en toute hypothèse, la raison foncière qui rend légitimes ces actes de répression ou de précaution, c'est la mauvaise disposition du sujet quant à l'usage de sa liberté.
h'ad secundum fait observer que « Dieu, parfois, selon l'ordre de sa sagesse, arrête les pécheurs, ne leur permettant pas d'accomplir leurs péchés; selon cette parole du livre de Job, ch. V (v. 12) : Lui qui dissipe les pensées des méchants pour que leurs mains ne puissent pas accomplir ce quils avaient entrepris. Mais, parfois, Il permet qu'ils fassent ce qu'ils veulent. Et, pareillement, selon la justice humaine, ce n'est point pour chaque faute que les hommes sont incarcérés, mais pour certaines fautes », qui intéressent plus spécialement le bien public.
Vad tertiutn répond que « détenir un homme sur le moment à l'effet de l'empêcher d'accomplir tout de suite quelque acte illicite est chose permise à chacun ; comme si quelqu'un retient un homme qui voudrait se précipiter ou qui voudrait en frapper un autre. Mais d'une façon pure et simple enfermer
quelqu'un ou le lier appartient à celui-là seulement qui peut disposer universellement des actes et de la vie d'un autre; car celui-ci se trouve alors empêché non seulement de faire le mal. mais encore de faire le bien ». — On aura remarqué celte distinction essentielle donnée ici par saint Thomas. Il est permis à tout homme d'empêcher son semblable d'accomplir hic et nunc. sur soi ou sur les autres, un méfait qu'il est en voie d'accomplir: mais une fois ce danger immédiat passé, il doit être relâché et rendu à lui-même. Seules, l'autorité publique, ou aussi, dans son ordre, l'autorité familiale, qui ont charge de pourvoir respectivement au bien commun de la société ou de la famille, peuvent prendre, à l'endroit de l'individu et de sa liberté d'action, telles mesures restrictives qu'elles jugeront opportunes, soit par mode de précaution, soit par mode de punition.
Dans la question précédente et dans la question actuelle, nous avons examiné les divers modes d'injustice qui pouvaient être commis contre le prochain, selon qu'il est atteint, par voie de fait ou d'acte extérieur, dans sa personne. Ces modes se ramènent à quatre, qui sont par gradation descendante : l'homicide, atteignant la personne du prochain dans sa vie ; la mutilation, qui l'atteint dans son intégrité; la verbération, qui en trouble le repos ou le bien-être normal; l'incarcération, qui prive du libre usage de sa personne. Ces quatre modes d'injustice, comme saint Thomas nous en a avertis dans son prologue de la question 6^, peuvent se commettre soit contre la personne même du prochain, soit contre les personnes qui lui sont jointes, à quelque titre que ce puisse être. Et. très certainement, ils gardent toujours leur caractère d'injustice, du simple fait qu'ils atteignent une personne humaine quelle qu'elle soit. Mais la question est de savoir s'ils revêtent un degré nouveau de gravité par cela qu'ils atteignent une personne liée à d'autres. C'est ce que saint Thomas va cxamim?r à l'article qui suit.
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Article IV.
Si le péché est aggravé du fait que les injures dont il a été parlé sont commises contre des personnes liées à d'autres?
Trois objections veulent prouver que d le péclié n'est pas aggravé du fait que les injures dont il a été parlé sont commises contre des personnes liées à d'autres ». — La première arguë de ce que « ces sortes d'injures ont raison de péché en tant qu'un dommage est causé à quel(|u'un contrairement à sa volonté. Or, le mal qui est commis contre la personne propre est plus contre la volonté de l'homme que ne l'est le mal commis contre une personne unie à soi. Donc l'injure commise contre une personne conjointe est une injure moindre ». — La seconde objection remarque que « dans la sainte Écriture sont surtout repris ceux qui font injure aux pupilles et aux veuves; aussi bien est-il dit, dans V Ecclésiastique, ch. xxxv (v. 17) : // ne méprisera point les prières du pupille, ni la veuve, si elle répand la voix de ses gémissements. Or, la veuve et le pupille ne sont point des personnes liées à d'autres. Donc le fait qu'on commet une injure contre les personnes conjointes n'aggrave pas le péché ». — La troisième objection fait observer que (( la personne conjointe a sa volonté propre, comme la personne principale. Il se pourra donc que quelque chose soit volontaire pour elle, qui sera contre la volonté de la personne principale; comme on le voit pour l'adultère qui plaît à la femme et déplaît au mari. Or, ces sortes d'injures ont raison de péché pour autant qu'elles impli(juent des échanges involontaires. Il s'ensuit que les injures commises contre les personnes conjointes consentantes ont moins la raison de péché ».
L'argument sed contra en appelle à ce que « dans le Deutéronome, ch. xxviii (v. 82), il est dit poui- marquer un excès de châtiment : Tes Jils et tes fdies seront livrés à un peuple étranger sous tes yeux ».
Au corps de larticle, saint Thomas répond qu' « une injure est un péché d'autant plus grave quelle rejaillit sur un plus grand nombre de sujets, toutes choses égales d'ailleurs. C'est pour cela que l'on a un péché plus grave, si quelqu'un frappe le prince, que s'il frappe une personne privée; parce que son acte rejaiUit en injure de toute la multitude, ainsi qu'il a été dit plus haut (Z"-?'^, q. yS, art. 9). Or, quand on commet une injure contre une personne qui est liée à une autre en quelque manière que ce soit, cette injure atteint deux personnes. Il s'ensuit fjue, toutes choses égales d'ailleurs, le péché est aggravé de ce fait. Toutefois, il peut arriver qu'en raison de certaines circonstances le péché soit plus grave quand il est commis contre une personne qui n'est liée à aucune autre : telle la raison de dignité dans la personne; ou encore la grandeur du dommage causé ».
L'w/ primuni accorde que « l'injure commise contre la personne conjointe est moins nuisible à l'autre personne que si elle était commise contre elle immédiatement; et, de ce chef, elle est un péché moindre » d'injustice par rapport à elle. « Mais tout ceci qui appartient à linjure de la personne à qui est jointe la personne lésée se surajoute au péché que le coupable encourt du fait qu'il lèse l'autre personne en elle-même ». Il y a là addition d'injure ou d'injustice : l'injure essentielle contre la personne directement lésée; l'injure de surcroît provenant de ce que le fait de léser cette personne en elle-même en atteint une autre qui lui est jointe par quelque lien spécial de société ou de famille.
L'(ui seciinduni déclare que « l'injure commise contre les veuves et les pupilles est présentée en termes particulièrement expressifs, soit parce qu'elle s'oppose davantage à la miséricorde, soit parce que le même dommage causé à ces sortes de personnes leur est plus cruel, n'ayant personne qui les soutienne ».
L'a*/ lerl'mm veut bien que <> le péché et l'injure diminuent du côté de la femme, en raison du consentement >olontaire qu'elle donne à l'adultère; car lauteur de ce péché d'adultère pécherait plus grièvement s'il faisait violence à la femme.
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Toutefois, ceci n'enlève point linjuie causée au mari; car In femme n'a plus le pouvoir de disposer de son corps, qui appartient au mari, comme il est dit dans la première épîtrc aux Corinthiens, ch. VH (v. /{), Et la morne laison vaut pour tous les cas semblables. — Mais, })our ce qui est de l'adultère, qui ne s'oppose pas seulement à la justice, car il s'oppose aussi à la chasteté, il y aura lieu de nous en occuper plus loin, dans le traité de la temi^érance » (q. i5/i, art. 8).
Le premier mode, et en soi le plus ^rave, dont on peut nuire au prochain et pécher contre la justice par voie de fait en des procédés auxquels sa volonté n'a point de part, c'est de s'attaquer à sa personne ou à la personne de ceux qui lui sont joints. 11 est un autre mode; et c'est celui qui consiste à s'attaquer à ses biens ou à ce qu'il possède. Il revêt une double forme et s'appelle le vol ou la rapine. C'est de lui que nous devons nous occuper maintenant. Il va faire l'objet de la question suivante.
QLESTION lAVI
DL ^0L ET 1)K l,\ FVVPINK
Cette question comprend neuf articles :
r Si la possession des choses extérieures est naturelle à l'homme? 2" S'il est licite que quelqu'un possède une chose comme sa chose
propre ?
3" Si le vol est lusurpiilion occulte de la chose d'un autre!' 4" Si la rapine est un péché cpii dilTère en espèce du vol? 5" Si tout vol est un péché?
6" Si tout vol est un péché mortel?
7" S'il est |)ermis de \oler dans la nécessité? 8° Si toute rapine est un péché mortel? 9" Si la rapine est un plus ^'rave péché que le vol?
Avec la queslion de rhomicide, cette nouvelle question que nous abordons est lune des plus itnpoilantes de tout le traité de la justice. La forme que saint Thornas lui a donnée, allant comme toujours à la racine même de ce (jui la juslilie rationnellement, ajoute encore, aujourd'hui surtout, à son imj>ortance. Saint Thomas, en eflet, voulant parier du vol et de la rapine et montrer leur injustice foncière, pose d'abord, comme condition préjudicielle, la (luestioii du droit de pro|)riété. C'est l'objet des deux premiers articles, l ne fois ce point essentiel résolu, saint Thomas examine la raison de distinction entre le vol et la rapine (art. i), ^); puis, il étudie la raison de péché pour l'un et pour l'autre (art. ')-- ; S, ()). — Sur la (jueslion préjudicielle, d'où dépend la possibilité nu'me du vol et de la rapine, saint Thomas examine deux choses : premièr**ment, si à l'homme appartient naturellement la possession des choses extérieures; secondement, s'il est permis à (pielqu'un de posséder quelque chose en propre. On remarquera que
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pour saint Thomas, possession n'est point synonyme de proprirlé. Nous verrons comment et en quoi ces deux choses-là diffèrent aux yeux du saint Docteur. Venons d'abord à l'examen de la possession. C'est l'objet de l'article premier.
Article Premier.
Si la possession des choses extérieures est naturelle
à l'homme?
Trois objections veulent prouver que « la possession des choses extérieures n'est point naturelle à l'homme ». — La première déclare que « nul ne doit s'attribuer ce qui est à Dieu. Or, le domaine de toutes les créatures est le propre de Dieu; selon cette parole du psaume (xxiii, v. i) : Au Seigneur esl la terre, etc. Donc la possession des choses n'est point naturelle à l'homme ». — La seconde objection cite un texte de « saint Basile », qui, « expliquant la parole du riche disant » dans l'Évangile, « en saint Luc, ch. xii (v. 18) : Je ramasserai foules les choses qui me sont venues et tous mes biens, demande : Dis-moi, quelles sont les choses qui sont à toi? D'où les as-tu prises pour tes faire servir à ta vie? Or, pour les choses que l'homme possède naturellement, l'homme a le droit de dire qu'elles sont à lui. Donc l'homme ne possède point naturellement les biens extérieurs ». — La troisième objection arguë d'un mot de « saint Ambroise », qui « dit, au livre de la Trinité (ou de la Foi, liv. I, ch. i) que maître ou seigneur est un nom qui désigne la puissance. Or, l'homme n'a point de pouvoir sur les choses extérieures; il ne peut, en effet, changer en rien leur nature. Donc la possession des choses extérieures n'est point naturelle à l'homme ».
L'argument sed contra est le beau mot du psaume où « il est dit (ps. VIII, V. 8) : ]ous ave: mis toutes clioses sous ses pieds, savoir, de l'homme ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit que « les choses extérieures peuvent se considérer d'une double manière.
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— D'abord, en raison de leur nature. Celle nalure n'est point soumise à la puissance humaine, mais seulement à la puissance divine, à laquelle tout obéit selon son bon plaisir. — D'une autre manière, on peut les considérer, quant à leur usage. De ce chef, l'homme a le domaine naturel des choses extérieures. Par sa raison, en efTet, et par sa volonté, il peut user des choses extérieures en vue de son utilité comme de choses faites pour lui; car toujours les choses moins parfaites sont pour les choses plus parfaites, comme il a été vu plus haut (q. 6'j, art. i). C'est par cette laison qu'Aristote prouve, au livre l de ses Polilifjac.s (cli. ni, n. (i et suiv.; de S. Th., leç. ()), que la possession des choses extérieures est naturelle à l'homme ». Saint Thomas ajoute que <i ce domaine naturel sur les autres créatures cpii con\i('nl à riioniinc à cause de sa raison où se trouve l'image de Dieu, est manifesté dans la création même de l'In^mme, au li\ ic de la Genèse, ch. i (v. 26), où il est dit : Faisons l'homme à noire image et à notre ressemtdancc; ri riuil domine sur les poùisons de la mer, etc. ». Cf. I'omivre du sixième jour, 1 p., (\. -■>.; du Commentaire, t. IV, p. i^ô. — Nous allons revenir tout à l'heure sur cette grande raison, donnée ici au corps de l'article, et que nous voyons confirmée aussi bien par l'autorité d'Viislole en pliilosopliie, que par l'autorité de l'Kcriture Sainte dans l'ordre de la foi. — Mais lisons d'abord les réponses aux objections.
l^'ad primum fait observer que « Dieu a le domaine principal sur toutes choses. Et c'est Lui qui par sa Providence a ordonné certaines choses au soutien cor|)orel de l'homme. Il suit de là que l'homme a le domaine naturel de ces choses quant au pouvoir d'en user ».
Vail secundam explique que « ce riche », dont parlait Vohjection, « est repris de ce qu'il pensait (jue les biens extérieurs étaient à lui comme au maître principal, et comme si lui-même ne les avait pas reçus d'un autre, c'est-à-dire de Dieu ».
lj'(td lerlinm dit que « cette objection » tnnsième « procède du domaine des choses extérieures quant à leurs natures; et ce domaine, en effet, a|)parlient à Dieu seul, comme il a été marqué » (au corjjs de l'article).
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La raison que nous a donnée saint Tliomas au corps de l'article se trouve mise en vive lumière par une page du saint Docteur au troisième livre de la Somme contre les Gentils, ch. x\H. Parlant de Tordre qui règne dans les choses et comment leurs fins diverses se superposent, il précise que « la matière première est en puissance d'abord à la forme de l'élément; existant sous cette forme, elle est en puissance à la forme du mixte, et voilà pourquoi les éléments sont la matière du corps mixte ou composé; considérée sous la forme du mixte, elle est en puissance à l'àme du végétal. Puis, l'àme du végétal est en puissance à l'àme sensitive; et l'àme sensitive, à l'âme intellective ; subordination qui se montre dans le processus ou le développement de la génération : là, en effet, dans la génération, le fœtus vit d'abord de la vie de la plante, puis de la vie de l'animal, et enfin de la vie de l'homme. Après cette forme il ne s'en trouve aucune autre qui soit plus noble, dans le monde des êtres "qui commencent et qui finissent. Il s'ensuit que le terme dernier de tout l'ordre de la génération est l'àme humaine ; et que c'est à elle que tend la matière comme à sa dernière forme. Ainsi donc les éléments sont pour les corps mixtes; et ceux-ci sont pour les vivants : parmi lesquels, les plantes sont pour les animaux; les animaux, pour l'homme; et l'homme est la fin de tout l'ordre de la génération. — Comme, d'autre part, c'est par les mêmes moyens qu'une chose vient à l'être et s'y conserve, il s'ensuit que l'ordre de la génération sera aussi l'ordre de la conservation. C'est pour cela que nous voyons les corps mixtes se conserver par les qualités appropriées des éléments, les plantes se nourrir des corps mixtes, les animaux s'alimenter des plantes, et quelquesuns, parmi eux, qui sont plus parfaits et plus forts, vivre d'autres animaux moins parfaits et plus faibles. Quant à l'homme, il use des genres de toutes choses pour son utilité : de certaines choses pour se nourrir; de certaines autres choses pour se vêtir. Aussi bien la nature le fait-elle naître tout nu; comme pouvant se donner à lui-même un vêtement, à l'aide des autres choses. Elle ne lui a préparc non plus aucun aliment déterminé, si ce n'est le lait; afin que lui-même se pro-
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curât la nourriture en utilisant lès diverses choses. 11 use aussi de certains êtres pour le porter; car il se trouve inférieur à beaucoup d'autres animaux, comme rapidité dans le mouvement, ou comme force et résistance pour supporter le travail et la fatigue, la nature ayant en quelque sorte préparé les autres animaux pour lui servir d'auxiliaires. Par-dessus tout, il use de toutes les choses sensibles pour la perfection de la connaissance intellectuelle »; et c'est à celte dernière fin qu'on peut rapporter, outre le commerce naturel de l'homme avec tout le monde de la création que ses sens lui manifestent, tous les perfectionnements d'ordre intellectuel et moral auxquels il peut atteindre par l'utilisation artistique du monde de la matière : laquelle d'ailleurs peut servir aussi au bien d'ordre inférieur qu'est le vivre ou le vêlement; seulement, dans ce cas, on a les arts purement serviles; et dans rautre, les arts pioprement libéraux.
Saint Thomas conclut ce magnifique chapitre de la Somme contre les GenliLs par les mêmes mots qu'il avait apportés ici dans la Somme Ihéologif/iie. D'une part, « c'est le psalmiste disant à Dieu en lui parlant de l'homme : \ ous avez mis laules choses sous ses pieds »; et, de l'autre, « c'est Aristotè disant que l'homme a le domaine naturel sur tous les animaux », ou que la possession des choses extérieures est naturelle à l'homme.
Nous pouvons niaiulenant commencer de bien entendre ces mots de « possession naturelle » appliqués à l'homme à l'endroit des « choses extérieures », dans le sens où Aiislote et saint Thomas les ont pris. Il s'agit du droit (jiie l'homme ]>eul avoir d'user pour son bien de tout ce fjui existe dans le monde de la nature. Au témoignage de saint Thomas et d'Aristote, ce droit existe. C'est un droit naturel, absolu, inaliénable. 11 est fondé sur la nature même de l'homme et sur la nature des autres êtres distincts de lui. Tous ces autres êtres, du fait qu'ils sont ce qu'ils sont et que l'homme est ce qu'il est, sont pour lui. Il a le droit absolu d'en user selon (|U(' son bien le demande et que par sa raison il |)eul, en effet, les utiliser- pour son bien. Tout le monde di' la matière lui demeure soumis, à
celte fin. Il est sien. Il en a le domaine, la possession. Et cela par droit de nature. Voilà ce qu'entend dire ici saint Tliomas, quand il déclare que « la possession des choses extérieures est naturelle à l'honinie ».
L'homme, du seul fait qu'il est homme, a le droit naturel de disposer ou d'user de tous les autres êtres du monde de la nature, qui lui sont inférieurs, selon que son bien le demande. S'il n'y avait qu'un seul homme au monde, aucune autre question ne se poserait au sujet de ces choses extérieures dans leurs rapports avec lui. Mais étant donné que les hommes sont plusieurs et que chacun, en tant qu'homme, a le droit naturel que nous venons de dire, il va falloir tout de suite nous demander si, avec la permanence de ce droit, il sera possible qu'un homme possède l'une quelconque des choses extérieures en propre, de telle sorte que les autres hommes soient exclus de la possession de cette chose. C'est, on le voit, la grande question du droit de propriété. Elle va faire l'objet de l'article suivant.
Article II.
S'il est permis à quelqu'un de posséder quelque chose en propre ?
Trois objections veulent prouver qu' « il n'est point permis à quelqu'un de posséder quelque chose en propre ». — La première arguë de cela même que nous avons établi à l'article précédent. « Tout ce qui est contre le droit naturel est illicite. Or, selon le droit naturel, toutes choses sont communes; et à. cette communauté des biens s'oppose la propriété des possessions. Donc il est illicite à tout homme de s'approprier quoi que ce soit des choses extérieures ». C'est l'argument foncier du communisme. — La seconde objection revient à saint Basile dont nous avions déjà entendu les paroles à propos de l'article précédent. Toujours « au sujet de cette parole du riche
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qu'il explique, il dit : Tel que celui qui venant le premier aux spectacles enipéchernit ceux qui viennent ensuite, s'appropriant ce qui est ordonné à l'usage de tous, tels sont les ric/ies ([ui considèrent comme leurs les biens communs qu'ils ont occupés les premiers. Or, il serait illicite de fermer aux autres la voie pour jouir des biens qui sont communs. Donc il est illicite aussi de s'approprier l'une quelconque des choses extérieures, qui sont communes •>. — La troisième objection cite, comme étant de saint Ambroise, un mot qui se trouve « dans les Décrets, dist. XLVII, can. Sicut lu » et qui fait cette défense : « Que nul ne dise propre ce qui est commun; et ce texte appelle ce qui est commun les choses extérieures, ainsi qu'il ressort de ce qui précède. Donc il semble (ju'il est illicite que quelqu'un s'approprie l'une quelcon([ue des choses extérieures » : tout cela doit rester connnun et la libre possession de tous.
L'argument sed contra apporte un texte précieux de « saint Augustin », qui « dit, au livre des Hérésies (hér. xl) : On <t}tpelle Apostoliques ceux qui .se sont donné ce nom, par une arrogance extrême, rejetant de leur communion ceu.r qui usent du mariage ou qui possèdent des choses en propre, étant semblatdes dans leur rie au.c moines ou à ces nond)reux clercs (pie nous voyons dans l'Église catholique. Or, ces hommes-là sont béiétiques, parce ([ue, se séparant de l'Église, ils pensent (ju'il n'y a aucun espoir de salut pour ceux qui usent de ces choses dont ils man(|uent eux-mêmes. Donc c'est une erreur de dire qu'il n'est point permis à l'homme de posséder des choses en propre ». — Le tort de ces liéréliqucs était de confondre la praticjue des conseils évangéli(jues avec les conditions ordinaires du salut. De ce que les religieux qui ont fuit vœu de pauvreté n'ont |)lus le droit de rien posséder en propre, et de ce que ce génie de vie a été conseillé par le Christ dans son Évangile cl |)lus ou moins pratiqué aux temps apostolicpics par l'Eglise primitive (cf. Actes des Apdtres, ch. ii-v), il ne s'ensuit pas (jue les hommes en général, même dans la loi nouvelle, soient tenus de renoncer à toute propriété. L'ordre de la pro|)riété reste au contraire l'ordre commun parmi les hommes et c'est d'après lui que se règlent les rapports des hommes entre eux dans la
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société ordinaire. L'Église catliolitiue Ta toujours entendu de la sorte et a maintenu avec plus de rigueur (jue jamais la stricte obligation du précepte (jui défend de s'emparer du bien d'aiilrui. Au corps de l'article, saint Thomas déclare qu' « à l'endroit des choses extérieures, deux choses conviennent à l'homme. — La première est le pouvoir de les procurer et de les dispenser » : c'est-à-dire de les gérer. (( A ce titre, il est permis que l'homme possède des choses en propre. C'est aussi chose nécessaire à la vie humaine, pour trois raisons. D'abord, parce que chacun a plus de sollicitude » ou de soin « à procurer », ou à faire valoir « ce qui lui revient à lui seul que ce qui est commun à tous ou à plusieurs; car chacun, fuyant la peine, laisse à un autre ce qui appartient au commun, comme il arrive dans la multitude des ministres » ou des serviteurs. « La seconde raison est que les choses humaines se gèrent d'une façon plus ordonnée si à chacun appartient en propre le soin de procurer une chose déterminée; il y aurait, au contraire, la confusion, si chacun s'occupait indistinctement de chaque chose. La troisième raison est que de la sorte l'état des hommes se conserve davantage dans la paix, alors que chacun est content de ce qui est à lui ; aussi bien voyons-nous que parmi ceux qui possèdent une chose en commun et de façon indivise il se produit plus fréquemment des querelles. — L'autre chose qui convient à l'homme à l'endroit des choses extérieures, c'est l'usage » ou l'utilisation « de ces choses », une fois acquises et réalisées. « Quant à cela, l'homme ne doit point tenir les choses extérieures comme propres mais comme communes ; en ce sens qu'il doit être facile à les communiquer dans les nécessités des autres ; et c'est pourcjuoi l'Apôtre dit, dans la première épître à TiinoUice, chapitre dernier (v. 17, 18) : Aux riches de ce siècle commande d'être faciles à donner, à communifjuer )). — C'est avec un redoublement de scrupule que nous avons voulu conserver jusque dans sa littéralité, en le traduisant, ce corps d'article. Son texte est fameux entre tous, parmi les articles de la Somme; et aujourd'hui, plus que jamais, sa portée est extrême en tout ce qui touche aux questions sociales, si aprement discutées. Nous allons y revenir tout à l'heure, pour en bien
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saisir la doctrine. Mais, auparavant, lisons les réponses aux objections.
Lad priinuin dit que u la communauté des choses est attribuée au droit naturel, non que le droit naturel dicte que toutes choses doivent être possédées en commun et rien en propre; mais parce que la distinction des possessions n'est point due au droit naturel; elle vient plutôt des conventions humaines, ([ui appartiennent au droit positif, ainsi qu'il a été dit plus haut (q. 3;, art. 2. 3). Aussi bien la propriété des possessions n'est point contre le droit naturel ; mais elle se surajoute au droit naturel pav l'invention » ou comme fruit « de la raison humaine ».
h'ad secunduin fait observer (|ue « celui (jui, venant le premier aux spectacles, préparerait au\ autres la voie, n'agirait pas d'une façon illicite; mais ce qui est illicite dans son action, c'est qu'il empêche les autres. Kt, pareillement, le riche n'agit point d'une façon illicite, si, occupant le premier la possession d'une chose (jui au commencement était comnmne, il la communique aux autres ; mais il pèche s'il refuse aux autres, d'une façon indiscrète, l'usage de celte chose. C'est pour cela que saint Basile dit, an nwMue endroit : Pour(juoi es-(u da/i.s t'dijondanre ri lui d<ins l<i nwndicilr, siitoii afin (jitc /« ohlienne.s les ini'i'iles d'une bonne disfteii.sfdion el lui la ronronne f/ui rrroniprnsera aa palienee ? »
].'ad lerlitnn répond dans le même sens. « Quand saint Ambroise dit : Oue personne n'a i)i)elle propre re (jid esl eoaunun, il ])arle de la propriété (piant à l'usage. Et voilà pourquoi il ajoute : Tout re ijui dépasse le néressaire. le (jarder esl une injuslice ».
Tout est à retenir dans cet articje de saint Thomas et dans ces réponses. Pour entendre dans son vrai sens la doctrine si profonde, si délicate et si opportune à l'heure actuelle, (|ue le saint l3octeur nous \ li\ie, nous ne pouvons mieux faire (pie d'en demander la clef à saint Thomas lui-même. Il nous fa (lonn<' dans son conunentaire sur le livre II des Poliliques d'Arislote, leç. \. ha fjuestion examinée en cet endioit est
XI. — Im Prudence el la Juslice. aj
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celle-là même (|ui nous occujk' ici. A roccasioii des théories communistes de Socrate, Aristole se demande « sil est mieux t[ue les possessions etleur utilisation soient communes à tous », selon que Socrate le voulait, « ou, au contraire, que chacun ait sa possession projire, comme il est maintenant ». En même temps, pour mieux faiie saisir la position communiste de Socrate, Aristole distingue trois modes dont il est possible que les citoyens communiquent dans les biens possédés. « Le premier est que chacun ait séparément son champ propre, mais (jue tous les fruits des champs soient portés au comrnun et distribués à tous; mode qui s'observait chez certaines nations. Le second est qu'au contraire la terre soit commune et cultivée en commun, mais que les fruits des champs soient divisés entre les citoyens pour l'usag^e propre de chacun ; lequel mode s'observait chez les barbares. Enfin, un troisième mode est que les champs et les fruits soient communs. C'est ce mode que Soci'ate voulait voir établir par la loi ».
Mais Aristole le réprouve nettement. Il montre, dune part, les maux qui seraient la suite d'une telle loi ; et, d'autre part, les biens dont elle priverait.
Sur le premier point, il montre, dabord, que « si les possessions étaient communes entre tous les citovens, il faudrait qu'on eût l'une de ces deux choses : ou que les champs fussent cultivés par des étrangers; ou qu'ils fussent cultivés par quelques-uns des citoyens. A supposer qu'on appelât des étrangers, la difficulté serait d'avoir un si grand nombre de cultivateurs étrangers. Toutefois, ce mode serait encore plus facile que si quelques-uns des citoyens devaient travailler; car ceci entraînerait de nombreuses difficultés. Il ne serait point possible, en elïet, (pie tous les citoyens cultivent les champs; caries premiers ou les meilleurs devraient \aquer aux affaires plus graves, tandis ((uc les moindres ou les petits s'occuperaient de l'agricullnie : et cependant il faudrait (jue les grands, qui travailleraient moins aux champs, reçoivent plus de fruits; d'où il suit (pie la i)erception des fruits ne correspondrait point selon une proportion égale aux travaux de l'agriculture : et de là naîtraient nécessairement des accusations et des litiges, les
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petits qui travailleraient davantage murmuiant de ce (jue les grands qui travailleraient moins recevraient beaucoup alors qu'eux-mêmes receviaient moins en travaillant davantage. Par où l'on voit que d'une telle loi ne .suivrait point l'unité de la cité, comme Socrate le voulait, mais plutôt la dissension ». — Cette laison d'impresciiptible bon sens que donnait déjà Aristote contre la tliéorie communiste de Socrate, vaudra éternellement contre tous les modes de communisme cjui ressembleraient à celui-là, de queUiues noms qu'on les appelle.
Une seconde raison était (pie « la communauté même des biens est chose fort dillkile, savoir que des hommes nombreux mènent une vie en commun, ou qu'ils communiquent en certains biens d'ordre humain, surtout dans les lichesses. Nous voyons, en elTet, cpie ceux qui conimunifpienl en certaines richesses ont de nombreuses dissensions entre eux ; comme on le voit », notait tléjà Arislote, « parmi ceux (pii Noyagent en commun », .n'aNanl (|u'une bourse commune : « car fréquemment ils se disputent, au sujet des dépenses faites pour la nourriture ou la boisson, (juand ils font le compte; et })ar-i fois, pour un rien, ils se poussent, ou ils sinjuiient en paioles et en actes. Par où l'on voit que si tous les citoyens avaient toutes les ])ossessions en commun, de nombreux litiges existeraient parmi eux ». — Une troisième raison est (|ue « les hommes ont souvent des dillicultés avec leurs serviteurs dont les services leur sont continuellement indispensables; et cela, à cause de leur frécjuentation continuelle dans le commerce de la vie : ceux-là, en elTet, (|ui ne se tiouvcnt pas frécpiemment ensemble n'ont point de frétpientes occasions de se beurtei-. Par où Ion voit que le fait pour les hommes de cominuni<pier ensemble est frécjuemmcMl une cause de discortie. — Telles sont », concluait \ristote, « les difficultés, et autres semblables, ([ui suivraient de la communauté des possessions dans la cité ».
Après a\oir montré le niid (jui serait la suite d'une loi réglant comme le voulait Socrate, et dans le sens du comnmnisme, bi possession des biens, Viistolc montrait les biens (jui seraient empêchés ou coni[)ioinis |)ar une telle loi. Nous allons
conliiiucr de lire son exposé dans le ( omniontaire qu'en a fait saint Tlionias. Celte seconde partie est d'autant plus précieuse pour nous, (|u'cllo correspond, dans sa première raison, à Texposé donné ici par saint Thoinas dans l'article de la Somme.
La première des trois raisons données par Aristole est que « si on ordonne les choses dans les cités comme nous voyons que les choses sont maintenant, c'est-à-dire en telle sorte que les possessions soient divisées »> et non communes « parmi les citoyens et que ceci soit réglé par de belles coutumes et de justes lois, — palchris consueludinibus et justis legibiis, — on aura une grande différence en excès de bonté et d'utilité, par comparaison à ce que Socrate proposait. De part et d'autre, en effet, il y a une part de bien, soit qu'on admette la propriété des possessions, soit qu'on établisse les possessions communes. Mais, si les possessions sont propres et qu'il soit ordonné par de sages lois et de sages coutumes que les citoyens se comnmniquent les uns aux autres leurs biens, un tel mode de vivre aura les avantages de l'un et de l'autre système; savoir de la communauté des possessions; et de leur distinction. Il faut, en effet, que les possessions soient propres purement et simplement, quant à la propriété du domaine, mais quelles soient communes selon un certain mode. Car, du fait qu'elles sont propres », quant à la propriété du domaine, a il s'ensuit que » les gestions ou « les procurations », c'est-à-dire, ici, la mise en activité d des possessions » pour les faire fructifier, « seront divisées, alors que chacun s'occupera de sa possession à lui » ou de sa propriété, a Et de là s'ensuivront deux biens. Le premier est que chacun s'occupant de ce qui est à lui et non de ce qui est aux autres, ne se produiront point de litiges parmi les hommes; lesquels litiges ont coutume de se produire quand plusieurs ayant à faire valoir une même chose, il semble à l'un qu'il faut faire ainsi et à l'autre qu'il faut faire autrement. L'autre bien est que chacun augmentera davantage sa possession » et la fera mieux fructifier, « s'y appliquant avec plus de sollicitude, comme à ce qui lui appartient en propre. Et de cette manière les possessions seront divisées. Mais, par la vertu
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des citoyens, qui pratiqueront les uns envers les autres la libéralité et la bienfaisance, elles seront communes quant à l'usage, comme il est dit dans le proverbe, que les choses qui appartiennent aux amis sont communes. Et, remarque saint Thomas, continuant d"expli(}uer Arislote, de peur que la chose ne paraisse à quelqu'un impossible, Aiistotc ajoute que dans certaines cités bien réglées, il est statué que certaines choses soient communes, par le fait même, quant à l'usage, et que certaines choses soient rendues communes volontairement par les maîtres » ou les propriétaires « eux-mêmes, alors que chacun, avant sa possession propre, fait parvenir certains de ses biens pour l'utilité de ses amis et ses amis par eux-mêmes usent de quelques-uns de ses biens comme de choses communes. 11 en était ainsi dans la cité de Lacédémone, où l'un pouvait user de l'esclave de l'autre pour son service, comme s'il eut été son propre esclave; pareillement, ils pouvaient user des chevaux, des chiens, des véhicules des autres, comme des leurs propres, s'ils en avaient besoin pour aller aux champs, pourvu que ce fût dans la même région. — Par où il est manifeste, concluait une première fois Arislote, qu'il est beaucoup mieux que les possessions soient propres quant au domaine, mais quelles deviennent communes d'une certaine manière, rjuant à l'usage. Pour ce qui est de déterminer le mode dont l'usage des choses propres peut devenir commun, ceci appartient à la providence d'un bon législateur ».
La seconde raison pour prouvei' la même conclusion est (ju' « on ne peut facilement décrire combien c'est chose qui cause du plaisir de pouvoir estim{»r ((uelcjue chose comme nous appartenant en propre — non polesl de J'nc'di enariari (/iian/uni sil (lelerfahilc rrpiilnre nUriiiid esse slbi propriiirn. Ce plaisir vient de ce que l'homme s'aime lui-même; d'où il suit (juil se veut des biens. Et ce n'est point là chose vaine, on sans fondement, (pie l'homme ait de l'amitié pour lui-même; pniscpie c'est chose naturelle. Il est \ rai (|ue parfois l'homme est justement hlfimé de ce ([u'il s'aime lui-mênu". Mais (piand on mérite ce blàmc, on ne s'aime |)oint soi-même d'une fav<^n pure et simple; on s'aime plus (juil ne faut : c'est ainsi que sont blâmés
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ceux (jiii aiment Targ-ent, et cependant tout le monde aime en qucUiue manière l'argent; mais ceu\ qui sont blâmés comme tels, le sont parce qu'ils aiment l'aigcnt plus cjuil ne faut. — Or, ce plaisir que l'on goùlc à a\oir (jneUiue chose en propre, la loi de Socrate », et toute loi prônant le communisme, « l'enlève ».
Une troisième raison est qu' « il est exlrèmemenl agréable à l'homme de donner et de prêter secours soit à ses amis, soit aux étrangers, soit à n'importe qui. I"!t ceci ne peut se faire que si l'homnc a quelque chose en propre, (^el autre bien, la loi de Socrate l'enlève pareillement ».
11 aura suffi de lire cette belle page d'Aristote mise en lumière par saint Thomas lui-même pour voir quelle clarté s'en dégage à l'endroit de l'article de la Somme qu'il s'agissait d'expliquer. La conclusion du saint Docteur dans son article est la conclusion même d'Aristote, formulée en des termes qui sont presque identiques. Il s'agissait de savoir s'il est permis à quelqu'un de possédei- quelque chose en propre. Saint Thomas a répondu : Posséder quelque chose en propre, quant au pouvoir de procurer et de dispenser, non seulement est chose permise; mais c'est chose nécessaire pour le bien de la vie humaine. S'il s'agit, au contraire, de l'usage des choses extérieures, l'homme doit avoir ces choses non comme propres, mais comme communes : en ce sens, expliquait le saint Docteur, que l'homme doit facilement les communiquer aux autres dans leurs nécessités. — Nous avons maintenant, dans toute sa plénitude, le sens de cette distinction et des deux parties qui la composent. Le pouvoir de procurer el de dispenser, s'entend ici du domaine proprement dit, (|ui donne le droit de disposer à son gré d'une chose pour l'aire porter à celte chose le plus de fruits possibles. L'usage de la chose s'entend du service que rend uiw chose pour le bien de celui (|ui s'en sert, qu'il s'agisse de consommer cette chose ou qu'il s'agisse de l'utiliser en quelque autre manière ((ue ce puisse être pour aider au bien du sujet hic et nunc. A fixer ce double sens sur un point particulier, nous dirions (jue le premier s'appli(iue,
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par exemple, au doinaiiic d'un champ, eulraînaul le droil de faire de ce champ ce qui nous plaît, en disposant à notre gré, le cultivant comme nous voulons, sans que le voisin ait à s'entremettre en rien dans notre <i:estion ; le second sens, au contraire, s'appliquerait aux fruits du champ, ou encore, nous l'avons vu par les exemples d'Aristote, aux instruments de travail ou aux autres facilités d'action (pii peuvent se passer de l'uu à l'autre.
Et saint Thomas, après Aristote, nous déclare (pic la |)!()priélé, au premier sens, est chose honnc, chose même nécessaire; mais qu'au second sens elle peut être chose mauNaisc et peccamineuse.
Pour nous prouver (pie prise au premier sens, elle est chose bonne, chose même nécessaire, le saint Docteur a a[)portc trois raisons; savoir (pi'ainsi les choses seraient «gérées : avec plus de soin; d une façon plus ordonnée; et a\ec moins de heurts ou de litiges. — Avec pins de soin : cliacmi a|)[)()rlaid, en eflet, plus de soin à la gestion de ce qui lui ap[)arlient en propre, tpi à la gestion de ce (pii est iiidi>tinclemenl à tout le uHjiide. — D'nnc faron plus onhmnrc : parce (pi'ainsi chaque indixidu a sou champ d'action nellemenl déterminé, sans possibilité de confusion avec quc^juc autre. — Avec moins (le kciiris OU de lili'jes; car nul anlie n'a à s'cntremellrc dans lu manière de disposer les choses, lui-même et lui seul les léglanl comme il l'entend. — Ces raisons, dcjà en partie formulées par Aristote, ne s(jut ([ik; revpressi(jn du plus lumineux bon sens.
On remarquera lontef(jis (pie soil la conc-lusion cllc-inême soit les raisons (pii l'appuient ne xoni ((u'à établir le [)rincipe de la propriété privée sans prétendre à en déterminer les diverses applications concrètes. C'est ainsi (|ue les modalités de la propriété pourront varier selon (pi'il s'agiia d'immeubles, terres ou maisons, ou (piil s'agira de machines el dintlnslrie ou de commerce. Kl, par evemple, dans ces derniers cas, 'le système de l'association et celui de l'eniôlemenld'un nombreux personnel d'ouvriers à gages ou à salaires plus on moins Ijves et plus ou moins élevés |)ourra donner les meilleurs fruits
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cuininc reiitleineiil ou coniiuc piodiicliou. Mais, luètne alors, le principe de la propriété privée a tout avantage à demeurer intact : soit qu'il s'agisse de la propriété des machines à parts plus ou moins égales, soit qu'il s'agisse de la répartition des fruits selon la proportion des capitaux engagés 'ou du travail fourni; soit entin quil s'agisse du salaire lui-même. L'homme est infiniment plus intéressé dans son travail et y apporte un zèle incomparahlement plus grand, quand son travail est directement rémunérateur pour lui, que si son travail va seulement à fructifier pour la communauté, a charge pour celle-ci d'assurer la suhsistance de l'ouvrier ([uant au vivre et au couvert. Ce dernier système, en effet, de quelque nom qu'on l'appelle, sera toujours, sauf le cas de lihre volonté de la paît des sujets, en vue d'une perfection d'ordre transcendant, comme dans la vie religieuse, une forme plus ou moins voilée d'esclavage : car la vraie liberté, d'ordre individuel, familial et social, parmi les hommes, est inséparable du droit de posséder en propre, la propriété des biens et leur possibilité d'augmentation étant la condition même de tout développement de vie individuelle, familiale et sociale. A ce titre, on peut dire que le système communiste est antihumain au piemier chef. Et, dans ce sens, saint Thomas avait raison d'affirmer que le droit de posséder en j^ropre est nécessaire à lu vie humaine.
Que si l'on objecte le droit naturel et que du moins s'il s'agit des biens que la terre produit et que la nature nous livre, ils doivent être communs pour tous, chacun y puisant selon l'occurrence ou selon ses besoins sans que personne ait le droit de l'en empêcher au nom d'un titre de propriété quelconque, la réponse a été donnée par le saint Docteur. Le droit naturel ne dit absolument rien là-dessus. 11 tlit simplement que l'homme étant ce qu'il est et les choses de la nature étant ce cju'elles sont, l'homme a le droit d'user de ces choses pour son bien. Mais, ensuite, la question demeure entière pour ce qui est du mode d'user de ces choses en \ue du bien de l'homme. Et si le bien de l'homme — étant donné que l'homme est un être social, qui n'existe pas à l'état d'unité dans le monde, mais à l'état multiple, vivant en société avec ses semblables — demande, pour
QUESTION LXVI. — DU VOL ET DE LA RAPINE. Sqo
être mieux assuré dans rutilisation des choses de la nalure, que ces choses soient possédées distinctement et par mode de propriété, non seulement létahlissement de celte propriété ne sera point contraire au droit naturel mais elle en sera la déduction logique et la conséquence nécessaire.
Mais, dira-t-on, il pourra s'ensuivre les plus graves inconvénients et que par exemple tous les biens de ce monde seront aux mains de quelques privilégiés, tandis (|uc rimmensc multitude n'aura rien et sera vouée à la misère. N'y a-t-il pas là une souveraine injustice?
V cela on peut ré[)ondre (pie la légitimité du droit de propiiété cl sa nécessité nentraîne point la légitimité de toutes les applications de ce droit dans la prali([ue. Il n'est que trop vrai qui! y a, de ce chef, de nombreuses injustices parmi les hommes, et cpiil ne serait pas toujours facile, à tous ceux (pii possèdent, de justifier devant Dieu ou devant une conscience droite, le droit de propriété dont ils s'autorisent en fait. Mais, d'un autre côté, il est vrai aussi (pu- beaucoup de ceux qui n'ont rien ou qui vivent dans la misère sont, pour une grande part, lesponsables de leur état. S'il n a des revers de r<ntiinc ou des inégalités de condition (pii sont chose imméritée, il n a aussi des dénuements (pi'c\|)li(pi('iil rincuiif. la paresse, le désordre et toute la suite des vices qui n'existent que Irop parmi les hommes. Bien des choses en tout cela se laltachent au libre jeu des facultés de l'homme |)ouvanl s'exercer diins le sens de la \ertii ou dans le sens du vice. Kl il en sera ainsi tant qu'il y aura des hommes sur celte terre. Il serait donc déraisonnable de priver les hommes des grands biens attachés à l'exercice du droit de |)ropriété parce cpie dans le détail des cas prali(pies l'exercice de ce dnjit peut entraîner certains inconvénients. Nous avons vu. du resle, par l'exposé lumineux (pie saint Thomas empruntait à Arislole, combien |)lns giaves pouvaient être les maux attachés au système opposé. Tonlefcjis, la meilleure réponse qu'on puisse faiie à l'objection est l'exposé mcme<le la seconde partie de la conclusion foiinulée i)ar Arislole cl saint Thomas.
Nous les avons entendus, en elTet, tous deux, nous tiéclarer
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que si la pnipriclé élail permise et nécessaire quant à la possession du domaine et au droit de gérer les choses extérieures pour qu'elles fructifient, des réserves s'imposaient quant à la propriété de l'usage. Saint Tliomas a pris soin d'expliquer luimême le sens de celte partie de sa formule. « Quant à l'usage, nous disait-il, l'homme doit tenir les choses extérieures, non comme propres, mais comme communes : en ce sens que les ])(irlicuUers doivent elre fdcUes aies coinniuniqiier aa,r autres (l<ms leurs nécessités : — ut scitlcet (te fucili aUrjuis eu coniniunicet in necessitate alîoruni ».
Et voilà bien, en cflet, le correctif le plus puissant à tous les inconvénients que le droit de propriété et son application peut entraîner parmi les hommes. Quelle objection pourrait-on raisonnablement faire contre ce droit de propriété, si ceux (jui possèdent et qui gèrent leurs possessions ne se considéraient en quelque sorte que comme les économes et les proviseurs bienveillants de ceux qui ne possèdent point. Saint Thomas le déclarait à Vad secunduni et à Vad tertiuni : comment traiter d'injustice le riche qui ne possède que pour communiquer de son bien aux autres, selon que la prudence et la sagesse le comportent.
Ici s'appliquent les règles que nous avons données plus haut, dans le traité de la charité, au sujet du supcrllu à distribuer en aumônes, q. 32, art. ">, G.
La doctrine que nous venons d'exposer à la suite de saint Thomas est expressément la doctrine de l'Eglise. Dans son Encyclique Reram novarum, le Pape Léon XIII a ces mots, qui ne sont que la reproduction même des formules de saint Thomas : « Justa possessio pecuniaram ajusta pecuniarum usa distinguilur ;
— la juste possession des richesses se distingue de l'usage juste de ces mêmes richesses. — Puis, le Souverain Pontife, touchant à la question du supcrllu ((u'il faut distribuer aux indigents, ajoute : « Quand on a pourvu au nécessaire et au convenable, c'est un de>(>ir de gralilier les indigenls de ce qui reste : non que ce devoir soit un devoir de justice, sauf pour les besoins extrêmes, mais c'est un devoir de charité chrétienne, qu'on n'a pas le droit d'exiger par une ad ion en justice au nom de la loi ;
— ifn necessitati et decoro d(dum, ojjicinm est de eo (/uod superat
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r/ratificari iiKUcjenlibas... \on juslHidc, excepto in rchiis extremis, officia ista sunt, sed carilcUis chrislianae, quuin prufecto lecjc wjcndo pelerejus non est ».
On aura remarqué que le Souverain Ponlifc parle de charité chrétienne, non de justice, en ce qui est de lobligalion. pour ceux qui possèdent, de donner de leur superflu à ceux qui sont dans le besoin, sauf le cas d'extrême nécessité, où la justice inlerNicnl au sens strict. — Et il n'est pas sans intérêt de rapprocher ces mots de ceux (|ue nous lisions dans Arislote, à la suite de saint Thomas, où la communication des biens était donnée comme le fruit de l'amitié parmi les hommes : doctrine merveilleusement concordante, qui nous montre transformée et surélevée par la charité chrétienne une condition de l)ien social que la droite raison dictait déjà au |)liil()sophe |)aïen. Nous voyons, par là, aussi, combien serait oulrée, el non seulement peu chrétienne, mais même peu en harmonie avec les ^raies conditions de notre natuic, la doctrine rpii voudrait ré^Mer par la seule justice stricte les rapports des hommes entre eux. Il y a toute une zone, une zone très vaste, et aux applications infinies, où le \rai bien parmi les hommes ne peut être promu que par des vertus supérieures à la stricte justice. Elles s'appellent, dans l'ordre surnaturel, la charité; el. même dans l'ordre naturel, une amitié faile de bienveillance el de condescendance. C'est ici que doivent inlerveiiir, à côté ilea Justes Iftis, impuissantes à tout ré'^^ler pour le bien des liommes, ces belles coutumes dont nous parlait Aristote et dont il nous marquait un exemple si plein d'inlérêl dans la cité de Lacédémonc.
Ces belles coutumes s'ai)pellent, dans lEj^lise catholifiue. du nom (Vœuvres de charité, où ceux (jui possèdent trouvent un njoyen si facile el si sur de faire parvenir aux iuili^aMits le superflu qui doit être la part de ces derniers. Mien n'est supérieur, dans l'ordie des movens destinés à assuier, même du point de vue temporel, le bien des hommes, à celte doctrine el à celle |)iati(|ue constante de l'EjUflise calholi(|ue. faisaril des œuvres de charité le couronnement de toutes les autres œuvres pouvant exister |)armi les hommes en \ ne de remédier aux maux inséparables de la vie humaine. Il \ aurait donc, comme
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le remarque le Pape Léon XllI, clans son Encyclique lieruni novarum, injustice et ingratitude, en même temps qu'imprudence souveraine, à passer sous silence ou à discréditer ce rôle de l'Eglise dans les œuvres de charité, pour ne plus en appeler qu'à la raison de justice, dans les rapports des hommes entre eux, et aux institutions sociales d'ordre exclusivement laïc hasées sur l'intervention de la loi civile.
En disant que l'obligation de tenir pour commune dune certaine manière et non point comme exclusivement propre la possession des choses extérieures quant à l'usage, et, par suite, de faire part de ces choses aux autres, relève de la charité ou de l'amitié et de la bienveillance, non de la justice au sens strict, nous n'entendons pas exclure toute raison de justice dans cette obligation. C'est qu'en effet la raison elle-même, fondée sur le droit naturel, dicte que les choses extérieures étant faites pour l'homme, si quelqu'un possède ces choses en surabondance alors que d'autres sont dans le besoin, c'est un devoir pour lui de ne point retenir son superflu mais d'en faire part aux autres. Les autres n'ont pas le droit, sauf le cas d'extrême nécessité, d'exiger de lui, en rigueur de justice, la communication de ce superflu; mais lui-même est tenu, au nom même de la seule raison naturelle, de faire cette communication selon le mode qu'il jugera le plus approprié : en telle sorte qu' « il aura un jour à rendre compte, et de façon très sévère, à la justice de Dieu, de l'usage de sa fortune » ; ce sont les expressions mêmes du Pape Léon XllI.
Toute cette grande doctrine, avec les nuances que nous venons de préciser, se trouve exposée en termes magnifiques dans le Panégyrique de saint François d'Assise par Bossuet. « .le dis donc, ô riches du siècle, s'écrie Bossuet, que vous avez tort de traiter les pauvres avec un mépris si injurieux. Afin que vous le sachiez, si nous voulions monter à l'origine des choses, nous trouverions peut-être qu'ils n'auraient pas moins de droit que vous aux biens que vous possédez. La nature, ou plutôt, pour parler plus chrétiennement, Dieu, le Père commun des hommes, a donné dès le commencement un droit égal à tous ses enfants sur toutes les choses dont ils ont besoin pour la conservation de
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leur vie. Aucun de nous ne peut se vanter dètre plus avantagé que les autres par la nature. Mais l'insatiable désirdaniasser n"a pas permis que cette belle fraternité pût durer longtemps dans le monde. Il a fallu venir au j)arlage et à la propriété, (pii a l)roduit toutes les querelles et tous les procès : de là est né ce mol de mien et de tien, cette parole si froide, dit l'admirable saint Jean Clirvsostome; de là celle grande diversité de conditions, les uns vivant dans railluence de toutes clioses, les autres languissant dans une extrême indigence. C'est pourquoi plusieurs des saints Pères ayant eu égard, et à l'origine des clioses, et à celte libéralité générale de la nature envers tous les hommes, nont pas fait de difficulté d'assurer (|ue c'était en quelque sorte frustrer les pauvres de leur piopre bien ({ue de leur dénier celui qui nous est superflu .
(I Je ne veux pas dire par là, mcs^ IVèrcs, (|ue vous ne soyez que les dispensateurs des richesses que vous avez; ce n'est pas ce que je prétends, (lar ce partage des biens s'élanl fait d'un commun consentement de toutes les nations, cl avant été aulorisé par la loi divine, vous êtes les maîtres el les propriétaires de la portion (pii vous est échue. Mais sachez (|ue, si vous en êtes les véritables propriétaiies selon la justice des hommes, vous ne devez vous considérer que comme dispensateurs devant la justice de Dieu, (jui vous en fera rendre compte. Ne vous persuadez pas qu'il ait abandonné le soin des pauvres : encore que vous les voyiez destitués de toutes choses, gardez-vous bien de croire qu'ils aient tout à fait perdu ce droit si naturel qu'ils ont de prendre dans la masse commune tout ce (]ui leur est nécessaire. .Non, non, ô riches du siècle, ce n'est pas pour vous seuls (pie Dieu fait lever son soleil, ni (pili iurose la terre, ni (pi'll l'ait profiter dans son sein une si grande diversité de semences : les pauvres y ont leur part aussi bien que vous. J'avoue (jue Dieu ne leur a donné aucun fonds en pro|)riété; mais II leur a assigné lenr subsistance sur les biens que vous possédez, lout autant (pie vous èles de riches. Ce n'est pas (pi'll n'eut bien le moyen de les entretenir d'une autre manière, LuF sous le règne (lu(juel les animaux, même les plus vils, ne man- (|uenl d'aucune des choses convenables à leur subsislance. Ni
sa main n'est point raccouicie, ni ses trésors ne sont point épuisés. Mais II a voulu que vous eussiez Tlionneur de faire vivre vos semblables. Quelle gloire en vérité, chrétiens, si nous la savions bien comprendre ! Par consé(iuent, bien loin de mépriser les pauvres, vous les devriez respecter, les considérant comme des personnes que Dieu vous adresse et vous recommande.
« Car enfin méprisez-les, traitez-les indignement tant ([u'il vous i)laiia, il faut néanmoins qu'ils vivent à vos dépens, si vous ne voulez encourir lindignalion de Celui qui, parmi ces noms si augustes d'Éternel et de Dieu des armées, se glorifie encore de se dire le Père des pauvres. Vive Dieu ! dit le Seigneur, c'est jurer par moi-même : le ciel et la terre et tout ce qu'ils renferment est à moi ; vous êtes obligés de me rendre la redevance de tous les biens que vous possédez. Mais certes pour moi je n'ai que faire ni de vos offrandes ni de vos richesses : je suis votre Dieu, et n'ai pas besoin de vos biens. Je ne peux souffrir de nécessité qu'en la personne des pauvres, que j'avoue pour mes enfants; c'est à eux que j'ordonne que vous payiez fidèlement le tribut (juc vous me devez. Voyez-vous, mes frères : ces pauvres que vous méprisez tant. Dieu les établit ses trésoriers et ses receveurs généraux; Il veut que l'on consigne en leurs mains tout l'argent (jui doit entrer dans ses coffres. Il ne leur donne ici-bas aucun droit qu'ils puissent exiger par une justice étroite; mais H leur permet de lever sur tous ceux qu'il a enrichis un impôt volontaire, non par contrainte, mais par charité. Que si on les refuse, si on les maltiaile. Il n'entend pas qu'ils portent leur plainte par-devant des juges mortels; Lui-même II écoutera leurs cris du plus haut des cieux : comme ce qui est dû aux i)auvrcs ce sont ses propres deniers. Il en a réservé la connaissance à son tribunal. C'est moi qui les vengerai, dit-Il : je ferai miséricorde à qui leur fera miséricorde, je serai impitoyable à qui sera impitoyable pour eux. Merveilleuse dignité des pauvres! La grâce, la miséricorde, le pardon est entre leurs mains; et il y a des personnes assez insensées pour les mépriser! »
Sur ce dernier mot de Bossuet, faisant appel à la (( merveil-
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leusc di'fïnité des pauvres », il faudrait reproduire ici tout le sermon qui traite expressément de « l'émincnte dignité des pauvres dans lÉglise ». Nous en avons donné un court extrait, dans la question de la bienfaisance, q. 3i, art. :>.. Les trois parties du discours enseignent, à la lumière de la plus haute théologie, ce que doivent faire les riches a l'égard des pauvres; (( c'est-à-dire honorer leur condition, soulager leurs nécessités, prendre part à leurs privilèges ».
Leur condition est la plus haute qui soit'; car ils sont les premiei*s dans la cité de Dieu, dans le rovaume de Jésus-Christ : bien plus, « l'Église, dans son premier plan, n'a été bâtie que pour les pauvres; ils sont les véritables citovens de celte bienheureuse cité ». El Bossuet de s'écrier : « Donc l'Église de Jésus-Christ est vérilablemcnt la ville des pauvres. Les riches, je ne crains point de le dire, en celte (jualité de riches, car il faut parler correctement, étant de la suite du monde, étant pour ainsi dire marqués à son coin, n y sont souderls que par tolérance; et c'est aux pauvres et aux indigents, qui portent la marque du Fils de Dieu, (|uil ap|)artienl proprement d'y être reçus; les riches n'y sont reçus que pour les servir ».
C'est qu'en elTel « Jésus, qui ne promel dans son Evangile que des alïlictions et des croix, n'a pas besoin de liches dans sa sainte Eglise; et leur faste n'ayant rien de commun avec la profonde humiliation de ce Dieu anéanti jus(}ues à la croix, il est bien aisé de juger qu'il ne les recherche pas pour eux-mêmes. Ce sont les besoins pressants de ses pauvres (jui robligenl de se relâcher en faveur des riches. Il ne voudrait voir dans son Église que ceux (|ui portent sa marque, quv des pauvres, que des indigents, (|ue des allligés, (jue des misérables. Mais s'il un a que des malheureux, (|ui soulagera les malheureux!' (pie deviendront les pauvres dans lescjuels il soutire et dont II ressent tous les besoins? Il pourrait leur envoyer ses saints anges; mais il esl |)lus juste (pi'ils soient assistés par des hommes qui sont leurs semblables. \ enez donc, ô riches, dans son Eglise; la porte enfin vous en est ouverte : mais elle vous esl ouverK' en faxenr des pau\res, et à condition de les servir. C'est ])our l'amour de ses enfants (ju'll peitncl l'entrée à ces étrangers.
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Voyez le miracle de la pauvicir ! l>os riches étaient étrangers; mais le service des pauvres les naturalise, et leur sert à expier la contagion (ju'ils contractent parmi leurs richesses. Par conséquent, ô riches du siècle, prenez tant ([u il vous plaira des titres superl)es; vous les pouvez poiler dans le monde : dans l'Église de Jésus-Christ, vous êtes seulement serviteurs des pauvres ».
Et poursuivant celte même pensée du service des pauvres, Bossuet en appelle à c( raptMre saint Paul », qui « ordonne aux fidèles de porter les fardeaux les uns des autres. Les pauvres ont leur fardeau, et les riches aussi ont le leur. Les pauvres ont leur fardeau : qui ne le sait pas? Quand nous les voyons suer et gémir, pouvons-nous ne pas reconnaître que tant de misères pressantes sont un fardeau très pesant, dont leurs épaules sont accahlées? Mais encore que les riches marchent à leur aise, et semblent n'avoir rien qui leur pèse, sachez qu'ils ont aussi leur fardeau. Et quel est ce fardeau des riches? Chrétiens, le pourrez-vous croire? ce sont leurs propres richesses. Quel est le fardeau des pauvres? c'est le besoin; quel est le fardeau des riches? c'est l'abondance. Quoi donc! est-ce un fardeau incommode que d'avoir trop de biens? Ah! que j'entends de mondains ([ui désirent un tel fardeau dans le secret de leurs cœurs! Mais qu'ils arrêtent ces désirs inconsidérés. Si les injustes préjugés du siècle les empêchent de concevoir en ce monde combien l'abondance pèse, quand ils viendront en ce pays où il nuira d'être trop riches, quand ils comparaîtront à ce tribunal, où il faudra rendre compte non seulement des talents dispersés, mais encore des talents enfouis, et répondre à ce juge inexorable non seulement de la dépense, mais encore de l'épargne et du ménage; alors, Messieurs, ils reconnaîtront (jue leurs richesses sont un grand poids, et ils se repentiront vainement de ne s'en être pas di5chargés.
« Mais n'attendons pas cette heure fatale, et pendant que le temps le permet, pralic^uons ce conseil de saint Paul : Porte: vos fardeaux les uns des autres. Hiches, portez le fardeau du pauvre, soidagez sa nécessité, aidez-le à soutenir les alïlictions
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SOUS le poids desquelles il g-éniit. >rais sachez qu'en le déchaif,^eant vous travaillez à \otre décliarge : lorsque vous lui donnez, vous diminuez son fardeau et il diminue le vôtre : vous portez le besoin qui le presse, il porte l'abondance qui vous surcliarge. Communiquez entre vous mutuellement vos fardeaux, (ifin ([Lie les charges (tevienneni égales — uf Jktl acqualilar. dit saint Paul {•>" é\). aux Corinlfiiens, ch. vni,v. l 'j). Car, quelle injustice, mes frères, que les pauvres portent tout le fardeau, et que tout le poids des misères aille fondre sur leurs épaules ! S'ils s'en plaignent et s'ils en murmurent contre la Providence divine. Seigneur, permettez-moi de le dire, c'est avec c[uelque couleur de justice ; car étant tous pétris d'une même masse et ne pouvant pas y avoir grande dinérence entre de la boue et de la boue, pourquoi verrons-nous d'un côté la joie, la faveur, l'aflluence, et de l'autre la tristesse et le désespoir, et l'extrême nécessité, et encore le mépris et la servitude!' Pourquoi cet homme fortuné vi\ra-t-il dans une telle abondance, et pourrat-il contenter jus(|u'aux désirs les plus inutiles, d'une curiosité étudiée, pendant que ce misérable, homme toutefois aussi bien que lui, ne pourra soutenir sa pauvre famille, ni soulager la faim qui le presse!' Dang cette étrange inégalité, pourrait-on justifier la Providence de mal ménager les trésors que Dieu met entre des égaux, si par un autre moyen elle n'avait pourvu au besoin des pauvres et remis (|uel(iuc égalité entre les hommes? C'est pour cela, chrétiens, qu'il a établi une Église, où II reçoit les riches, mais à condition de servir les pauvres; où II ordonne que l'abondance supplée au défaut, et donne des assignations aux nécessiteux sur le superflu des opulents. Kntrez, mes frères, dans cette pensée : si vous ne portez le fardeau des pauvres, le vôtre vous accablera ; le poids de vos richesses mal dispensées vous fera tomber dans l'abîme : au lieu que, si vous partagez avec les pauvres le poids de leur pauvreté, en prenant part à leur misère, vous mériterez tout ensemble de participer à leurs privilèges ».
Otte pensée de prendre part aux privilèges des pauvres était U' tioisième point annoncé par Bossuel ; et il le déveloi)pe en termes (|ui couronnent ces admirables enseignements sur les
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vrais iap|)orts des pauvres et des riches, du poiiil de vue de la justice et du point de vue de la chaiilé.
« Sans cette participation des privilèges des pauvres, dit-il, il n'y a aucun salut pour les riches; et il me sera aisé de vous en convaincre, en insistant toujours aux mêmes principes. Car sil est vrai, comme je l'ai dit, f|ue l'Église est la ville des pauvres, s'ils y tiennent les ])remiers rangs, si c'est pour eux principalement (|ue cette cité bienheureuse a été bâtie, il est bien aisé de conclure que les privilèges leur appartiennent. Dans tous les royaumes, dans tous les empires, il y a des privilégiés, cest-à-dire des personnes éminentes, qui ont des droits extraordinaires : et la source de ces privilèges c'est qu'ils touchent de plus près, ou par leur naissance ou par leurs emplois, à la personne du prince. Cela est de la majesté, de l'état et de la grandeur du souverain, que l'éclat qui rejaillit de sa couronne se répande en quelque sorte sur ceux qui l'approchent. Puisque nous apprenons par les saintes Lettres que l'Eglise est un royaume si bien ordonné, ne doutez pas, mes frères, qu'elle n'ait aussi ses privilèges. Et d'oiî se prendront ces privilèges, sinon de la société avec son prince, c'est-à-dire avec Jésus- Christ? Que s'il faut èlre uni avec le Sauveur, chrétiens, ne cherchons pas dans les riches les privilèges de la sainle Eglise. La couronne de notre monarque est une couronne d'épines : léclal (pii en rejaillit, ce sont les adliclions et les souHVances, C'est dans les jiauvres, c'est dans ceux qui souffrent que réside la majesté de ce royaume spirituel. Jésus étant Lui-même pauvre et indigent, il était de la bienséance qu'il liât société avec ses semblables, qu'il répandît ses faveurs sur ses compagnons de fortune.
« Qu'on ne méprise plus la Pauvreté, et qu'on ne la traite plus de roturière. 11 est vrai (ju'elle était de la lie du peuple; mais le Roi de la gloire l'ayant épousée. Il l'a anoblie par cette alliance, et ensuite II accorde aux j)auvres tous les privilèges de son empire. Il promet le royaume aux pauvres, la consolation à ceux qui pleurent, la nourriture à ceux qui ont faim, la joie éternelle à ceux ([ui soufl'rent. Si tous les droits, si toutes les grâces, si tous les privilèges de l'Évangile sont aux pau-
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vres de Jésus-Christ, ô riches, que vous resle-t-il, et quelle part aurez-vous dans son royaume? Il ne parle de vous dans son Évangile que pour foudroyer votre orgueil : ]'œ vobis (Uvillbas ! Qui ne Iremhlerait à cette sentence? Qui ne serait saisi de frayeur? Contre cette terrible malédiction, voici \otiv uni(jue espérance. Il est vrai, ces privilèges sont donnés aux pauvres; mais vous pouvez les obtenir d'eux, et les recevoir de leurs mains : c'est là que le Saint-Esprit vous renvoie pour obtenir les grâces du ciel. Voulez-vous que vos iniquités vous soient pardoiniées ? liachelez-les, dit-il, par finiivines : — Pecratd hia elecinosynis redune (Daniel, ch. iv, v. a'i). Demandez-vous à Dieu sa miséricorde? Cherchez-la dans les mains des pauvies, en l'exerçant envers eux : — lU'dli miséricordes (S. Matthieu, ch. V, V. 8). Enfin, voulez-vous entrer au royaume? Les portes, dit Jésus-Christ, vous seront ouvertes, pourvu que les pauvres vous introduisent : Fdi/es-vous, dit-il, des amis (/ui rous reçoivent dans les labernacles éternels . .\insi, la grâce, la miséricorde, la rémission des péchés, le royaume même est entre leurs mains; et les riches n'y peuvent entrer, si les pauvres ne les y reçoivent. »
Le sermon de Bossuet, dont nous venons de reproduire les parties essentielles, joint à la page déjà citée du Panégyricpie de saint François d'Assise, forme un commentaire aussi lumineux qu'il est éloquent du point de doctrine que saint Thomas nous a livic dans l'article de la Somme et qui est d'une importance si souveraine pour tout ce (pii louche au rapi)Oit des hommes entre eux dans l'usage des biens matériels. La piopriélé de ces biens, (juanl au droit de les posséder ou de les gérer,' sans que les autres aient à s'y entremettie contrairement à notre volonté, est chose bonne et même chose nécessaire pour le meilleur bien des hommes vivant en société. Mais, dans la mesure même où ces biens prospéreront entre les mains de ceux qui les possèdent, quand une fois ceux-ci ont prélevé sur ces biens ce dont ils ont pcrscninellement besoin pour eux et pour leur maison, il ne leur est plus [)ermis de les considéier comme leur bien propre, excluant de leur participation la
société des hommes au milieu desquels ils vivent. Il y a pour eux un devoir de justice sociale de répartii-, du mieux possible, le superflu de leurs biens, ou de faciliter autour d'eux le travail des autres, afin ({ue les nécessités des particuliers soient soulagées et que le bien public en soit accru. La raison du bien public autorisera l'État à prélever lui-même, sur les biens des particuliers, tout ce qu'il jugera nécessaire ou utile au bien de la société. Dans ce cas, les particuliers sont tenus de se conformer aux lois édictées par l'État; c'est pour eux une obligation de justice stricte. La raison du bien des particuliers et de leurs besoins ou de leurs nécessités n'oblige pas avec la même rigueur, quant à sa détermination. Il n'est pas de loi, ici, qui oblige, sous forme de loi positive humaine, entraînant la possibilité de contrainte par voie judiciaire. Mais la loi naturelle garde toute sa rigueur. C'est aller diieclement contre elle, en ce qu'elle a de plus imprescriptible et qui est l'obligation de vouloir le bien de ses semblables, de se désintéresser des besoins de ceux-ci, quand on a soi-même le superflu. Cette obligation, déjà rigoureuse en vertu de la seule loi naturelle, revêt un caractère tout à fait sacré en vertu de la loi positive divine, surtout de la loi évangélique, comme nous l'expliquait si admirablement Bossuet. Dieu Lui-même est intervenu personnellement pour corroborer et rendre plus pressante par les sanctions dont II l'entoure la prescription déjà gravée par Lui au fond du cœur des hommes. C'est à cette lumière que doivent être réglés les rapports des hommes entre eux en ce qui est de la possession ou de l'usage des biens matériels.
Nous avons maintenant les données préalables qui étaient nécessaires pour étudier en elle-même la question du vol et de la rapine. Les articles qui vont suivre vont s'occuper de cette question. Le premier point à examiner est celui de la nature même du vol et de la distinction qui existe entre lui et la rapine. — La nature du vol est l'objet de l'article suivant.
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Article 111.
S'il est de la raison du vol qu'on s'empare d'une façon occulte
de la chose d'un autre ?
Trois objections veulent prouver qu" « il n'est point de la raison du vol quon s'empare dune façon occulte de la chose d'un autre ». — La première dit que « ce qui diminue le péché ne semble pas appartenir à la raison du péché. Or, pécher d'une façon occulte se rattache à la diminution du péché : comme, par contre, à l'elTet de maniuer l'excès du péché de quclque.s-uns, il est dit dans Isaïe, ch. m (v. 9) : Ils ont public leur péché, comme les gens de Sodome. el ils ne l'ont point caché. Donc il n'est point de la raison du vol qu'on s'empare d'une façon occulte de la chose d'un autre ». — La seconde objection apporte un très beau texte de saint Vmbroise, qu' « on lit dans les Décrets, dist. \LVII (canon siciil il) : (^e n'est pas un moindre crime d'enlever à celui qui u. (pie de refuser à ceux qui sont dans le besoin, quand vous le pouvez et (pie vous êtes dans Catjondance. Donc si le vol consiste dans le fait de prendre le bien d'autrui, il consiste é^'alemenl dans le fait de retenir ce qui est aux autres ». — La troisième objection fait observer (pie « l'homme peut enlèvera un autre, d'une façon cachée, ce (jui est son bien à lui ; comme, par exemple, s'il a déposé ce qui est à lui chez un autre, ou si cet autre lui a pris son bien injustement. Donc il n'est point de la raison du vol qu'on s'empare par voie occulte du bien d'un autre ».
L'arjrumenl sed contra cite le mot de « saint Isidore », qui « dit, au li\re des Étymologies (liv. \, à la lettre F. ) : Voleur vient de voilé ou d'obscur et de somtjre: parce qu'on y use du temps de lu nuit : — /''///• a J'urvo dirlus est, iti est a fusco : nain noctis utitur tempore n ; la similitude des mots, que nous avons -un peu forcée en tiaduisanl le latin, existe plus apparente dans cette langue.
Au corps de l'article, saint Thomas déclare que « trois cho-
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ses coiiconrciU à la laisoii de noI. — l.a prcinière convient au vol, selon (|iic le vol est conliaire à la juslice, laquelle allribue à chacun ce qui est à lui; cl, de ce chef, il ajjpartient au vol (lusuiper ce qui es! aux autres. — La seconde chose appartient à la laison de \ol, selon que le \ol se dislinouc des péchés qui sont contre la personne, tels que rhomicide et Tadultère. A ce titre, il convient au vol de ])orter sur les choses ou les biens ])Ossédcs par les autres. l]t, en elTet, si quel<|u'un piend ce ([ui est à autrui, non à litie de chose possédée par lui. mais à titre de partie, comme un membre qu'il amputerait, ou à titre de personne ia|iprochée, comme s'il enlevait la fille ou la femme d'un autre, il n'y a point, dans ce cas, la raison piopre de vol.
— La tioisième dillérence est celle ([ui complète la raison de vol; savoir qu'on s'empare du bien d'autrui, d'une façon occulte. — Et, ainsi, la raison propre de vol consiste en ce qu'on s'empare (V une façon occulte de la chose d'un autre ».
lu\id priniuni distingue entre les divers caractères que peut présenter le fait d'agir d'une manière occulte. — c Quelquefois, le fait d'agir dune manière occulte est cause du péché. Ainsi en est-il quand quelqu'un se sert du caractère occulte de son acte pour pécher ; comme c'est le cas dans la fraude et dans le dol. Dans ce cas, la note d'occulte ne diminue pas le péché; elle en constitue l'espèce. C'est ce qui a lieu dans le vol.
— D'autres fois, la note d'occulte est une simple circonstance du péché. Dans ce cas, elle diminue le péché : soit parce qu'elle est un signe de pudeur; soit parce qu'elle supprime le scandale ».
L'«d secunduin n'a qu'un mot, mais bien significatif, en raison du mot de saint Ambroise que citait l'objection, et qui va confirmer tout ce que nous avons dit, à propos de l'article précédent, siu' l'obligation, même au point de vue justice, de ne point considérer, de façon absolue et jalouse, comme propriété personnelle, l'usage des biens extérieurs. « Détenir ce qui est du à un autre a la même raison de dommage que le fait de s'en emparer. Aussi hXnw détenir injustement se trouve compris dans le terme qui dit fi'emparer injustement ». El, sans doute, ceci s'entend d'abord de la détention qui porte sur une chose
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déterminée appartenant déterminément à un autre et devant lui être rendue ou donnée de façon déterminée. Mais, sous forme moins pressante et avec les moilalilés d'exécution dont nous avions parlé au sujet du superllu à donner en aumônes, dans la question de laumone (([. .îj. art. 3, ()), le mot de saint Thomas s'applique aussi à la détention du superflu ([ui est di'i soit à la société, quand une loi le détermine en vue du bien public, soit aux nécessiteux ou aux in(li<,'"ents, considérés en général. — Suivant luclmirable formule de Bossuet, Dieu « donne des assignations aux nécessiteux sur le superflu des opulents ». Kefuser de payer ces assignations, c'est, aux yeux de la justice divine, se rendre aussi coupalde que si on enlevait le bien dautrui. Cesl, aux yeux de cette divine justice, un véritable \ol. C'est faire sien ce qui appartient aux auties.
Lad lerliuin répond que u ce qui est purement et situplcmenl à quelqu'un peut être à un autre d'une certaine manière ou sous un certain jour. C'est ainsi que la chose confiée en dépôt est purement et simplement à celui (pii a ct^nfiéce dé[)ôl ; mais elle est aussi à celui chez qui elle se trouve, comme chose déposée chez lui et qu'il doit garder » ; on n'a donc pas le droit de la reprendre sans (|u"il soit averti ou d'une façon occulte : et le faire a une véritable raison de vol. Saint Thonuis ajoute que « ce ([iii a été enlevé par mode <le rapine ap|)ailiciil aussi à celui (|ui Vu eidevé, non dune façon pui"e et simple, mais quant au fait de le détenir »> ; et la justice m-uI <pie la chose lui soit reprise, lui le sachant, ou par voie légale : sans (pioi il v aurait, même là, une réelle raison de vol. — Il \n sans flire que dans ces deux cas le \(A n'entraîne point les mêmes conséquences ([ue lorstpi'il s'agit d'une chose appartenant à nu autre purement et simplement; et (pi'il est aussi, même dans sa raison de vol, dune giavilé moindre. C'est ainsi (pi'on n'aura pas à restituer la chose en elle-même; mais si un doiiimage fpielcoiK|ue résultait pour autrui, du fait de celle acceptation occulte, on serait tenu de le réparer. Kt, en tout cas, l'acte demeure blâmable en soi comme un acte contraire à la justice, dont il faut toujours garder l'ordre et les formes dans les rapports avec le prochain. — Il serait diflleile de trouver
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doctrine plus haute et plus rigoureusement jalouse des droits et des devoirs de l'homme vivant en société.
Le vol est donc essentiellement constitué par le fait de s'emparer d'une manière occulte de ce qui est le bien d'autrui. Où se trouveront ces trois conditions, il y aura toujours vol. Si, au contraire, l'une d'elles manque, ce pourra être une autre espèce de péché, même contre la justice; ce ne sera pas un vol au sens propre. — Et, aussitôt, précisément, saint Thomas se demande si entre le vol et la rapine, qui porte elle aussi sur le hien d'autrui qu'on s'approprie injustement, il y a une diflérence spécifique. C'est l'objet de l'article qui suit.
Article IV.
Si le vol et la rapine sont des péchés qui différent en espèce?
Trois objections veulent prouver que « le vol et la rapine ne sont point des péchés qui dift'èrent en espèce ». — La première fait observer que « le vol et la rapine diffèrent selon la raison d'occulte et la raison de manifeste; car le vol implique qu'on prend le bien d'autrui d'une façon occulte, tandis que la rapine dit une action violente et à découvert. Or, dans les autres genres de péchés, la raison d'occulte ou de manifeste ne diversifie pas l'espèce. Donc le vol et la rapine ne sont point des péchés d'espèce diverse ». — La seconde objection rapjjclle que « les choses morales reçoivent leur espèce de la fin, comme il a été dit plus haut (/<'-2<"', q. i, art. 3 ; q. 18, art. (i). Or, le vol et la rapine sont ordonnés à une même fin, savoir : s'approprier le bien d'autrui. Donc ils ne ditlèrent point en espèce ». — La troisième objection dit que « comme on laN il une chose pour l'avoir, de même on ravit une femme pour en jouir; et c'est pour cela quTsidore dil, au li^ re des Élymologies (liv. X, à la lettre R), que le ravisseur est appelé corrupteur et les choses ravies corrompues (en laliii raplor, corruplor : rapla. corrupta).
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Or, le rapt reste lui-même, qu'on enlève une femme en public ou qu'on l'enlève en secret. Donc le bien d'autrui sera objet de rapine, qu'on s'en empare à découvert ou qu'on s'en empare d'un façon occulte. Donc il n'y a pas de différence entre le vol et la rapine ».
L'argument se<^^/ con//'« en appelle à l'autorité d" « Aristote », qui « au livre V de VÉthirjiie (ch. ii, n. i3; de 8. Tii., leç. 'i), distingue le vol de la rapine, marquant le vol occulte et la rupine violente ».
Au corps de l'article, saint Tliomas répond en faisant rcinar- (picr que « le vol et la rapine sont des vices opposés à la juslice en tant f|ii<> (piehpi'un fait subir à un autre (pielque cbosc d'injuste. Or, nul ne souffre de chose injuste, f/uand il est ronsentant, comme il est prouvé au livre V de VEthitjiie (cb. i\, n. i et suiv.; de S. Tb., leç. l 'i). Il siiil de là que le vol et la rapine ont raison de péché, de ce (pic lusuipation » (piils implitpicul « est involontaire du côté de celui à (pii l'on enlève <|uel(iue cbose. D'autre part, l'involontaire se dit d'une double manière: savoir en raison de lignorance et en raison de la violence, comme on le voit au li\re 111 de \'l''l/ii(/ue (cb. i, m. .'^ ; de S. Tb., leç. i). Donc autre est la raison de pécbé dans la rapine », qui dit la violence, c et autre la raison de pécbé dans le vol » qui dit l'ignorance. « Et, à cause de cela, ils didèrent en espèce ».
L'w/ pritnuni déclare (pie « dans les autres genres de pécbés, la raison de pécbé ne se prend pas de (piebpic caractère dinNolontaire comme il arrive dans les pécbés opposés à la justice. Aussi bien est-ce pour ces derniers pécbés (pie si l'on a une laison diverse d'involontaire on a un(; espèce diverse de pécbé ».
L'fid secunduin accorde (pie « la (in éloignée es! la nuMue pour la ia|)ine et p<jur le vol ; mais cela ne sulïit point à constituer l'identité de l'espèce, parce (pi'il \ a diversité dans les lins immédiates ou procbaines. Dans la rapine, en en'cl, on veut s'assurer le bien d'autrui par sa piopre force; dans le vol, au contraire, |)ar l'astuce ».
l/«r/ Icrliuni dit (pie c le rapt d'une femme ne peut pas être occulte du c(jté de la femme (pii est enle\ée. VA ^oilà pouKpioi,
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bien qu'il soit occulte du côté des autres à qui on l'enlève, il conserve la raison de rapine du côté de la femme à qui l'on fait violence ».
Le vol et la rapine sont tous deux des actes d'injustice contre le bien du prochain ; mais tandis que le vol procède à l'insu de celui qu'on dépouille, la rapine le heurte de front et lui enlève ostensiblement, d'une façon violente, le bien qui lui appartient. En raison de celte opposition diverse à la volonté de celui contre qui on agit, la rapine et le vol constituent deux péchés d'espèce différente. — Nous devons maintenant examiner la raison de péché en chacun d'eux. D'abord, dans le vol : — s'il est un péché ? — s'il est un pèche mortel ? — ^ si l'on peut quelquefois voler en cas de nécessité!* — Le premier point va faire l'objet de l'article qui suit.
Article V.
Si le vol est toujours un péché?
Trois objections veulent prouver que « le vol n'est pas toujours un péché ». — La première fait observer qu' » aucun péché ne tombe sous le précepte divin; il est dit, en effet, au livre de ï Ecclésiastique, ch. xv (v. 21) : // n'a commandé à personne (Vagir d'une manière impie. Or, nous voyons que Dieu a commandé le vol; car il est dit dans VExode, ch. xii (v. 35, 36) : Les enfants d' Israël firent comme le Seigneur l'avait ordonné à Moïse, et ils dépouillèrent les Égyptiens. Donc le vol n'est pas toujours un péché ». — La seconde objection dit que « celui qui trouve une chose qui n'est pas à lui, s'il se l'approprie semble commettre un vol; car il prend ce qui est à un autre. Or, cela semble être permis d'après l'équité naturelle, comme les juristes le disent. Donc il semble que le vol n'est pas toujours un péché ». — La troisième objection revient à la doctrine déjà marquée dans Vad terfium de l'article 3. k Celui qui
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prend ce qui lui appartient semble ne pas pécher; car il nagit pas contre la justice, laissant intacte la raison d'égalité. Or, il Y a vol, même si quelqu'un prend dune façon occulte ce qui est son bien quand c'est détenu ou gardé par un autre. Donc il semble que le vol n'est pas toujours un péché ».
L'argument sed conlra oppose qu' « il est dit dans VExode, ch. .\x (v. i5) : Tu ne commellras point de vol ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « si (pielqu'un considère la raison de vol, il trouve là deux raisons de péché. D'abord, à cause de sa contrariété à la justice, qui rend à chacun ce qui est à lui. Le vol, en effet, s'oppose à la justice, en tant qu'il est l'usurpation de ce qui est aux autres. En second lieu, à cause du dol ou de la fraude, dont se rend coupable le voleur tandis qu'il s'empare d'une façon occulte, et comme par ruse, du bien d'autrui. D'où il suit manifestement que tout vol est un péché ».
Vad priinuni déclare que « prendre le bien d'un autre, soit d'une façon occulte, soit à découvert, sur l'autorité du juge qui l'ordonne, n'est pas un vol ; parce que ce bien-là devient cho.se due au sujet en vertu de la sentence qui le lui adjuge. Combien moins devrons-nous donc parler do vol, (juand les enfants d'Israël prirent les dépouilles des Égyptiens sur l'ordre du Seigneur, déterminant cela en liiison des allliclions (jue les Egyptiens leur avaient fait subir .sans cause. Aussi bien est-il dit intentionnellement, dans le livre de la SfKjesse, ch. x (v. 19) : Les justes emportèrent les dcponilles des impies ».
L'ail serundiini nous avertit qu" « au sujet des choses trouvées, il faut distinguer. — Il en est, en effet, cpii ne furent jamais parmi les biens de {|uel(|u'iin ; comme sont les pierres ou les perles qu'on trouve sur le rivage de la mer : ces choses-là sont concédées », même par le droit positif, <( à celui (jiii les occupe. El la raison est la même |)our les trésors cachés depuis un temps ancien dans la terre; sauf (pie, d'après les lois civiles, celui qui les troM\e est tenu de donner la moitié ai> maître du champ, s'il les a trouvés dans le champ d'un autre : et c'est pour cela qu'il est dit, dans la parabole de l'Évangile, en saint Matthieu, ch. xiii (v. V'i), de celui qui a trouvé un trésor
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caché dans un champ, qu'il achète le champ, comme pour avoir le droit de posséder tout le trésor. — Il est d'autres choses trouvées, qui furent loul récemment parmi les biens de quelqu'un. Dans ce cas, si celui qui les trouve les prend, non dans le but de les garder i)our soi, mais avec l'intention de les restituer à leur maîlre qui ne les tient pas pour abandonnées, il ne commet pas un vol. De même, si elles sont tenues pour abandonnées et que celui qui les trouve le croie, bien qu'il les garde pour lui, il ne commet pas un vol. — Autrement, on commet le péché de vol. Aussi bien, saint Augustin dit, dans une certaine homélie (sermon clxxvu), et on l'a (dans le Décret de Gratien, 2" partie) c. xiv, q. 5 (can. SI qaid InvcnisU) : Si ta as trouvé quelque chose et que tu ne l'aies pas rendu, lu l'as enlevé ».
Vad lertium confirme excellemment tout ce que nous avons déjà dit au sujet de l'ado""' de l'article 3. Saint Thomas déclare, ici, que « celui qui prend, à la dérobée, ce qui lui appartient et qui était déposé chez un autre, charge le dépositaire; car celui-ci est tenu ou de restituer ou de se justifier innocent. Il s'ensuit que manilestement celui qui agit ainsi pèche; et qu'il est tenu de décharger le dépositaire. — Quant à celui qui prend à la dérobée son bien détenu chez un autre dune façon injuste, il pèche aussi : non qu'il charge le détenteur, et aussi bien il n'est pas tenu de restituer quelque chose ou de donner une compensation ; mais il pèche contre la justice générale, alors que lui-même usurpe pour soi le jugement qui regarde son bien, passant outre à l'ordre du droit. Et voilà pourquoi il est tenu tenu de satisfaire à Dieu », auteur et vengeur de tout droit, « et de travailler à réparer le scandale du prochain s'il est résulté de son acte ». — Lue fois de plus, remarquons tout ce que contient de respect du droit et de l'ordre dans la société cette admirable doctrine; et comment la doctiine contraire, sous une apparence de revendication légitime, n'est au fond qu'une doctrine d'anarchie : elle donne le pas à l'individu sur la société, à l'intérêt particulier sur l'intérêt général. Sur ce point, comme sur la question de l'homicide, Cajétan, qui cependant maintient la doctrine de saint Thomas en règle gé-
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nérale, nous paraît ouvrir la porte à des concessions fâcheuses. Nous préférons garder renseignement du saint Docteur dans toute son austère beauté.
Tout vol ou tout acte qui consiste à prendre d'une façon occulte ce qui est à autrui, à quelque litre (jue cela soit à lui, ne serait-ce (juc par le fait (ju'il le détient, cette détention serait-elle injuste, — est un acte peccamineux contre la vertu de justice. — Mais quelle est la gravité de cet acte peccamineux : devrons-nous dire qu'il constitue un péché mortel!' c'est ce qu'il nous faut maintenant examiner; et tel est l'objet de l'article qui suit.
Article VI.
Si le vol est un péché mortel?
Trois objections veulent prouver que « le vol n'est pas un péché mortel ». — La première apporte un texte du livre des Proverbes, ch. vi (v. 3o), où « il est dit : // n'y a jifis grande faille, si (iiielf/a'un vole. Or, tout péché mortel est une grande faute. Donc le vol n'est pas un péché mortel ». — La seconde objection dit qu' « au péché mortel est due la peine de mort. Or, dans la loi, il n'est pas infligé la peine de mort pour le vol, mais seulement la peine du dam », c'est-à-dire, ici, un dommage par voie de compensation ; « selon ce texte de VExode, ch. xxn (v. i) : Si fjtielfjuuri vole un bœuf ou une brebis, il rendra cinq bœufs pour un bœuf et quatre brebis pour une brebis. Donc le vol n'est pas un péché mortel ». — La troisième objection fait remarquer (|ue « le vol peut être commis dans les petites choses aussi bien (fue dans les grandes. Or, il semble peu convenable que pour le vol d'une petite chose, telle qu'une aiguille ou une plume, quelqu'un soit puni de la mort éternelle. Donc le vol n'est pas un péché mortel ». Celte objection, on le voit, louche un point très délicat et très inté-
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ressaut dans la (luestion (|ui nous occupe. La réponse de saint Thomas méritera toute notre attention.
L'argument sed contra déclare que « nul n'est damné » ou condamné « selon le jugement divin, si ce n'est pour le péché mortel. Or, l'homme est condamné pour le vol, selon celte parole de Zdchwie, ch. v (v. 3) : Cesl In maladie lion qui vient sur la face de toute la terre ; car tout voleur, comme il est manfué là », dans le livre que l'ange montrait au prophète, « est condamné » ou jugé, d'après le mot de la Vabjnte. « Donc le vol est un péché mortel ».
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle que « comme il a été vu plus haut (q. 09, art. !\; l"-'2"% q. 72, art. ô; q. 88, art. I, 2, le péché mortel est celui qui est contraire à la charité, selon laquelle ou a la vie spirituelle de l'àme. D'autre part, la charité consiste principalement dans l'amour de Dieu; et, secondairement, dans l'amour du prochain : auquel amour il appartient que nous voulions au prochain son hien et que nous travaillions à le lui procurer. Or, par le vol, l'homme cause du dommage au prochain dans les choses qui sont à lui; et si, indistinctement, l(?s hommes se volaient leurs hiens les uns aux autres, c'en serait fait de la société humaine. Il suit de là que le vol, comme contraire à la charité, est un péché mortel ». — Cf. sur cette question essentielle, des péchés contraires à la charité, et mortels à cause de cela, notre explication donnée à la suite de l'article 2, question 88 dans la Prima-Secundse, tome ^ 111, pp. 781-78G.
L'ad primum explique le texte du livre des Proverbes. (( Le vol est dit n'être pas d'une grande culpahilité, pour deux raisons. — D'abord, à cause de la nécessité qui induit à voler; laquelle diminue ou même enlève totalement la faute, comme on le verra plus bas (art. suiv.). Aussi bien le texte ajoute : // vole, en effet, pour remplir son âme qui a fcdm. — D'une autre manière, le vol est dit n'être pas une grande faute, par comparaison avec laduUère, qui est puni de mort {Lévitique, ch. xx, V. 10 ; Deutéronome, ch. xxii, v. 22). Et voilà pourquoi il est ajouté, au sujet du voleur, que s'il est pris il rendra le septuple: mais celui qui est adultère perdra la vie ».
'fi
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Vad secandam déclare que a les peines de la vie présente sont plutôt médicinales que lélributives. La rélrihutioii, en effet, est réservée au jugement di\in, qui est selon la vérU<'' à l'endroit de ceux qui pèchent (ép. aux Romaîns. cli. ii, v. 2). C'est pour cela que selon le jugement de la vie présente il n'est point infligé la peine de mort pour chaque péché mortel, mais seulement pour ceux qui causent un dommage irréparable, ou aussi pour ceux qui ont (|uel(iuc dinormité. Et de là vient que pour le vol, (jui ne cause pas de dommage irréparable, il n'est point infligé, selon le jugement de la vie présente, la peine de mort, à moins que le vol ne soit aggravé par quelque circonstance paiticulièrement grave, comme on le voit pour le sacrilège, qui est le vol d'une chose sacrée; et pour le péculat » ou la concussion, t( (jui est le vol de la chose commune » ou le détournement des deniers publics, « ainsi qu'on le voit par saint Augustin, Sui' saint Jean (traité L) ; et pour le plagiat, (jui est le \ol de Ihommc, pour kuiuel on est puni de mort, ainsi que nous le voyons dans Y Exode, ch. xxi (V. iG). »
L'ad lerliurn répond (jue « ce qui est peu de cliose est perçu parla raison comme si ce n'était rien. Kt voilà |)oui(|uoi, dans les biens qui sont peu de chose, lliomme ne se tient pas pour lésé; et celui qui les prend peut présumer (ju'il n'agit pas contre la volonté de celui à (pii la chose appartient. C'est pour autant (|ue celui (pii prend ces petites choses peut être excusé de péché mortel. Si toutefois il a l'intention de voler et de nuire au prochain, même en ces sortes de petites choses le péché mortel peut se trouver ; comme, du reste, aussi, dans le seul fait de la pensée par consentement ». — Il se pourrait d'ailleurs que, même en ces sortes de petites choses, un grave dommage résulte pour le prochain, du fait (ju'on les lui eidève : tel serait le cas d'un ouvrier à qui l'on enlèverait l'instrument qui lui sert à gagner sa vie, si minime (jue puisse être cet instrument ; ou encore si quelqu'un tenait d'une manière spéciale à l'une quelconque de ces petites choses, en telle sorte qu'il serait très contrarié et très troublé d'en être dépouillé. Et c'est bien ainsi ou sous cette forme (pie pourrait se réaliser l'hypo-
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thèse dont mous pailail saint Thomas, do quelqu'un qui cstimeiait nuire au prochain en hii enlevant ces petites choses. Quant à ce que le saint Docteur ajoute que « le péché mortel peut se trouver dans le seul fait de la pensée par consentement, on le doit entendre de toute matière de vol et non pas seulement des petites choses dont il s'agissait précédemment. Et saint Thomas nous veut signifier par là, confirmant ainsi ce qu'il venait de dire au sujet des petites choses, que la gravité du péché dans le vol consiste moins dans la matérialité ou la grandeur extérieure de la chose en elle-même que dans le rapport de cette chose à la volonté de l'homme à qui elle appartient ou de l'homme qui l'usurpe. C'est, en effet, par sa volonté que l'homme possède ce qu'il a ; et c'est cette volonté qui, trouhlée ou au repos, constitue, pour lui, la condition essentielle de la satisfaction ou du dommage. Ce sera donc d'après cette volonté et ce qui est de nature à la troubler ou non, que devra se mesurer la raison de vol et sa gravité, qu'il s'agisse d'un vol réalisé ou d'un vol d'intention. Cf. ce que nous avons dit là-dessus, q. 59, art. 4, ad 2'"".
Tout vol, qui est vraiment un vol, c'est-à-dire qui s'empare ou veut s'emparer du bien d'autrui, contrairement à la volonté de celui qui possède et avec l'intention d'aller contre celte volonté, s'il existe une véritable opposition nette et formelle de cette volonté, sans possibilité de présomption favorable permettant de supposer que celui qui possède donnerait à l'acte dont il s'agit au moins un certain consentement, — est un péché mortel en soi, sans qu'il soit même possible d'en appeler ici à la modicité de la matière. — Mais s'il s'agissait du cas de nécessité, y aurait-il encore péché à prendre ainsi le bien d'autrui, même contrairement à sa volonté? C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer; et tel est l'objet de l'article suivant, dune importance extrême, comme nous pouvons déjà le pressentir, et comme le montrera la lecture de son texte.
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Article VII.
S'il est permis à quelqu'un de voler en raison de la nécessité?
Trois objcclions veulent prouver qu' (( il n'est point permis à cfuelqu'un de voler en raison de la nécessité ». — La première dit qu' « on n'impose de pénitence qu'à celui ([ui pèche. Or, au chapitre Si (jais, dans la matière Des vols, il est dit : Si qiiel- (ju'un. par nécessité de la fidin ou de la nadilé a volé des vivres, un habit ou un (uiunal, quil fasse pénitence pendant trois semaines. Donc il ncst point permis de voler pour une raison de nécessité ». — La seconde objection en appelle à « Aristote », qui « dit, au li\ic II de VEtfur/ue {c\i. vi, n. 18 ; de 8. Th., leç. 7), (juc certaines c/ioses, aussitôt qu'on 1rs nomme, portent avec elles le concept de malice; cl il assigne parmi ces choses le vol. Or, ce (pii est mal en soi ne peut pas devenir bon en raison dune bonne lin. Donc il ne se peut pas (jue (piel(|u"un vole licitement pour subvenir à sa nécessité ». — La troisième objection déclare que « l'homme doit aimer le prochain comme luimême. Or, il n'est point permis de voler pour subvenir au prochain par voie d'aumône; comme le dit saint Augustin, dans son livre Contre le mensonge (ch. vu). Donc il n'est point permis non plus de voler pour snb\enir à sa proj)ie nécessité ».
L'argument sed contra se contente de faire observer que « dans la nécessité, toutes choses sont communes. Et, par suite, il ne semble pas que ce soit un péché si quelqu'un prend la chose d'une autre devenue commune en raison de la nécessité ».
Vu corps de l'article, saint Thomas débute par celte déclaration qui nous fait déjà entrevoii- la portée de la conclusion (pii sera celle de son article. « Les choses, dit-il, (pii .sont du droit humain ne peuvent point déroger au droit naturel ou au droit divin. Or, selon l'ordre naturel institué par la divine Providence, les choses inférieures sont ordonnées à ce (jue par elk's il soit subvenu à la nécessité des hommes. Il suit de là
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que la division des choses et leur apjiropriation, provenant du droit humain, n'eni|)èchc pas quil ne doive être suhvenu, à l'aide de ces choses, à la nécessité de riiomme. Et voilà pour- (juoi les choses que quelques-uns ont en surabondance sont dues, en vertu du droit naturel, à la sustentation des pauvres. C'est pour cela que saint Arnbroise dit, cl on le trouve dans les Décrets, dist. XLYIl (canon Siciit u) : C'est le pain des pauvres que tu détiens : le rètenient de eeux qui sont luis, que tu enfermes ; le rachat et la délivrance des miséreux, cet argent que tu enfouis dans la terre. Mais, parce qu'il en est beaucoup qui sont dans la nécessité, et qu'on ne peut pas d'une même chose subvenir à tous, est commise à l'arbitre d'un chacun la dispensation de ses biens propres, afin que par eux il subvienne à ceux qui sont dans la nécessité. Si cependant la nécessité est à ce point uigente et évidente qu'il soit manifeste qu'on doit subvenir à la nécessité pressante à l'aide des choses qu'on rencontre, comme sil sagissail du péril de la personne et qu'il n'y eut pas d'autre moyen de la secourir, dans ce casi l'homme peut licitement subvenir à sa nécessité à l'aide des choses des autres prises soit ouvertement, soit d'une façon occulte ; ni on n'a, dans ce cas, la raison propre du vol ou de la rapine )). — Nous avons traduit cet article de saint Thomas avec un redoublement de scrupule dans la fidélité de sa lettre. C'est qu'aussi bien nous y trouvons, formulés par le saint Docteur lui-même, tous les points de doctrine déjà sig-nalés par nous à l'occasion de la question de l'aumône, dans le traité de la charité, q. Sa, art. 5 et G ; et, ici même, dans la question qui nous occupe, à propos de l'article i et de l'article 2. Nous y voyons comment, pour le saint Docteur, l'obligation de distribuer aux pauvres son supcrllu, est une obligation qui relève du droit naturel; et comment le droit de propriété, qui est d'ordre humain, ne s'étend au superflu, qu'à la condition qu'on ne le gardera point jalousement pour soi ou qu'on ne le gaspillera point d'une manière folle, mais qu'on s'en fera le distributeur attentif et consciencieux. Agir autrement, c'est aller contre le droit naturel le plus sacré, le plus manifestement voulu de Dieu. Et ceci vaut d'une façon constante, même en temps ordinaire, oïj
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il ne s'agit point d'absolue et d'urgente nécessité. Que s'il s'agissait de ce dernier cas, toute question de propriété étrangère disparaît pour celui qui est dans la nécessité. Celui i[m possède ne garderait son droit que s'il était lui-même dans une nécessité semblable. Aussi bien user alors de ce qu'on trouve, même contre la volonté de celui qui le détiendrait, devient pour tout homme un droit strict, qui ne laisse ])lus rien subsister de la raison de vol ou de rapine.
Vad pr'umun explique que « cette décrétale i)arle du cas où il n'y a point une urgente nécessité ».
L'ad secanduni nous ledil, de la façon la |)lus expresse, qu" « user de la chose tlun autre, piisc dune l'açon occulte, dans le cas de la nécessité extrême, n'a i)oint la raison de vol, à proprement parler ; parce ([u'une telle nécessité fait sien ce que quelqu'un prend pour sustenter sa propre vie ». Gomme nous l'avons noté, le dioil de |)ropriété cesse d'exister ici, et l'on rentre dans le premier droit naturel imprescriptible, aux termes duquel les choses extérieures sont dues à l'homme et lui appartiennent, quand il en a un absolu besoin pour conserver sa vie.
\Jud lerlium étend ce dioil à rellet de [)our\oir à la nécessité des autres. « Dans le cas d'une semblable nécessité, l'homme peut aussi prendie d'une façon occulte le bien il'autrui [)our subvenir au prochain qui est ainsi dans le besoin ».
Nousa\ons maintenant dans toute son intégrité la doctiine catholique sur le droit de propriété. Nous \ osons comme tout s'y harmonise dans un |)arfait accord de justice naturelle, de justice humaine et de divine charité. La ( harité couronne et perfectionne t(»ul ; la justice humaine, ou le dioit positif humain, y maintient l'ordre c|ue le bien de la société exige ; et le droit naturel y sauvegarde ce (pie doit toujours garder d'imprescriptible ou d'inaliénable le bien de tout individu humain. — Après avoir examiné la raison de péché dans le vol, saint Thomas examine cette même raison de péché dans la ra[)ine ; et il se demande si la rapine peut se faire sans péché. C'est l'objet de l'article (jui suit.
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Article VTII.
&i la rapine peut se faire sans péché?
Trois objections veulent prouver ((uc u la ra])inc peut se faire sans péché ». — La première observe que « la proie » ou le bulin «se prend par la violence; chose qui semble appartenir à la raison de rapine, d'après ce qui a été dit (à l'art. 4)- Or^ prendre du butin sur les ennemis est chose permise. Saint Ambroise dit, en effet, dans son livre Des Patriarches (liv. I, ch. ni) : Qaand le bul'm sera au pouvoir du vainqueur, il sied à la discipline tnililaire que toutes choses soient réservées au roi, afin que lui les distribue. Donc la rapine, en certains cas, est permise )). — La seconde objection déclare (ju" c il est permis de prendre à quelqu'un ce qui ne lui api)artienl pas. Or, les choses que les infidèles ont ne leur appartiennent pas. Saint Augustin dit, en effet, dans sa lettre à \ incent, donatiste (ép. XClll, ou XLYIII, ch. xn) : Vous appelez faussement vôtres des biens que vous ne possède: pas avec Justice et que vous devez perdre selon les lois des rois de ta terre. Donc il semble qu'on peut violemment enlever aux infidèles certaines choses ». — La troisième objection dit que « les princes de la terre extorquent violemment beaucoup de choses à leurs sujets ; ce (jui semble appartenir à la raison de rapine. D'autre part, il semble dur d'affirmer qu'ils pèchent en cela ; car il s'ensuivrait que presque tous les princes seraient damnés. Donc la rapine, en certains cas, est permise ».
L'argument sed contra oppose que « de tout ce qui a été pris d'une façon licite, on peut olTrir à Dieu un sacrifice ou une oblation. Or, on ne peut point le faire du fruit de la rapine; selon cette parole d'isaïe, ch. lxi (v. 8) : Moi, le Seigneur, J'aime la Justice et Je luns la rapine oJJ'crte en holocauste. Donc prendre quelque chose par mode de rapine est défendu ».
Au corps de l'article, saint Thomas prend occasion de la
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question posée pour formuler une doclrine de police sociale qui est du plus haut intérêt, u La rapine, dit-il. implique une certaine violence et coaction dont on use contre la justice pour enlever à quelqu'un ce qui est à lui. Or, dans la société des hommes nul n"a de coaction que par la puissance publique. Il suit de là que ([uiconque enlève (juelque chose à un autre par la \ iolence, s'il est une personne privée, n'usant point de la puissance pul)li(|ue, a^il d'une façon illicite et commet une rapine; comme on le voit pour les bri<4ands. D'autre jiart, la j)uissance j^ublicjue est donnée aux princes adn qu'ils soient les gardiens de la justice. Il ne leur est donc permis d'user de violence et de coaction (jue selon la teneur de la justice: et cela, ou contre les ennemis en les combattant, ou contre les citoyens malfaiteurs en les punissant. Mais ce qui est ainsi enlevé par violence n'a plus la raison de lapine; car ce n'est point contraire à la justice. Que si, contiairement à la justice, (juelques-uns, par la i)uissance publi(iue, d'une manière violente, enlevaient les biens des autres, ceux-là agiraient d'une façon illicile, ol commettraient une rapine, et seraient tenus de restituer ». — On aura lemarcjué, dans cet article, le grand principe d'ordre social, que « nul. dans la société
des hommes, n'a de coaction que par la |)nissance publi(pie ». Comme nous l'aNons déjà fait obscr\er plusieuis fois, notamment à propos de l'article S de la (piestion 6'i, et, ici même, dans la question actuelle, à propos de Vad .')""' de l'article 3, et de lad .?'"" de l'article ô, nul individu humain n'a le droil de molester, en ([luù (pie ce soi!, nn autre in(li\i(lu humain, s'il n'a autorité sur lui : seule, l'autorité familiale ou sociale, au nom du bien commun dont clic a la charge, peut inq)osei" (piehpie chose à un ètie humain contrairement à sa Noionlé, quand cette volonté est elle-même contraire an bien de la famille ou de la société, he seul mode dont un |)articidier puisse user de violence, c'est le mode de légitime fléfense consistant à repousser l'agression injiL>>le (piand elle se produit. Mais si lauloiilé publicpie a le dioil de s'imposci'. même par la force, ce n'est jamais (pie dans les 11 miles du bien commun; c'est-à-dire ([uatid ce bien commun se trouxe com-
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promis ou hallii en l)ièche ])ar le mauvais vouloir soit des eunemis du dehors soit des mauvais citoyeus au dedans. — Dans les réponses aux objections, saint Thomas va appuyer sur ce second aspect de la question, qui est si important pour réprimer les excès des pouvoiis publics, quels qu'ils puissent être, et sous quelque forme qu'ils puissent se produire, par mode d'ambition et de cupidité au dehors, par mode de tyrannie despotique au dedans.
Vad primuin vise directement l'ambition et la cupidité à l'endroit de ceux du dehors. Saint Thomas y déclare f[u" « au sujet du butin, il faut distinguer. — Si, en effet, il s'agit du butin pris sur les ennemis dans une guerre juste, ce qui est acquis par la violence devient la propriété du vainqueur. Mais ceci n'a plus la raison de rapine. Aussi bien n'y a-t-il pas lieu à restitution. Toutefois, même ceux qui font une guerre juste peuvent pécher dans la prise du butin, en raison d'une intention dépravée par la cupidité, savoir s'ils combattent moins pour la justice que pour le butin. Et, en effet, saint Augustin dit, dans son livre des Paroles du Seigneur (Sermon lxxxh, ou XIX, parmi"les œuvres de saint Augustin), que/aire la guerre pour le butin est un péché. — Quant à ceux qui prennent du butin dans une guerre injuste, ils commettent une rapine et sont tenus de restituer ». — Cette réponse de saint Thomas doit être maintenue plus haut et plus ferme que jamais contre les monstrueuses doctrines du droit de la force voulant légitimer toutes les spoliations et tous les brigandages, sans autrement se préoccuper d'ailleurs de la justice ou de l'injustice de la guerre, et ne répondant aux protestations indignées de la plus élémentaire droiture ([ue par ces mots aussi scandaleux que fatidiques : c'est la guerre !
L'«d secunduni s'appuie sur les termes mêmes du texte que citait l'objection pour résoudre la (Hlficulté qu'elle prétendait en tirer. « Les infidèles possèdent injustement les biens qu'ils ont, dans la mesure où selon les lois des princes de la terre, ils sont tenus de les laisser. Il sera donc permis de les leur enlever par la violence, pourvu qu'on agisse, non en vertu de l'autorité privée, mais en vertu de l'autorité i)ublique ». — L'hypo-
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thèse que supposent rol)jcclion et la réponse s'appliquait surtout à l'époque des princes chrétiens, ayant, comme tels, des droits reconnus et sanctionnés par l'Eglise. Aujourd'hui, en fait, de tels droits ne scmhlent ])lus avoir d'api)lication.
L'ad Icrtiiun répond, en précisant les droits du prince à l'endroit de ses propres sujets. — « Si les princes exigent de leurs sujets ce qui leur est du selon la justice en vue du bien commun à conserver, même quand ils usent de violence, il n'y a point là de rapine. — Si, au contraire, les princes extorquent d'une façon indue, par la violence, quelque chose, c'est alors une rapine, comme dans le brigandage. C'est pour cela que saint Augustin dit, au livre IV de l<i C.ilr de Dieu (ch. iv) : Enlevé: la jn.sliee. fjiie soiil les royntunes (jue de grands brigandages? c(j/' les brigandages eax-nièmes ne sont-ils pas de petits royaumes? VA dans Kzéchicl, il est dit, ch. wii (v. •J7) : Ses princes sont au milieu d'elle comme des loups se Jetant sur leur proie. Aussi bien ils sont tenus à la restitution, comme les brigands. Et ils pèchent d'autant plus gravement, comparés aux brigands, que leurs actes constituent un péril plus grand et plus général contre la justice publi([ue, dont ils sont constitués les gardiens ». — On n'accusera point de trop grande complaisance à l'endroit des puissants, cette doctrine de saint Thomas. Elle constitue une des affirmations les plus hautes et les plus fermes du droit imprescriptible contre lequel doit se briser l'arbitraire de la tyrannie, sous (|ucl(juc forme politique (ju'elle puisse se produire.
Ln dernier article compare enlic elles les deu\ raisons de péché qui se trouvent dans le vol et dans la rapine et s'applique à déterminer quelle est la plus grande. Nous allons voir la réponse de saint rhonias.
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Article IX.
Si le vol est un plus grave péché que la rapine?
Trois objections vculeiil prouver que « le vol est un plus grave péché que la rapine ». — La première fait remarquer que « le vol ajoute, à ce qui est de s'emparer du bien d'autrui, la fraude et le dol ; ce que ne fait point la rapine. Or, la fraude et le vol ont de soi la raison de péché, comme il a été vu plus haut (q. 'yo, art. 'j, 5). Donc le vol semble être un plus grave péché que la rapine »>. — La seconde «objection rappelle que « la honte est la crainte de l'acle vilain, comme il est dit au livre IV de VÉlhique (ch. i\ ; de S. Th., leç. 17). Or, les hommes ont plus de houle du vol que de la rapine. Donc le vol est plus vilain que la rapine ». — La troisième objection déclare que « dans la mesure où un péché nuit à un plus grand nombre, dans cette mesure il semble être plus grave. Or, par le vol, on peut nuire et aux giands et aux petits; tandis que par la rapine on ne nuit qu'aux faibles contre les- ([uels peut s'exercer la violence. Donc le péché de vol semble être plus grave que le péché de rapine ».
L'argument sed contra dit (jue « selon les lois, la rapine est punie plus gravement que le vol n. Donc elle est un péché plus grand.
Au corps de larticle, saint Thomas lépond que « la ra})ine et le vol ont raison de péché, comme il a été dit plus haut (art. [\), en raison de l'opposition de volonté qui est en celui à qui l'on enlève quelque chose; avec ceci pourtant, que dans , le vol on a une opposition de volonté sous forme d'ignorance, tandis que dans la rapine elle est sous forme de résistance en contact avec la violence. Oi', il y a pins d'opposition de volonté quand intervient la Niolence cjuc s'il ) a seulement ignorance; car la violence s'oppose à la volonté plus directement que l'ignorance. 11 suit de là que la rapine est un péché plus grave
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que le vol. — H y a encore une autre raison. C'est que, par la rapine, non seulement on cause du dommage à quelqu'un dans ses biens, mais encore on fait rejaillir jusque sur la personne l'ignominie ou l'injure. Et ceci l'emporte sur la fraude et le dol qui se retrouvent dans le vol ».
(( Par où, dit saint Thomas, l'on a la solution de In première objection ».
Lad seciuvluni présente une remarque, de profonde psychologie humaine. « Les hommes, dit saint Thomas, attaches aux choses sensibles, se glorifient de la force extérieure qui se manifeste dans la rapine plus que de la vertu intérieure que le péché enlève. Et voilà pourquoi ils ont moins de honte de la rapine que du vol ».
L'«rf terluun accorde qu' « on peut nuire à un plus grand nombre par le vol que par la rapine », mais il ajoute que (( cependant les" dommages causés par la rapine peuvent ètj"c plus graves que ceux du ^()l. Et, à cause de cela, même de ce chef, la rapine doit être détestée davantage ».
Nous avons vu les questions relatives aux \ ires (pii s'opposent à la justice, dans les commutations contraires à la volonté, par voie de fait. — « Nous dc\ons maintenant considéior les vices opposés à la justice commutative dans Icscpiels on lèse le prochain en paroles. ]"]t, d'abord, les vices de cette sorte (|ui se rattachent au jugement ((|. (icS-yi); puis, les vices où l'on cause du dommage au |)r()cliain, en dehors du jugement (q. 72-7O) » : (piand nous |);ulons du jugement, il s'agit ici de l'acte solennel où le juge rcMul la justice en son tribunal. — « Et, à ce sujet, ciM(| choses se présentent à considérer : piemièrement, de l'injustice du juge dans l'acte déjuger ((|. (iy); secondement, de l'injustice de celui qui accuse dans l'acte d'accuser (q. 08) ; troisièmement, de l'injusliee de l'accusé dans sa défense (q. ()()); ([ualiièmemenl, de linjuslice du témoin, dans l'acte de témoigner ((|. 70); ciiu|uièmement, de linjus-, ticc de l'avocat, dans l'acte de plaider (q. 71) n. — Ces diverses questions examinent, on le voit, tous les modes possibles dont l'injustice peut se pioduiic; dans l'acte solennel où doit se
rendre ofTiciellement la justice. Elles intéressent au plus haut point la vie qui se déroule ou s'agite en ce qu'on appelle les Palais de justice. C'est la vie telle qu'on la mène au Palais, qui est ici en question. Et parce que la société tout entière a l'intérêt le plus vital à ce que la justice règne en souveraine dans ses Palais, qui sont comme son sanctuaire, les questions que nous abordons maintenant doivent compter parmi les plus importantes dans l'ordre de la société humaine.
Venons tout de suite à la première, oi!i nous devons examiner l'injustice du juge dans lacté de juger.
OIESTIOX lAVIl
DE LINJLSTICE DU JLGE DANS LACTE DE JUf.ER
Ottc queslion comprend qnalic articles :
1" Si (luelqu'iin peiil juger avec jiislice celui (pii ne lui est pas soumis?
2" S'il est permis au jiige de porter son jugement contre la vérité (|u"il coiMiait lui-même, eu raison des choses qui lui sont proposées ?
3" Si le juge peut condanuier avec justice quehpi'un qui n'est pas accusé '}
4" S'il peut licilemeiit remettre la peine?
De CCS quatre articles, le premier examine la raison d'autorité dans le jufjfc; le second, la laison de science ; le troisième, la raison d'initiative; le quatrième, la raison de rémission, — qui peuvent occasionner quelf|ue injustice dans l'acte déjuger. — D'abord, la raison d'autorité, objet de l'article premier.
Akticle Phemieu.
Si quelqu'un peut juger avec justice celui qui ne lui est pas soumis?
Tiois objections veulent i)rouver (pie « queWiu'un peut juger aNcc justice celui (pii ne lui est pas soumis ». — La première rappelle qu' « il est dit, au livre de Daniel, cli. \ni (v. 15 et sui\.), que Daniel condamna par son jugement les ^ieilIard.s convaincus de faux témoignage. Or, ces vieillards n'étaient point soumis à Daniel ; bien plus, ils étaient eux-mêmes juges du peuple. Donc il est perinis à queUpi'un de juger celui qui
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ne lui est pas soumis ». — La seconde objection, dun intérêt tout spécial, déclare que a le Christ n'était point soumis à quelque homme; bien plus, Il était Lui-même le Roi des rois et le Seigneur (les seigneurs {Apocalypse, ch. xvii, v. i^ ; çh. xix, v. i6). Or, Lui-même se présenta au jugement d'un homme. Donc il semble que quelqu'un peut juger licitement celuiqui ne lui est pas soumis ». — La troisième objection dit que « selon le droit, chacun suit le for en raison du délit. D'autre part, quelquefois celui qui commet un délit n'est point soumis à celui à qui appartient le for de tel lieu ; comme, par exemple, s'il est d'un autre diocèse, ou s'il est exempt», en matières de jugement ecclésiastique. <( Donc il semble que quelqu'un peut juger celui qui ne lui est pas soumis ».
L'argument sed contra en appelle à « saint Grégoire », qui « dit {Registre, liv. XI, ép. lxiv, à l'interrog. 9), sur ce mot du Deutéronome, ch. xxni (v. 20) : Si tu entres dans la nicdson, etc. : Nul ne peut porter la faulx du jugement dans la chose gui parait être commise à un autre ».
Au corps de l'article, saint Thomas débute par cette lumineuse observation : h La sentence du juge est comme une certaine loi particulière dans un certain fait particulier. Il suit de là, ajoute le saint Docteur, que comme la loi générale doit avoir force de coaction, ainsi qu'on le voit par Aristote, au livre X deVÉthigue (ch. ix, 11. 11, 12; de S. Th., leç. i4), pareillement aussi la sentence du juge doit avoir force de coaction, contraignant chacune des parties à observer la sentence du juge ; sans quoi le jugement ne serait point elTicace. D'autre part » — et nous avons eu tant de fois l'occasion de souligner ce point essentiel de doctrine sociale — « nul n'a licitement le pouvoir coaclif dans les choses humaines, si ce n'est celui qui exerce la puissance publique; et ceux qui exercent celle puissance sont tenus pour supérieurs par rapport à ceux sur qui, comme sur leurs sujets, ils la reçoivent, soit qu'ils l'aient d'une façon ordinaire, soit qu'ils l'aient par commission. D'où il suit qu'il est manifeste que nul ne peut juger quelqu'un, à moins que ce quelqu'un ne soit en quelque manière son sujet, ou par commission, ou par une puissance ordinaire ». — Nous
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retrouvons, ici, appliquée à la question (|ui nous occupe, la raison de l'autorité déjà signalée plus haut, dans la question du jugement (q. Go, art. 6), et (|ui est le preniiei- fondement de tout dans l'acte olTiciel de la \ertu de justice.
Uad pr'unum déclare, au sujet de Daniel, qu' « il reçut, par une sorte de commission, en vertu de l'inspiration divine, le pouvoir de jUger ces vieillards. La chose est signifiée par ce qui est dit au même endroit (v. '(5), que le Seigneur susci/a l'esprit (rim enfoui loul jeune».
L'ad secumlum fait ohserver que « dans les choses humaines, quelques-uns peuvent, spontanément et d'eux-mêmes, se soumettre au jugement de tels autres, bien que ceux-ci ne soient pas leurs supérieurs; comme on le voit en ceux qui remettent leur cause à des arbitres. Et de là \ient qu'il est nécessaire de garantir l'arbitrage par une peine; car les arbitres, qui ne sont point supérieurs, n'ont pas, d'eux-mêmes, le plein j)ouvoir de contraindre. Ce fut donc ainsi (jue le Christ, de son propre mouvement, se soumit au jugement humain ; comme pareillememenl aussi le pape Léon {l\) se soumit au jugement de l'Empereur M (can. \()s si ineoinpetenler, cau&c 11, q. vu). — Il y a de notables diflércnces entre ces trois manières de se soumettre à (piel(|u'un et de lui donner autorité sur soi, dont vient de nous parler saint Thomas, bien (|u'il \ ait entie elles une certaine ressemblance générale, qui esl, |)récisément, qu'on se soumet, de son projjre mouvemeiil, à une autorité à lacjuelle on n'était point soumis. C'est ainsi (pie ceux qui se soumettent à des arbitres de leur choix le l'on! d'ordinaire en prenant des égaux ou des étrangers, non des inférieurs. Le pape saint Léon I\ se soumit à l'Empereur, en raison de l'autorité de ce dernier dans l'ordre temporel, bien que le Saint-Siège gardât, même dans cet ordre, une certaine indépendance. Quant à Notre-Seigneur, le seul fait (pill consentait à comparaître devant l'ilate, représentant de l'Empeur romain, enlevait tout caractère d'usurpation à l'acte par lequel l'ilate le jugeait, sans, que fut approuvée, ])ar là, l'inicpiité de la sentence.
h'fid lertiiun répond (pie « révê(pie, dans le diocèse diupiel on corninel un délit, dexicnl le supérieur de c(>lui (pii commet
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ce délit, bien (lu'il s"a«>issc de quelqu'un d'exempt; à moins que peut-etic le délit ne porte sur une inalièie (|ui est ellemême exempte, comme s'il s'agissait, par exemple, de l'administration des biens de (jneUiue monastère exempt; mais si quelqu'un d'exempt commet un \()\, un liomicide, ou quelque autre cliosc de ce génie i> relevant du droit commun, « il peut être condamné avec justice par l'ordinaire ».
Tout jugement qui s'impose aux parties demande, pour être juste, qu'il émane de quehpi'un ayant autorité ou déléguée ou ordinaire, ou spontanément consentie, à l'endroit de ceux qui sont ainsi jugés. D'où il suit que tout acte de jugement émanant de quelqu'un (pii n'a pas autorité est un acte essentiellement injuste. — Mais le juge ([ui a autorité, ne peut-il pas encore pécher contre la justice dans le mode dont il juge ; et, par^ exemple, s'il juge selon la vérité cpril connaît lui-même, contrairement à ce qui résulte des pièces du procès, quelle sera la nature de son acte? C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer. Saint Thomas va répondre à l'article qui suit.
Articlf: IT.
S'il est permis au juge de juger contre la vérité qu'il connaît, en raison des dépositions qui sont faites ?
Déjà, plus haut (q. 04, art. G, ad .?'""), saint Thomas avait eu un mot relatif à la question que pose cet article. Ici, il l'étudié ex professa . — Quatre objections veulent prouver qu' u il n'est point permis au juge de juger contre la vérité qu'il connaît, en raison des déjjositions qui sont faites ». — La première cite un texte du Deaiéronome, cli. xvri (v. 9), où « il est dit : Tu viendrds aux prêtres de la race de Lévi, el an Juge qui sera en ce temps-là, et tu leur demanderas : ils t'indir/ueront la vérité du Jugement. Or, queUjuefois les dispositions sont contraires à la vérité; comme s'il s'agit d'une chose prouvée par des faux
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témoins. Donc il n'est point permis au juge déjuger selon les choses qui sont proposées et prouvées » en justice, « contre la vérité que lui-même connaît ». — La seconde objection déclare que « riiomme, quand il juge, doit se conformer au jugement divin; parce que c'est à Dieu (fu'est le ju(j eme.nl, comme il est dit dans le Deuférono/ne, ch. i (v. 17). Or, le Jugement de Dieu est selon la vérité: comme il est dit aux Homains, ch. 11 (v. 2) ; et, dans Isaïe, ch. xi (v. 3, /j), il est prédit, au sujet du Christ : // ne jugera point selon la vision des yeux, et il ne reprendra point selon l'audition de l'oreille ; mais II Jugera en Justice les pauvres, et II reprendra dans C équité pour les doux de la terre. Donc le juge ne doit point, selon les choses (jui sont prouvées devant lui, porter une sentence contre les choses que lui-même connaît ». — La troisième objection fait observer que « si. dans le jugement, des preuves sont requises, c'est pour que la foi du juge soit éclairée sur la vérité de la chose ; aussi bien, quand il s'agit de choses notoires, l'ordre judiciaire n'est point requis, selon cette parole do la i)remière Épître à Timothée, ch. V (v. ^2!^) : Les péchés de certains hommes sont manij'estes, antérieurs au Jugement. Si donc le juge connaît par lui-même la vérité, il ne doit pas s'arrêter aux choses qui sont prouvées, mais porter la sentence selon la vérité (pi'il connaît ». — La quatrième objection dit ([ue d le nom de conscience désigne l'application de la science à l'objet de l'action, comme il a été vu dans la Première Partie (q. 79, art. i3). Or, agir contre sa conscience est nn péché. Donc le juge pèche, s'il porte sa sentence conformément aux choses alléguées, contre la conscience de la vérité qu'il possède ».
Varguiucni sed contra en appelle à « saint Augustin (ou plutôt S. .Vmbroise), qui « dit, sur le Psaume (cxviii, sermon xx) : Le bon Juge ne fait rien de son propre Jugement , mais il prononce selon les lois et tes textes du droit. Or, c'est là juger selon les choses qui sont proposées et prouvées dans le jugement. Donc le juge doit juger d'après ces choses et non selon son piopre jugement ».
Au corps de l'article, saint Thomas commence par déclarer à nouveau. <|ue « comme il a été dit (art. préc. ; q. Gu, ait. G),
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Juger appaiiicnl au juge selon (ju'il est revêtu de la puissance publique. J)'oii il suit, ajoute le saint Docteur, qu'il doit agir, dans son jugement, non daijrès ce qu'il sait lui-même à titre de personne piivée, mais d'après ce (pii lui est manifesté comme personne publique. Or, c'est d'une double manière qu'une cbosc lui est connue ou manifestée ainsi : d'une façon générale; et en particulier. D'une façon générale, il est éclairé par les lois publiques, soit divines, soit bumaines; et, contre elles, il ne doit admettre aucune preuve. Par rapport à telle affaire particulière, il est éclairé par les pièces, les témoins et autres moyens de cette sorte : sources d'information qu'il doit suivre, dans son acte déjuger, plutôt que ce qu'il connaît luimême comme personne privée. Toutefois, il peut s'aider de cette dernière connaissance pour contrôler avec plus de soin les preuves apportées, alin de découvrir le défaut qui est en elles. Mais s'il ne peut point les écarter selon le droit » extérieur et officiel, a il doit, comme il a été dit, les suivre dans son acte de jugei- ». — Celte conclusion, si nette, de saint Tlio- ''mas, a trouvé de nondjreux contradicteurs, comme le note ici Cajélan, mais la raison qui l'appuie est telle qu'il faut s'y tenir de la façon la plus ferme. Le juge, dans son acte déjuger, n'agit point comme personne privée, mais comme personne publique. Il doit donc régler son action sur les données publiques, non sur les informations d'ordre privé. Le seul usage qu'il puisse faire de ces dernières est d'apporter un soin plus attentif à découvrir la vérité en écartant des pièces du procès ou des témoignages suspects l'imposture qui voudrait l'altérer. Mais s'il demeure impuissant à faire éclater le mensonge, il doit porter son jugement d'après les données extérieures du procès, telles qu'elles s'imposent au public.
Vad prininm fait observer que « dans les paroles citées, il est précisément ordonné de faire sa demande aux juges, pour mar(pier (juc les juges doivent juger la vérité selon les choses qui leur sont soumises ».
\j(id secandiiin formule une distinction essentielle entre le jugement de Dieu et le jugement des hommes. (( 11 convient à Dieu déjuger selon son piopre pouvoir », attendu (pie Lui ne
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dépend de personne, u Et voilà pourquoi, dans son acte de juger, Il est conduit par la vérité que Lui-même connaît, non par ce qu'il reçoit des autres. La raison est la même pour le Christ, qui est vrai Dieu en même temps qu'homme. Mais les autres juges ne jugent point selon leur propre puissance » en tant que personnes privées; ils jugent selon la puissance qui est en eux comme personnes publiques. (« Et c'est pourquoi la raison n'est plus la même d.
L'ad terlium dit que « 1" Apôtre parle du cas oij une chose n'est pas seulement manifeste pour le juge, mais pour lui et pour les autres, de telle sorte que le coupable ne puisse en aucune manière nier son crime et qu'il est convaincu tout de suite par l'évidence même du fait. Que si la chose n'est manifeste que poui- le juge, non pour les autres; ou pour les autres, non pour le juge; dans ce cas, la discussion » ou le débat « du jugement est nécessaire ».
L'w/ (jiiartum confirme d'un mot très net toutes ces réponses et la doctrine du corps de l'article. « L'homme, dans les choses qui apj)arliennent à sa propre personne, doit informer » ou former « sa conscience d'après sa propre science. Mais dans les choses qui appartiennent à la puissance publi(juc, il doit informer sa conscience selon les choses qui peuvent être vues dans le jugement public » ou en séance judiciaire, au tribunal, et d'après l'instruction qui se fait au vu et su de tous. Accomplissant un acte social, non un acte privé, c'est la lumière sociale ou publi(|ue, non sa lumière à lui, qui doit diriger et régler son acte. S'il y a injustice de fond, dans cet acte, ce n'est pas lui qui en sera responsable, ce sont ceux-là mêmes (jui auront faussé, par leur imposture, les données publi(|ues sur lesquelles le jugement a dû être porté.
L'acte du juge, dans l'exercice de ses fonctions, peut être injuste et l'est immédiatement, du seul fait qu'il tombe sur un sujet non soumis à l'autorité de ce juge; ou encore, du faitqu'il a une autre base que les données publi(jues de l'instruction. — L'est-il aussi quand le juge procède à l'acte de juger, sans qu'il y ait eu, au préalable, un acte public d'accusation.
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C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer; et tel est l'objet (le l'article (|ui suit.
Xrticle III.
Si le juge peut juger quelqu'un, même s'il n'est point quelque autre qui l'accuse?
Trois objections veulent i)rouver que « le juge peut juger quelqu'un, même s'il n'est point quelque autre qui l'accuse ». — La première est que « la justice bumaine dérive de la justice divine. Or, Dieu juge les pécheurs, même s'il n'est personne qui les accuse. Donc il semble que l'homme peut, dans le jugement, en condamner un autre, même s'il n'est point d'accusateur ». — La seconde objection fait remarquer que « l'accusateur est requis, dans le jugement, pour qu'il défère le crime au juge. Mais, quelquefois, le crime peut parvenir au juge d'une autre manière que par l'accusation ; comme par la dénonciation, ou par la voix publique, ou si le juge luimême le voit. Donc le juge peut condamner quelqu'un sans qu'il y ait un accusateur ». — La troisième objection déclare que (( les actions des saints sont narrées dans les Ecritures comme de certains modèles ou exemples pour la vie humaine. Or, Daniel fut tout ensemble accusateur et juge contre les vieillards iniques, ainsi qu'on le voit au livre de Daniel, ch. xni (v. 40 et suiv.). Donc il n'est point contre la justice que quelqu'un en condamne un autre comme juge étant aussi lui-même accusateur ».
L'argument .sc(/ contra cite « saint Ambroise », à propos de la première Épitre aux Corinthiens, ch. v (v. 2), lequel « exposant la sentence de l'Apôtre sur le fornicateur, dit qu'tV n'appartient pas an juge de condamner sans accusateur ; car le Seigneur ne chassa point Judas, bien qu'il fût voleur, parce qu'il n'était pas accusé ».
Au corps de l'article, saint Thoirias répond (jne u le juge est linterprète de la justice; et de là \ient, selon le mot
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d'Aristote au livre V de VÉt/ii(jae [ch. iv, n. 7; de S. Th., leç. G), qu'on va au juge comme à une sorte de justice vivante. D'autre part, la justice, nous l'avons vu plus haut (q. 58, art. 2), n'e.st point par rapport à soi mais par rapport à un autre. Il suit de là que le juge a à se prononcer entre deux » qui contestent; « et la chose se fait, alors que l'un poursuit et que l'autre est accusé. C'est pour cela que pour les crimes, » ou dans les causes qui demandent une punition et un chàtimenl, « le juge ne peut pas condamner ([uelqu'un s'il n'a un accusateur; selon ce passage des Actes, ch. x\v (v. iG) : // n'est point coutume chez les liomains de condanmer un homme avant que celui qui est accusé ait ses accusateurs présents et qu'il puisse se défendre pour se disculper des crimes dont on l'accuse ».
ï.'ad pr'unum présente une première explication fort intéressante. Et c'est ([uc « Dieu, dans son jugement, se sert de la conscience de celui (jui i)èche comme d'un accusateur; selon cetle parole de l'Epitre aux liomidns, ch. 11 (v. lô) : Leurs pensées s'accusa/d les unes les autres ou aussi se déj'endant ». — Il est une autre explicalion. C'est que « dans ce cas, il \ a I évidence du fait; selon celle i)arole de la Genèse, ch. i\ (v. 10) : La voix du sanq de ton frère [bel crie vers moi de la terre ».
Ij'ad secundum dit (jue « la voi\ pnhlitiue tient lieu d'accusateur. Aussi hien, sur ce mot de la (Jenèse, ch. iv (v. 10) : La voix du sanrj de ton frère, etc., la glose dit : L'évidence du crime commis n'a pas f)esoin d'accusateur. — Pour ce qui est de la dénonciation, comme il a été dit plus haut (q. 33, art. 7), on ne s'y proj)ose point la jjunilion du pécheur, mais son amendement; et voilà pour(iuoi on n'y fait rien (|ui soit contre celui dont le péché est dénoncé, mais pour lui. C'est pour cela qu'il n'est pas hesoin d'accusateur. VA si une peine y est infligée, c'est en raison de la réhellion contre l'Église : laquelle étant manifeste tient lieu d'accusateur. — Quant au fait (jue le juge lui-même voit le crime, il ne donne pas le droit c\v. proférer la sentence, si ce n'est dans l'ordie du jugement puhlic », lequel requiert précisément (ju'il y ait un accusateur, ou ce qui en tient lieu.
L'r«/ tertium comi)IMe et précise le sens des explications déjà
données à Vad priinum. « Dieu, dans son jugement, procède en vertu de la connaissance personnelle (jull a Lui-même de la vérité; ce que l'homme ne peut pas faire, ainsi qu'il a été dit pins haut (art. préc, ad 2"'"). Aussi hien l'homme ne peut pas être tout ensemble accusateur, juge et témoin, comme Dieu. Quant à Daniel, il fut accusateur et. juge, à litre d'exécuteur du jugement de Dieu, par l'inspiration de qui il était mû, comme il a été dit (art. i, ad 1'"") ».
L'acte du juge quand il juge est ordonné à dire la justice entre deux parties qui ne sont point d'accord. Il s'ensuit que les deux parties doivent être en présence et que l'une d'elles doit avoir, par rapport à l'autre, la raison de partie qui accuse tandis que l'autre est accusée. Il n'y aurait d'exception que s'il s'agissait d'un jugement de miséricorde, ordonné à l'amendement du coupable, non d'un jugement de justice visant le bien des autres, soit le bien commun, soit le bien des particuliers. L'accusation d'ailleurs peut être soit formelle, comme s'il est, en effet, quelqu'un qui déterminément accuse et demande justice, soit équivalente ou virtuelle, comme si l'injustice est de notoriété publique et que la société elle-même, pour ainsi dire, demande justice, en raison de cette notoriété de fait. — Un dernier article se demande si le juge peut licitement remettre la peine et en libérer celui qui l'a justement encourue.
Article IV.
Si le juge peut licitement remettre la peine?
Trois objections veulent prouver que « le juge ne peut pas licitement remettre la peine ». — La première observe qu' « il est dit, en saint Jacques, ch. ii (v. i3) : Un jugemenl sans miséricorde pour celui qui ne fait point miséricorde. Or, nul n'est puni pour ne pas faire ce qu'il ne peut pas faire licitement. Donc tout juge peut licitement faire miséricorde, en relâchant
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la peine ». — La seconde objection redit que « le jugement humain doit imiter le jugement divin. Or, Dieu remet la peine à ceux qui se repentent ; car // ne veut point la mort du pécheur, comme il est dit dans Ézéchiel, ch. xviii (v. 23; cf. cli. xxxiii, V. II). Donc l'homme aussi qui est juge peut à celui qui se repent remettre licitement la peine ». — La troisième objection déclare qu' « il est permis à chacun de faire ce qui profite à quelqu'un et ne nuit à j)ersonne. Or, absoudre de la peine un coupable profite à celui-ci et ne nuit à personne. Donc le juge peut licitement absoudre de la peine un coupable ».
L'argument sed contra apporte un double texte de l'Écriture. « 11 est dit, dans le Deutéronome , ch. xiii (v. 8, 9), de celui qui persuade de servir les dieux étrangers ; Que ton œil ne lui pardonne pas pour lin faire miséricorde et le cacher : nuiis immédiatement tue-le. Et de l'homicide il est dit dans le Deutéronome, ch. XIX (vv. 12, i3) : Il mourra, et tu n'en auras point pitié »).
Au corps de l'article, saint Thomas fait observer que « comme on le voit par ce qui a été dit (art. 2, 3), pour ce ({ui regarde le point qui nous occupe, deux choses sont à considérer au sujet du juge : la première est que le juge a à se prononcer entre l'accusateur et l'accusé; la seconde, qu'il ne porte point la sentence du jugement de sa propre autorité mais en vertu et au nom de la puissance pul)li(jue. C'est donc pour une double raison ([ue le juge est empêché d'absoudre » ou de libérer» le coupable de la peine », qu'il a méritée. « D'abord, du côté de l'accusateur », c'est-à-dire ici le plaignant, « dont le droit demande (jucUiuefois que le coupable soit puni ; par exemple, en raison de ([uelque injure commise contre lui : la remise de cette peine n'est point au pouvoir de quelque juge que ce soit; car tout juge est tenu de rendre à chacun son droit. D'une autre manière, le juge est empêché, du côté de la chose publi(|uc cpii hii donne son pouvoir et dont le bien veut que les malfaiteurs soient punis. Toutefois, de ce chef, il y a une différence entre les juges inférieurs et le juge suprême, ou le prince, à qui la puissance publique dans sa plénitude se trouve commise. Le juge inférieur, en effet, n'a pas le pouvoir
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(l'absoudic de hi peine le coupable conlraireineiil aux lois (juc le supérieur a posées. Aussi bien, sur celle parole » du Christ « en saint Jean, ch. xix (v. ii) : Ta n'aurais cnnlrc moi aucun pouvoir, etc., saint Augustin dit : (liaité CXVI, sur saint Jean) : Dieu avait doniir à Pilalc un lot pouvoir c/ui fut sous le pouvoir de César, ajin qu'il ne lui fui pas entièrement loisible d\il)soudre iaccusé. Mais le prince, qui a plein pouvoir dans la république, si celui qui a subi l'injure veut en faire remise, pourra licitement absoudre le coupable, quand il verra que ce n'est point nuisible à l'utilité publique n. — Ainsi donc, une des deux raisons suffit pour que le juge soit lié et n'ait point le droit de faire remise de la peine. Et ce n'est que dans le juge suprême que peut se trouver réalisée la double condition exigée à l'efl'et de rendre possible ou licile cette remise : d'une part, que l'intéressé qui a droit consente ; et d'autre part, que le bien commun ne s'y oppose point.
LV/d primum répond que « la miséricorde du juge a sa place dans les choses qui sont laissées à la liberté du juge, dans lesquelles il est d'un homme l)on qu'il tende à diminuer les peines, comme Aristote le dit au livre V de VÉthique (ch. x, n. 8; de S. Th., leç. i6). Mais dans les choses qui sont déterminées daprès la loi divine ou humaine, il ne lui appartient pas de faire miséricorde ».
L'rtd secundum déclare que u Dieu a le pouvoir suprême de juger et c'est à Lui qu'appartient tout ce ([ui se fait de mal contre quelqu'un », eu telle sorte que le premier dont les droits sont lésés, quand oh lèse le droit de qui que ce soit, c'est Lui. « De là vient qu'il lui est loisible de remettre la peine; alors surtout que la peine est duc au péché principalement du fait qu'il est contre Lui. Toutefois, H ne remet la peine que selon les convenances de sa bonté, laquelle est la racine de toutes les lois ».
h'ad tertium dit ((uc « le juge, s'il remettait la peine d'une façon désordonnée, nuirait d'abord à la communauté, pour laquelle il est bon que les méfaits soient punis, afin qu'on évite les péchés; et voilà pourquoi, dans le Deutéronome, ch. xiii (v. 1 1), après la mention de la peine du séducteur, il est ajouté :
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Afin que loiit Israël, l'apprenant , soif dans la crainte, et que nul ne fasse désormais, en aucune manière, chose semblable. Il nuirait aussi à la personne à qui l'injure a été faite, laquelle reçoit compensation, par une certaine reslitulion de son honneur, dans la peine de celui qui la injuriée ».
Tout juge est une sorte de justice vivante, qui a pour office, dans la société, de rendre, au nom même de la société qu'il représente, son droit lésé à quiconque recourt à son autorité. Il suit de là qu'un juge ne peut juger que ceux qui sont de son ressort; et que dans le libellé de sa sentence il ne peut se baser que sur les données du procès telles que les parties les exposent et les établissent juridiquement devant lui : ne pouvant d'ailleurs jamais intervenir (jue si lune des parties se plaint et demande justice : mais devant toujours, alors, rendre intégralement celle justice, sans fausse miséricoide envers le coupable, quelque peine qu'il ail à |irononcer contre lui au nom du droit fixé par Dieu ou par les hommes. Agir contrairement à ces points essentiels serait commettre une injustice flagrante dans l'acte même rpii est destiné |)ar excellence à rendre la justice.
Après avoir examiné ce qui a trait à rinjuslice, dans l'acte du jugement, du côté du juge qui juge, nous devons examiner ce qui a trait à l'injustice, dans ce même acte du jugement, du côté de l'accusateur qui accuse, (l'est l'objet de la question suivante.
QUESTION LXYIII
DE CE OUI TOLCHE A L'ACCUSATION INJUSTE
Celte question comprend quatre articles :
1° Si rtiomme est tenu d'accuser ?
2° Si l'accusation doit être faite par écrit ?
3" Cominoiif l'accusation est vicieuse.
\" De quelle manière ceux qui accusent mal doivent être punis.
L'accusation dont il s'agit ici est un acte public, officiel en quelque sorte et qui fait partie intégrante, essentielle même, de la procédure du jugement, acte piopre de cette vertu sociale qu'est la justice. Saint Thomas s'enquiert, à son sujet, de sa nécessité, du mode dont il doit se faire, de ce qui le vicie, de la peine qu'il entraine pour celui qui le fait d'une manière injuste. — Voyons d'abord, à l'article premier, sa nécessité.
Article Premier.
Si rhomme est tenu d'accuser ?
Trois objections veulent prouver que « l'homme n'est point tenu d'accuser ». — La première dit que u nul n'est excusé de l'accomplissement d'un précepte divin en raison du péché; car déjà il tirerait de son péché un avantage. Or, il en est qui pour leur péché sont rendus inhabiles à accuser; comme les excommuniés, les perdus de réputation et ceux qui sont accusés de crimes exceptionnels, avant qu'ils aient été démontrés innocents (cf. can. Dcfmiinus, cause iv, q. i ; cause vi, q. i).
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Donc Ihomme n'est point tenu, en vertu d'un précepte divin, d'accuser )>. — La seconde objection déclare que a toute obligation dépend de la charité, qui est la fin du précepte (r*" Épître à Timothée, ch. i, v. 5) ; d'oii il est dit, aux Romains, ch. xiii (v. 8) : Ne devez rien à personne, sinon que vous vous aimiez les uns les autres. Or, ce qui est de la charité, l'homme le doit à tous, aux grands et aux petits, aux sujets et aux prélats. Puis donc que les sujets ne doivent point accuser les prélats, ni les petits les grands, comme il est prouvé en plusieurs chapitres, (il, q. 7), il semble que nul n'est tenu d'accuser, par mode d'obligation ». — La troisième objection fait observer que « nul n'est tenu d'agir contre la fidélité qu'il doit à son ami; car nul ne doit faire à autrui ce (ju'ii ne voudrait pas qu'on lui fît à lui-même. Or, accuser quelqu'un est parfois contre la fidélité qu'on doit à son ami. Il est dit, en effet, dans les Proverbes, ch. XI (v. i3) : Celai qui marche frauduleusement révèle les choses cachées: mais celai qui est fidèle cache ce qu'a fait son ami. Donc l'homtne n'est point tenu d'accuser ».
L'argument sed contra est un texte du Lériti(/ue, ch. v (v. i), où « il est dit : Si quehjii'un a péché, (dors (/n'ayant entendu la voix de celui qui l'adjure, comme témoin de ce ipiil a vu lui-même ou qu'Usait, s'il ne l'indique pas, il portera son iniquité ».
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle que « coinine il a été dit plus haut (q. 67, art. 2, ad 2"'"), il y a cette diflérence entre la dénonciation et l'accusation, que dans la dénonciation on se propose l'amendement du frère, tandis que dans l'accusation on poursuit la punition du crime. D'autre part, les peines de la vie présente ne sont point recherchées pour ellesmêmes », ou sous leur seule raison de peines, « parce que ce n'est point ici le temps dernier de la rétribution ; mais en tant que médicinales et selon qu'elles confèrent soit à l'amendement de la personne qui pèche, soit au bien de la ré|)ubliquc dont le repos est procuré par la punition de ceux qui pèchent : de ces deux fins, la première est visée dans la dénonciation, ainsi qu'il a été dit; et la seconde appartient proprement à l'accusation. H suit (le là que s'il s'agit d'un crime qui tourne au détriment de la république, Ihommc est tenu à l'accusation.
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pourvu seulement (ju'il soit à même de faire la preuve, ce qui est du devoir de l'accusateur. Tel serait, par exemple, le péché qui irait à la ruine de la multitude soit dans l'ordre corporel soit dans Tordre spirituel. Mais si le péché n'est point tel qu'il rejaillisse sur la multitude, ou encore si Ton ne peut pas administrer la preuve sufiîsante, on n'est point tenu d'intenter l'accusation ; car nul n'est tenu à ce qu'il ne peut point parachever de la manière voulue d. — Tout serait à souligner dans ce lumineux article, si plein de sagesse et de bon sens : à commencer par la remarque qui le termine ; et sans négliger l'observation du début, sur la nature des peines en cette vie. Nous y voyons également le souci que doit avoir tout membre de la société à l'endroit du bien de cette société : au point qu'on devient soi-même criminel, si, pouvant par son intervention empêcher le mal qui s'y répand, on néglige de le faire.
L'ad primam déclare qu' « il n'y a point d'inconvénient à ce que par le péché quelqu'un soit rendu impuissant à l'endroit des choses que les hommes sont tenus d'accomplir; comme au fait de mériter la vie éternelle, et au fait de recevoir les sacrements de l'Église. Et il ne suit pas de là que l'homme en ait quelque avantage; mais bien plutôt être en défaut par rapport à ce qu'on est tenu de faire est une peine très grave, parce que les actes vertueux sont de certaines perfections pour l'homme ». — Ici encore, quelle lumineuse doctrine; et comme elle rétablit la sage appréciation des choses. Se mettre dans l'impuissance d'accomplir les actes des vertus est pour l'homme, considéré dans sa vraie nature d'homme, le pire des châtiments sur cette terre.
Lad secundiim explicjue qu* « il est défendu aux sujets d'accuser leurs prélats, quand ils clierchenl, non point guidés par l'amour de la charité, mais par leur perversité, à diffamer leur vie et à la ruiner (appendice de Gratien, au canon Sunt nonnulli, cause II, q. 7); ou encore si les sujets qui veulent accuser sont eux-mêmes chargés de quelque crime, comme il est marqué, II, q. 7. Sans quoi, s'ils sont de par ailleurs aptes à accuser, il est permis aux sujets, agissant par charité, d'accuser leurs prélats >k
L'ad tertium présente une distinction du plus haut intérêt
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pour la parfaite intelligence de riionnètcté et de la droiture dans la société. <( Révéler des secrets en vue du mal de la personne est contre la fidélité » qu'on doit à ses amis; « mais non si on les révèle pour le bien commun, qui doit toujours être préféré au bien privé. Et voilà pourquoi on ne peut accepter aucun secret contre le bien commun. — D'ailleurs, ajoute saint Thomas, ce qui peut être prouvé par des témoins qui font foi n'est point totalement secret » ; et donc il n'y a pas, dans ce cas, à parler de violation de secret au sens {)ropre.
Tout homme qui vit dans une société, s'il se trouve en présence d'un mal qui atteint cette société elle-même, a le devoir strict de déférer au juge l'auteur de ce mal pour (|uil en soit fait justice : il n'est libéré de celte obligation que s'il est dans l'impossibilité d'établir juridiquement la \érité du fait. — Mais comment doit-il procéder dans l'accomplissement de ce devoir : est-ce par écrit qu'il doit présenter son accusation? C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit.
AUTICLE 11.
S'il est nécessaire que l'accusation se fasse par écrit?
Trois objections veulent prou\cr (|ii' « il n'rsl point nécessaire que l'accusation se fasse pai' éciil ». — La piemière observe que « l'écriture a été inventée i^our subxeMii- à la mémoire des hommes en ce qui est du passé. Oi-, l'accusation se fait dans le présent. Donc l'accusation n'a pas besoin d'écrit ». — La seconde objection argui' de ce (|u' « il csl dit. II. (|. <S (canon Per scripla) : \id ne i)cul acrnsrr s'il es/ (thsml, ni non plus rire misé. Ov, l'écriture semble avoir j)()ur utilité de signifier (|uelque chose à ceuv (jui sont absents, comme on le voit i)ar, saint Augustin au livre X de l(t TrinUr {cU. i). Donc, dansTaccusation, l'écriture n'est point nécessaire; alors surtout que le canon dit que ïon ne doil dtrcpfer par écril iuccumdion de pcr-
sonne ». — La troisième objection fait remarquer que c comme le crime de quelqu'un est manifesté par l'accusation, de même il l'est par la dénonciation. Or, dans la dénonciation, l'écriture n'est point nécessaire. Donc il semble qu'elle ne l'est pas non plus dans l'accusation ».
L'argument sed contra en appelle à ce qu' « il est dit, II, q. 8 (canon Acciisaloram) : Les personnes des accusateurs sans écrit ne doivent jamais être reçues ».
Au corps de l'article, saint Thomas se réfère d'abord à la doctrine marquée dans la question précédente, article 3. « Ainsi qu'il a été dit, quand, dans les causes criminelles, on procède par mode d'accusation, l'accusateur est constitué partie, en telle sorte que le jug-e se trouve constitué au milieu, entre l'accusateur et celui qui est accusé, pour l'examen de la justice. Or, dans cet examen, il faut, autant qu'il est possible, procéder selon la certitude. D'autre part, étant donné que les choses qui se disent oralement tombent facilement de la mémoire, il ne pourrait pas être certain pour le juge quelles choses ont été dites et comment elles l'ont été, quand il doit porter la sentence, si tout cela n'était rédigé par écrit. Et voilà pourquoi il a été raisonnablement institué que l'accusation, comme aussi les autres choses qui se font dans le jugement, serait rédigée par écrit ».
Vad priniuni insiste sur cette raison du corps de l'article. (( Il est difficile, dit-il, de retenir chacune des paroles, en raison de leur multitude et de leur variété; le signe en est que plusieurs, entendant les mêmes paroles, s'ils sont interrogés, ne les rapporteront point semblablement, même après un temps très court. Et pourtant, une petite différence dans les paroles change le sens. Aussi bien, même si la sentence du juge doit être promulguée dans un temps très court, il est expédient toutefois, pour la certitude du jugement, que l'accusation soit rédigée par écrit ». — On aura remarqué, dans cet ad prinuun et dans le corps de l'article, la raison foncière donnée par saint Thomas pour montrer l'utilité de l'écriture; et comment c'est toujours à elle qu'il faut recourir, quand on veut avoir quelque chose de précis et de fixe en fait d'enseignement ou de vérité.
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\Jad secundiini répond que « l'écriture n'est pas seulement nécessaire en raison de l'absence de la personne qui s'exprime ou de la personne pour qui l'on s'evprime, mais aussi en raison de l'éloignemenl du temps, ainsi qu'il a été dit (au corps de l'article). Et voilà pourquoi, lorsque le canon dit qu'on ne doit accepter par écrit Caccusation de personne, il faut l'entendre d'un absent qui enverrait son accusation par écrit; mais cela n'exclut pas que, s'il est présent, l'écriture ne soit nécessaire » : c'est par écrit qu'il doit, lui présent, faire son accusation.
L'm/ lertium dit que « celui qui dénonce ne s'oblige pas à faire la preuve; aussi bien n'est-il pas puni s'il est dans l'impossibilité de faire cette preuve. Et c'est pour cela que dans la dénonciation l'écriture n'est pas nécessaire ; mais il suffit que celui qui dénonce le fasse de vive voix à l'Église, laquelle d'office procède à l'amendement du frère ». Cf. ce qui a été dit plus baut, dans le traité de la cbarité, au sujet de la correction fraternelle, q. 33.
L'accusation étant un acte juridique, qui engage devant le tribunal la responsabilité de celui qui accuse, obligé de faire la preuve de son accusation, en telle sorte que s'il ne peut pas la faire il devra subir une peine, comme nous le verrons bientôt, il s'ensuit que pour ôter tout doute et toute discussion au sujet de cet acte, il doit se faire par écrit. — Saint Thomas examine ensuite les modes dont l'accusation peut devenir injuste; savoir: si elle devient telle par la calomnie, par la prévarication, par la tergiversation. Cet examen va faire l'objet de l'article qui suit.
Article lll.
Si l'accusation est rendue injuste par la calomnie, par la prévarication et par la tergiversation?
La lecture même de l'article nous précisera le sens de ces diverses expressions. — Trois objections veulent prouver que « l'accusation n'est pas rendue injuste pur la calomnie, par la
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prévarication cl par la tergiversation ». — La prcniicrc observe que (( coninie il est dit, II, (|. 'S (canon Si (jucni pœnilueril), calomnier, c'est inipuler de J'mix crimes. Or, ([uelquefois un homme impute à un autre un faux crime par ignorance du fait, lacjuelle ignorance excuse. Donc il semble que l'accusation n'esl pas toujours rendue injuste, parce qu'elle est calomnieuse ». — La seconde objection note qu' « il est dit, au même endroit, que prévariqaer , c'est cacher les crimes vrais. Or, il ne semble pas que ceci soit illicite; car l'homme n'est pas tenu de découvi'ir tous les crimes, ainsi qu'il a été dit plus haut (art. i ; q. 33, art. 7). Donc il semble que l'accusation n'est pas rendue injuste ])ar la prévarication ». — La troisième objection puise à la même source et fait remarquer que « comme il est dit, toujours même endroit, tergiverser, c'est d'une façon universelle se désister de l'accusation. Or, ceci peut se faire sans injustice. Il est dit, en effet, au même endroit : Si quelqu'un ci du regret d'avoir fait une accusation et de l'avoir écrite, en choses criminelles, au sujet de ce qu'il ne peut pas prouver, si l'accusé innocent veut convenir avec lui, ils peuvent s'atjsoudre l'un l'autre. Donc l'accusation n'est pas rendue injuste par la teigiversation ».
L'argument sed contra oppose qu' « il est dit encore au même endroit », d'une façon expresse : « La témérité des accusateurs se découvre d'une triple manière; car ou ils calomnient , ou ils prévariquent, ou ils tergiversent >>.
Au corps de l'article, saint Thomas revient à un des points de doctrine qui commande tout dans cette question de l'accusation; et c'est que, « comme il a été dit (art. i), l'accusation est ordonnée au bien commun poursuivi dans la connaissance du crime. D'autre part, nul ne doit nuire à quelqu'un d'une façon injuste pour promouvoir le bien commun. Il suit de là que dans l'accusation le péché peut se produire à un double titre. D'abord, du fait qu'on agit injustement contre quelqu'un, en lui imputant de faux crimes; c'est ce qu'on appelle calomnier. Ensuite, du côté de la république dont le bien est recherché principalement dans l'accusation, ({uand l'on empêche malicieusement la punition du péché. Et ceci, de nouveau, se produit d'une double manière : soit en usant de fiaude dans
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raccusation ; et cesl ce qu'on appelle prrcai-ù/uer: car le prcvaricateur est celui (jui, pareil ou félon (en latin caricalor), aide la partie adverse, trahissant sa propre cause (canon Si quem pœnituerit) : soit en se désistant tolulenient de l'accusation; ce qui s'appelle tergiverser : en se désistant, en effet, de ce qu'on avait commencé, on semble tourner le dos » (en latin tergum vertere) à l'affaire déjà engagée. — Dans ce corps d'article aux explications si nettes, si lumineuses, il est un principe émis par saint Thomas qu'il importe souverainement de signaler au passage ; savoir (\\iil n'est Janwis permis à qui que ce soit de commettre une injustice à l'endroit d'un particulier, même pour promouvoir le bien commun. Il n'est donc pas vrai que l'État, à plus forte raison qu'un Étal parmi tous les autres Klals, soit la raison suprême ou l'unicjue raison de loul droit parmi les hommes. Cliaque Élat a ses droits qui doivent demeurer sacrés au regard de n'importe quel autre Étal : il ne pourra les perdre qu'en raison de queU^ue injustice ou de (pielque faute commise, selon que nous l'avons fait remarcjucr dans la question de la guerre. De même, à l'intérieur de chaciue l']lal, les divers corps qui le constituent, les familles, les individus eux-mème.s ont des droits qui leur sont propres, distincts essentiellement des droits de l'État en tant que tel, et que celui-ci a le devoir impérieux de respecter toujours. Ce qu'on est convenu d'appeler linlérèt de l'État, ou l'intérêt d'un Ktat, ne pourra jauiais justifier, aux yeux de la saine raison et de la vraie morale, la violation d'un droit quelconcjue, si minime soit-il, et de (pichiue sujet qu'il puisse être question : individu, famille, groupe social, ou autre Ktat. La doctrine contraire, (|ui est celle du Contrat social,^ engendre, au sein des nations, la plus intolérable tyrannie, et, d'une nation aux autres, ces actes d'atroce barbarie qui deviennent l'horreur du genre humain.
L'ad primum déclare que « l'homme ne doit procéder à l'accusation qu'au sujet des clioses absolument certaines pour lui, où l'ignorance du fait ne peut point trouver place. — D'ailleurs », ajoute saint Thomas, explicjuant un mot de l'objection, (( ce n'est point celui qui impose à un autre un faux crime, qui est dit calomniei-, mais seulement celui qui mû
par la malice se porte à une accusation fausse. Il arrive, en elVet, parfois, ({u'on procède à l'accusation par légèreté d'esprit, en ce sens que quelqu'un croit trop facilement ce qu'il a entendu; et ceci est de la témérité. Quelquefois c'est par erreur, sans qu'il y ait faute de sa part, que quelqu'un est mû à accuser. Toutes ces choses sont à discerner selon la prudence du juge, afin qu'il ne s'échappe pas à déclarer que celui-là a calomnié qui s'est porté à l'accusation par légèreté d'esprit ou en raison d'une erreur non coupable ».
L'at/ secundum explique, de même, que « ce n'est point quiconque cache des crimes vrais, qui commet la prévarication ; mais seulement quand un accusateur cache d'une manière frauduleuse ce qui a trait à l'accusation qu'il avance, s'entendant avec l'accusé, dissumulant les preuves qui sont les siennes et admettant de fausses excuses ». Il s'agit, on le voit, d'un acte de félonie survenant au cours même du procès déjà engagé.
L'ad lerliam dit, également, que « tergiverser consiste à se désister de l'accusation, laissant totalement la volonté d'accuser, non d'une façon quelconque, mais contrairement à l'ordre de la justice. Or, il arrive que quelqu'un se désiste de l'accusation d'une façon ordonnée et sans qu'il y ait vice, d'une double manière. D'abord, si au cours même de l'accusation, on reconnaît être faux ce qui est l'objet de l'accusation, et si, d'un consentement égal, laccusaleur et l'accusé se tiennent pour satisfaits l'un et l'autre. Ou bien si le prince, qui a pour olfice de veiller au bien commun, but véritable de l'accusation, abolit cette accusation ». Ce dernier cas ne s'applique qu'à l'accusation qui vise uniquement le bien commun et non en même temps le droit de quelque particulier ; car même le prince ne peut arrêter le cours de la justice quand il s'agit du droit de quelque particulier : il ne le pourrait que si le particulier qui est lésé faisait lui-même remise de son droit, comme il a été dit à l'article 4 de la question précédente; à moins qu'on ne voulût distinguer entre la justice en cours et l'exécution de la sentence une fois portée, limitant à ce dernier cas seulement ce qui a été dit à l'article que nous venons de
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citer. C'est ce que donne à entendre, ici, Cajétan ; il accorde, en effet, tout droit au prince d'arrêter n'importe quelle accusation, s'il estime ([ue d'y donner suite serait nuisible au bien commun. Cependant, la raison même indiquée au corps de l'article, et sur laquelle nous avons appuyé, savoir qu'on ne doit nuire à personne d une façon injuste pour promouvoir le bien commun, oblige, scmble-t-il, à conclure dans le sens précisé tout à riieure, ne donnant au prince le droit d'arrêter l'accusation que s'il ne s'agit ])as du droit de quelque particulier.
L'accusation devient injuste, quand la pure malice fait imputer à quelqu'un des crimes qui sont faux; ou encore si, étant engagée, on ne la poursuit pas selon que la justice le demande : soit qu'on traite frauduleusement avec la partie adverse; soit qu'on se désiste sans raison de l'accusation. — Saint Thomas se demande, dans un dernier article, si l'accusateur qui est en défaut par rapport à la preuve est tenu de subir quelque peine et quelle sera celte peine. Nous allons lire le texte du saint Docteur.
AUTICLE IV.
Si l'accusateur qui est en défaut dans la preuve est tenu
à la peine du talion?
Trois objections veulent prouver que « l'accusateur qui est en défaut dans la preuve n'est pas tenu à la peine du talion ». — La première observe qu' « il arrive quelquefois qu'un homme procède à l'accusation par une erreur dont il n'est pas responsable, auciuel cas, le juge absout l'accusateur, comme il est dit II, q. m (canon Si queiii pœnUuerU). Donc l'accusateur ([ui est en défaut dans la preuve n'est point tenu à la peine du talion ». — La seconde objection dit que « si la peine du talion doit être infligée à celui qui accuse injustement, ce sera pour une injure commise contre quelqu'un. Or. ce n'est point pour une injure commise contre la per-
\I. — La Prudence et la Justice. ag
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sonne de l'accusé ; car, dès lors, le prince ne pourrait pas renicltrc cette peine. Ni, non plus, pour une injure faite à la république ; car, de ce chef, l'accusé ne pourrait pas lui faire remise. Donc la peine du talion n'est point due à celui qui est en défaut dans l'accusation ». — La troisième objection déclare qu' « à un même péché on ne doit pas une peine double; selon ce mot de Nahum, ch. i (v. 9) : Dieu ne Jugera point deux fois sur une même chose. Or, celui qui est en défaut dans la preuve encourt la peine de l'infamie » ou de la diflamalion (canon Infâmes esse, cause YI. q. i) ; « peine que le Pape luimême ne semble pas pouvoir remettre, selon cette parole du pape saint Gélase (S. Calliste I, dans^sa lettre à tous les évêques de la Gaule; cf. canon Euphemium, cause II, q. ni) : Quoique nous puissions sauver les âmes par ta pénitence, nous ne pouvons pas cependcmt abotir t" infamie. Donc il n'est point tenu à la peine du talion ».
L'argument scd contra cite la parole du pape Adrien I, qui « dit (cf. canon Qui non probaverif, cause II, q. m) : Celai qui n'aura point prouvé ce dont il charge, qu'il subisse lui-même la peine qu'il denmndcdt ».
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle, une fois de plus, que « comme il a été dit plus haut (art. 2), l'accusateur, dans la cause de l'accusation, est constitué partie tendant à la peine de l'accusé. Et il api)artient au juge d'établir entre eux l'égalité de la justice. Or, l'égalité de la justice demande que le dommage voulu par l'un à l'autre soit subi par celui qui l'a voulu, selon cette parole de VExode, ch. xxi (24) : (JEU pour œil, dent pour dent. Il suit de là qu'il est juste que celui qui par l'accusation amène quelqu'un au péril d'une grave peine subisse lui-même », si son accusation est en défaut, « une peine semblable ».
L'rtfi primum répond que « comme Aristolc le dit, au livre V de VÉlhique (ch. v, n. 0; de S. Th., leç. 8), dans la justice n'intervient pas toujours le contrapassum » ou l'échange des dommages « d'une façon pure et simple (cf. plus haut, q. 61, art. 4); car il y a une. grande dilï'érence entre celui qui lèse un autre volontairement et celui qui le fait involontairement :
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le volontaire, en effet, mérite la peine; mais à l'involontaire est dû le pardon. Et de là vient que si le juge connaît que quelqu'un a accusé un autre d'une chose fausse, non dans la volonté de lui nuire, mais involontairement en raison de l'ignorance provenant d'une erreur où il n'est pour rien, il ne lui impose pas la peine du talion ».
Vad secumUim déclare que « celui qui accuse mal pèche et contre la personne de l'accusé et contre la chose publique. Aussi bien c'est pour l'un et pour l'autre qu'il est puni. C'est ce qui est marqué dans le Deutéronome , ch. xix (v. i8, 19) : Lorsque, examinant avec un très grand soin la cause, on trouvera quun faux témoin a dit un mensonge contre son frère, on lui rendra selon quil avait eu la pensée de faire à son frère, ce qui appartient à l'injure de la personne ; et après, relativement à l'injure de la chose publique, il est ajouté (v. 19, 20) : El tu enlèveras le mal du milieu de loi ; afin que les autres l'apprenant en aient de la crainte et que jamais ils n'osent faire chose semblable. Toutefois, c'est d'une manière spéciale qu'il fait injure à la personnQ de l'accusé, s'il l'accuse d'une chose fausse; et voilà pourquoi l'accusé, s'il est innocent, peut lui remettre son injure, surtout si l'accusateur n'a pas accusé d'une façon calomnieuse, mais par légèreté d'esprit. Que si l'accusateur se désiste de l'accusation d'un innocent, par entente frauduleuse avec la partie adverse, il fait injure à la chose publique; et ceci ne peut pas lui être remis par celui qui est accusé : mais ce pourra lui être remis par le prince qui gère le soin de la chose publique ». — Nous voyons, par cette réponse, combien saint Thomas est toujours attentif à distinguer et à sauvegarder toutes les raisons de droit et tous les aspects de la justice dans les rapports des particuliers entre eux et dans leurs rapports avec la société,
Vad terlium fait observer (juc « l'accusateur mérite la peine du talion comme compensation du dommage qu'il entendait causer au prochain ; tandis que la peine de l'infamie lui est. due pour la malice qui la fait en accuser un autre dune manière calomnieuse. Or, paifois, le prince remet la peine sans abolir l'infamie ; d'autres fois, au contraire, il abolit aussi
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l'infamie. Aussi bien le Pape peut le faire également. Quant à ce que dit le pape (Jélase : Nous ne pouvons pas abolir l'infamie, il faut l'entendre soit de l'infamie de fait, soit de l'inop- ])ortunité de cette abolition. Peut-être aussi parle-t-il de l'infamie infligée par le juge civil; comme le dit Gralien » (à l'endroit précité). — L'infamie dont il est question dans cette réponse et dans l'objection est une privation de l'honneur ou de la réputation causée par certains crimes plus particulièrement énormes et qui entraîne certaines evclusions dans l'ordre social ou juridique : cette privation peut être causée ou par la seule notoriété des actes, et c'est l'infamie de fait; ou par une sentence juridique, et c'est l'infamie de droit.
L'accusateur qui dans le dessein de nuire à quelqu'un l'accuse injustement et demeure en défaut quant à la preuve est tenu de subir la peine du talion ; de même, c'est justement qu'on punit celui qui ayant engagé la procédure de l'accusation s'en dégage ensuite ou se désiste par des voies illicites : dans ce dernier cas, ce n'est plus directement le bien de la partie adverse qui motive la peine, mais le bien commun dont les intérêts se trouvent lésés.
Après avoir considéré les péchés qui sont contre la justice, dans l'acte solennel du jugement, du côté du juge et du côté de l'accusateur, « nous devons maintenant considérer ces péchés du côté de l'accusé ». — C'est l'objet de la question suivante.
OIESTIOX LXIX
DE L'ACCUSÉ
Cette question comprend quatre articles :
i" Si quelqu'un pcclie mortellement en niant la vérité qui le ferait condamner?
2" S'il est permis à quelqu'un do se défendre d'une manière calomnieuse?
3° S'il est permis à quelqu'un d'échapper par subterfuge au jugement en faisant appel?
4° S'il est permis à quohpi'un qui est condamné de se défendre par la violence quand il en a le pouvoir?
La seule position de ces quatre articles nous dit rintérèt de la question actuelle. Saint Thomas y va formuler des points de doctrine aussi peu connus d'un trop fjrand nombre d'esprits qu'ils sont délicats et importants. — Venons tout de suite à l'article premier.
AUTICLE PUF.MIEH.
Si l'accusé peut, sans péché mortel, nier la vérité qui le ferait condamner?
Trois objections veulent prouver que (• l'accusé peut, sans péché mortel, nier la vérité (pii le ferait condamner ». — La première s'autorise de « saint .Ican (Ihrysoslome », (jui « dit (dans son homélie \\\I, sur l'Épilre aa.r Ilrhren.r) : Je ne Lo dia point de le livrer en public ni de l'accuser auprès d'un autre.
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Or, si laccusé confessait lu vérité dans le jugement, il se livrerait et s'accuserait lui-même. Donc il n'est point tenu de dire la vérité. Et, par suite, il ne pèche point mortellement s'il ment dans le jugement ». — La seconde objection dit que « comme c'est un mensonge officieux quand quelqu'un ment pour délivrer quelque autre de la mort, de même c'est un mensonge olficieux, semble-t-il, quand quelqu'un ment pour se libérer de la mort; car l'homme est plus tenu envers soimême qu'envers les autres. Or, le mensonge officieux n'est point donné comme un péché mortel, mais comme un péché véniel. Donc si l'accusé nie la vérité dans le jugement pour se libérer de la mort, il ne pèche pas mortellement ». — La troisième objection rappelle que « tout péché mortel est contre la charité, ainsi qu'il a été dit plus haut (q. 2^, art. 12). Oi", que l'accusé mente en s'excusant du péché dont on le charge, ce n'est point chose contraire à la charité, ni quant à l'amour de Dieu, ni quant à l'amour du prochain. Donc cette sorte de mensonge n'est pas un péché mortel. »
L'argument sed contra oppose que u tout ce qui est contraire à la gloire divine est un péché mortel; parce que, en vertu d'un précepte, nous sommes tenus défaire lotîtes choses pour la gloire de Dieu, comme on le voit dans la première Épitre aux Coriiitldens, ch. x (v. 3i). Or, que le coupable confesse ce qui est contre lui, cela touche à la gloire de Dieu ; comme on le voit par ce que Josué dit à Acliaz : Mon fds, rends gloire au Seigneur, Dieu d'Israël, et confesse et indique-moi ce que tu as fait, ne le cachant pas, ainsi qu'on le lit au livre de Josué, ch. vn {v. 19). Donc mentir pour excuser son péché est un péché mortel ».
Au corps de l'article, saint Thomas déclare que « quiconque agit contre ce qui est du en justice pèche mortellement, ainsi qu'il a été dit plus haut (q. 09, art. 4). Or, il appartient à la raisou de chose due en justice que quelqu'un obéisse à son supérieur dans les choses auxquelles s'étend le droit du commandement. Dautre part, le juge, ainsi qu'il a été dit plus haut (q. 67, art. i),cst supérieur à l'égard de celui qui est jugé. Il suit de là que l'accusé est tenu, par dette de justice, d'expo-
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ser la vérité au juge quand celui-ci l'exige de lui selon la forme du droit. Si donc il ne veut pas confesser la vérité qu'il est tenu de dire ou s'il la nie d'une façon mensongère, il pèche mortellement. Que si le juge demande ce qu'il ne peut pas demander selon l'ordre du droit, l'accusé n'est pas tenu de lui répondre, mais il peut se soustraire soit en faisant appel, soit de toute autre manière licite : toutefois, il n'est point permis de dire un mensonge ». — Cette doctrine de saint Thomas, d'une moralité si haute, a étonné beaucoup d'esprits. Elle leur paraît cruelle, iidiumainc, injuste même, l'accusé ayant un droit essentiel à ne pas se livrer soi-même. Nous verrons, tout à l'heure, à Vad primmn, la réponse de saint Thomas à cette objection. — Rcmarcpions seulement, pour ce qui est du corps de l'article, (|u'il repose sur deux principes inébranlables et qu'on doit sauver avant tout ; car ils portent tout l'ordre social. Et c'est, d'une part, quil n'est jamais permis de mentir, comme nous aurons l'occasion de le montrer nettement plus tard, q. i lo, art. 3 : la société des hommes devient impossible, si la parole, qui en est le lien, s'y trouve corrompue par le mensonge. L'autre principe est celui de l'autorité. C'est chose due en justice, nous a dit saint Thomas, que queUju'un obéisse à son supérieur dans les choses auxcjuelles s'étend le droit de commander. Ici encore, il n'y a plus de société possible, si on porte atteinte à ce principe, toute société impHipiant essentiellement un ordre de supériorité et d'infériorité. La seule chose à déterminer est la limite à Uicpielle s'étend le droit de commander.
Nous verrons, à l'article suivant, dans quelles conditions ou dans quelles limites ce droit appartient au juge à l'endroit de l'accusé.
Ij'ad priinnm dit que « celui (pii est interrogé par le juge selon l'ordre du droit ne se livre point lui-même, mais il est livré pai" un autre, alois que la nécessité de ré|)ondrc lui est imposée par celui à (pii il est tenu d'obéir.». — Et voilà très' exactement la ré|)onse à la princi|)ale objection faite contre la doctrine du j)résent arliclo. Le juge (jui interroge selon les règles du droit force par là-inème à obéir le sujet (pii est iiiter-
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rogé. Si donc, en répondant, celui-ci amené sa condamnation, ce n'est pas lui qui se livre et se condamne ; c'est celui-là même qui l'oblige à parler, et qui, en le faisant, remplit simplement son office.
Uad secimduin fait observer (jue « mentir pour délivrer quelqu'un de la mort en faisant tort à un autre, n'est pas un mensonge simplement oiricieux, mais il y a là quelque chose du mensonge pernicieux. Or, celui qui ment, dans le jugement, pour s'excuser, fait tort à celui à qui il est tenu d'obéir, alors qu'il lui refuse ce qu'il lui doit ; savoir : la confession de la vérité ». — Ici encore, comment ne pas admirer le sens si intègre de notre saint Docteur, à l'égard des aspects les plus délicats de la grande vertu de la justice : le juge dans l'exercice de sa haute fonction a le droit strict à la confession de la vérité ; lui refuser cette confession serait donc violer la justice à son égard ; et comme toute injustice est de soi chose grave, il n'y a plus à parler de mensonge simplement officieux ou léger dans le cas d'une dénégation mensongère au cours du jugement,
Vad terliam complète encore ces lumineuses explications. « Celui qui ment, dans le jugement, en s'excusant, agit et contre l'amour de Dieu, à qui appartient le jugement Deutéronome, ch. r, v. 17), et contre l'amour du prochain, soit du côté du juge à qui il refuse ce qui lui est dû, soit du côté de l'accusateur qui est puni s'il est en défaut dans sa preuve. Aussi bien est-il dit dans le psaume (cxl, v. ^) : Ae souffrez pas que mon cœur cherche, avec une malice adroite, des paroles pour excuser mon péché. Et là-dessus, la glose dit : Cest là la coutume des impudents, qu'étant pris ils s'excusent par des choses fausses. Et saint Grégoire, au livre XXII de ses Morales, expliquant ce mot de Job, ch. xxxi (v. 28) : Si fui caché comme un homme mon péché, dit : Cest un vice en usage dans le genre humain, de commettre le péché en se cachant, de le cacher quand il est commis en le niant, et de le multiplier en se défendant quand on s'en voit convaincu » .
Un accusé, interrogé par le juge en conformité avec les rè-
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gles du droit, est tenu de répondre. S'il niait ou s'il dénaturait la vérité, même quand son aveu doit le faire condamner, il commettrait une faute grave. — Mais quelles seront ces règles du droit selon lesquelles le juge peut interroger? Saint Thomas va nous les expliquer, en examinant le mode dont l'accusé peut se défendre. C'est l'objet de l'article qui suit.
Article II.
S'il est permis à l'accusé de se défendre d'une manière calomnieuse?
La lecture même de l'article nous dira ce que signifie ici cette expression « d'une manière calomnieuse ». — Trois objections veulent prouver qu' « il est permis à l'accusé de se défendre d'une manière calomnieuse ». — La première dit cpie « selon le droit civil (Cod. Il, iv, de Transacl., i8), dans les causes de sang » ou de mort cl qu'on appelle, spécialement, criminelles, « il est permis à chacun de corrompre son adversaire. Or, cela même est au souverain degré se défendre d'une manière calomnieuse. Donc l'accusé no pèclio i)oinl, dans les causes de sang, s'il se défend d'une manière cahnnnicuse ». — La seconde objection arguë de ce (juc « Cdcciisdleur (jai h entend fraudideasemenl arec iacciisé reroil une peine (fixée par les lois, comme on le voit, II, r(. m (canon Si fpieni p<vnilueril). Or. il n'est point imposé de peine à l'accusé pour le fait de s'être entendu frauduleusement avec l'accusateur. Donc il semble qu'il est permis à l'accusé de se défendre d'une manière calomnieuse ». — La troisième objection cite le mot des Proverbes, ch. xix (v. iG), où « il est dit : Le sage rrainl et se détourne du mal : l'insensé, fiu contraire, passe et ne doute de rien. Or, ce qui se fait en \eilii de la sagesse n'est point un péché. Donc si quelcjunn se libère, en (pielque ma-' nière que ce soit, du mal, il ne pèche point ».
L'argument .se^/ co/<//-rt déclare que « même dans les causes criminelles, le serment contre la calomie doit être prêté, comme
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on le voit E,rlr<i, de Juramenlo caUun. Inhœrentcs ; chose (jui ne serait point, s'il était permis de se défendre d'une manière calomnieuse. Donc il n'est point permis à l'accusé de se défendre d'une manière calomnieuse ».
Au corps de l'article, saint Thomas fait observer que « c'est autre chose de taire la vérité, et autre chose d'avancer ce qui est faux. La première chose est permise en certains cas. Et, en effet, riiomme n'est pas tenu de confesser toute vérité, mais celle-là seulement que peut et que doit exiger de lui le juge selon l'ordre du droit : comme lorsque s'est répandue, au sujet de quelque crime, la rumeur qui met tel individu en cause, ou lorsque apparaissent des indices manifestes, ou encore si déjà a précédé une preuve semipleine ». Et donc, en dehors de ces cas, l'homme aura le droit de taire la vérité. « Au contraire, avancer ce qui est faux n'est jamais permis à quelqu'un.
— Mais cela même qui est permis peut être obtenu ou par des voies licites et proportionnées à la fin, ce qui appartient à la prudence; ou par des voies illicites et qui ne conviennent pas à la fin, ce qui relève de l'astuce, s'exerçant par la fraude et le dol, ainsi qu'on le voit par ce qui a été dit plus haut (q. 55, art. A, et suiv.). De ces deux procédés, le premier est louable; le second, vicieux. Ainsi donc, au coupable qui est accusé, il est permis de se défendre en cachant la vérité qu'il n'est point tenu de confesser, usant pour cela de moyens convenables; par exemple, qu'il ne réponde pas aux choses auxquelles il n'est pas tenu de répondre. Et cela n'est pas se défendre d'une manière calomnieuse, mais plutôt se dérober prudemment. Il ne lui est pas permis, au contraire, soit de dire quelque chose de faux, soit de taire la vérité qu'il est tenu de confesser; ni non plus d'user de fraude ou de dol, parce que la fraude et le dol ont la force du mensonge. Or, c'est là se défendre dune manière calomnieuse ». Par où l'on voit que se défendre dune manière calomnieuse n'est jamais permis à un accusé.
— On aura remarqué, dans ce corps d'article, comment saint Thomas, dans une question si délicate, a su harmoniser les droits tout ensemble de la vérité, de la justice, de l'humanité et de la prudence.
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Vad primuni répond que « beaucoup de choses demeurent impunies dans l'ordre des lois humaines qui sont des péchés au jugement divin, comme on le voit pour la simple fornication. C'est qu'en efl'et la loi humaine n'exige point de l'homme une absolue vertu, qui est le propre d'un petit nombre et ne peut pas se trouver dans une aussi grande multitude de peuple comme celle que la loi humaine doit nécessairement ordonner. Or, que que^junn ne veuille point commettre un péché pour échapper à la mort dont le péril, dans les causes de sang, menace le coupable, est un acte du vertu parfaite; car de lous les maux temporels, le plus redoutable est la mort, comme il est dit au livre 111 de VÉlhuiue (ch. vi, n. G; de S. Th., loç. i^). Et voilà pourquoi si le coupable, dans une cause de sang, corrompt son adversaire, il pèche certainement en l'induisant à quelque chose d'illicite, mais la loi civile n'édicte point de peine contre ce péché : et, pour autant », du point de vue de celte loi humaine, « on le dit licite ».
\Jad secundum prend acte de ceci, ([ue d l'accusateur, quand il s'entend frauduleusement avec un coupable cpii est nuisible, encourt une peine; ce qui montre qu'il pèche. Kt parce (|u'induire quehiu'uii à pécher est un péché, ou se rendre en quelque manière (jue ce soit participant du péché iVun autre, l'Apôtre déclarant dignes de moit ceux qui consentent aux péchés des autres {aux Romains, ch. i, v. .^2), il est manifeste que le coupable aussi pèche (piand il s'entend frauduleusement avec son adversaire. Toutefois, les lois humaines ne lui infligent point de peine, poui- la raison cpii a été déjà dite » {ad /""').
Vad lertium dit ((ue « le sage ne se cache point d'une manière frauduleuse, mais en faisant acte de prudence ».
L'accusé ne peut jamais se défendre en usant de procédés frauduleux. Il peut cependant exiler de répondre s'il est interrogé contrairement aux règles du dioil. Autrefois, le droit canon' apj)uyé sur le droit romain donnait au juge le droit d'interroger le coupable, (|uand existaient déjà certaines conditions de flenii pnblicilé de son ciiine; cl le coupable était tenu
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en conscience de répondre. Le droit nouveau ne permet plus au juge d'interroger le coupable dans les causes criminelles. Par conséquent, le coupable n'est plus tenu de répondre, la forme ou l'ordre du droit, qui doit ici tout régler, comme nous en a avertis saint Tbonias, ayant été modifiée sur ce point. Du reste, en ces sortes de causes, on n'impose plus, comme autrefois, au coupable, le serment de dire la vérité. — Le coupable ou l'accusé, qui ne peut se défendre que dans les limites ou selon les règles que nous venons de tracer, peut-il décliner le jugement en recourant à l'appel. C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer; et tel est l'objet de l'article qui suit.
Article IIL
S'il est permis au coupable de décliner le jugement
en faisant appel.
Trois objections veulent prouver qu' « il n'est point permis au coupable de décliner le jugement en faisant appel ». — La première cite le mot de « l'Apôtre », qui « dit, aux Romains, ch. xHi (v. i) : Que loule âme soit soumise aux puissances supérieures. Or, le coupable, en faisant appel, refuse de se soumettre à la puissance supérieure, savoir au juge. Donc il pèche ». — La seconde objection déclare que « le lien de la puissance ordinaire est plus fort que celui d'une puissance de son choix. Or, nous lisons, II, q. vi (canon A judicihus), qu il n'est point permis d'en appeler des juges qui ont été choisis d'un commun consentement. Donc il est beaucoup moins permis d'en appeler des juges ordinaires ». — La troisième objection fait observer que (( ce qui est permis une fois est permis toujours. Or, il n'est point permis d'en appeler après le dixième jour (canon Anteriorum, cause II, q. vi), ni une troisième fois sur la mtnne cause. Donc il semble que l'appel, en lui-même, est chose défendue ».
L'argument sed contra oppose que « saint Paul en appela à César, comme on le \o\\. au livre (\q?, Actes, ch. xxv (v. ii) ».
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Au corps de l'ailicle, saint Thomas nous avertit que « c'est pour un double motif (lu'il arrive que quelqu'un fait appel. — D'abord, parce qu'il a foi en sa juste cause; savoir : quand il est chargé injustement par le juge. Dans ce cas, il est permis d'en appeler; c'est, en effet, se dérober prudemment. Aussi bien, II, q. vi (canon Omnis oppressas) , il est dit : Quicoru/ue est oppriim'' peut en fippelrr librement, s'il le vent, an jnijement des prêtres; et nnl ne doit l'enipèeher. — D'une autre manière, il en est qui font appel pour causer du retard et empêcher que contre eux la juste sentence soit portée. Ceci est se défendre d'une manière calomnieuse; chose qui est illicite, comme il a été dit (art. préc). Agir ainsi, en effet, est faire injure au juge qui est empêché de remplir son office, et à l'adversaire dont la justice est entravée, autant qu'il est au pouvoir du coupable. Aussi bien, il est dit, 11, q. vi (canon Oinnino piiniendns) : Celui-là doit être puni sans nierei qui a fait prononeer un appel injuste ». — Dans cet article encore, nous devons admirer le sens de la justice manifesté par notre saint Docteur. Dès là qu'une cause est engagée et que, par suite, des droits précis sont en jeu, tels ([ue celui du juge s'acquitlant de sa cliarge, et celui du plaignant demandant justice, il n'est jamais permis de faire obstacle au cours normal de cette cause. Seul un acte d'injustice commis à l'endroit de l'accusé peut permettre à ce dernier de faire intervenir de nouvelles formes du droit qui suspendront relTet des premiers actes.
Vad priniuni déclare que « l'on n'est tenu de se soumettre à une puissance inférieure, que dans la mesure où elle-même garde l'ordre de la puissance supérieure; et si elle s'en écarte, on n'est plus tenu de lui rester soumis : tel serait te proconsul qui ordonnerait une r/iose et l'empereur une autre, comme on le voit par la glose sur l'Epître aux lioma'ms, ch. xni (v. :i). Or, quand le juge charge quelqu'un d'une façon injuste, il laisse, sur ce point, l'ordre de la puissance supérieure qui lui impose la nécessité de juger d'une façon juste. Il suit de là qu'il est permis à celui qui est ainsi chargé contre toute justice de recourir j)ar voie trap|)el à la droiture de la puissance supérieure, soit avant soit après la sentence. Et parce (jue »>
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— ajoute saint Thomas — « on ne présume pas que la droiture soit où n'est pas la vraie foi, à cause de cela il n'est point permis à un callioli(iue d'en appeler à un juge infidèle, selon celte règle du droit, 11, q. vi (canon CaUiolicus) : Le culhollque qui porlc s(i cause, soil juste, soit injuste, au jugement cV un juge qui n'a pas notre foi. (ju'il soit excommunié. Car même l'Apôtre reprend ceux qui paraissaient en jugement chez les infidèles » (i''' ép. aux Corinthiens, ch. vi, v. i et suiv.). — Gomme nous sommes loin aujourd'hui de ce sens merveilleux qu'avaient nos Pères de la dignité du chrétien calholiquc et de sa supériorité présumée — et il faudrait, en effet, qu'elle existe toujours ! — sur tout ce qui n'est pas enfant de la véritahle Église. Cela ne veut pas dire assurément qu'aux yeux de l'Église il ne puisse y avoir, parmi ceux qui ne lui appartiennent pas, quelque droiture. Mais c'est en quelque sorte accidentel, non de soi; comme, au contraire, c'est de soi que la parfaite droiture doit exister parmi les catholiques, et quand elle n'y est point, c'est parce qu'on échappe en fait à l'esprit de l'Église.
L'ad secundum fait observer qu' « il est imputable au défaut propre du sujet et à sa négligence, qu'il se soumette lui-même de son plein gré à un juge sur la justice duquel il n'a pas confiance. De plus, il semble que c'est une marque de légèreté d'esj)rit de ne pas rester constant sur une chose qu'on avait une fois approuvée. Et voilà pourquoi on dénie raisonnablement le secours de l'appel quand il s'agit de juges libres qui n'ont de pouvoir (jue par le consentement des parties en litige. — Le pouvoir, au contraire, du juge ordinaire ne dépend pas du consentement de celui qui est soumis à son jugement, mais de l'autorité du roi et du prince qui l'a institué. C'est à cause de cela que la loi accorde le secours de l'appel contre son acte injuste; en telle sorte que même s'il est tout ensemble juge ordinaire et juge choisi, on peut en appeler de son jugement; parce ([u'il semble que son pouvoir ordinaire a été l'occasion qui l'a fait choisir comme arbitre, et l'on ne doit pas l'imputer au défaut de celui qui consent à prendre comme arbitre le juge (|ue le prince a constitué juge ordinaire ». Vad Icrfium dit que « l'équité du droit subvient en telle sorte
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à Vnne des parties que l'autre ne soit point grevée. Et voilà pourquoi il a accordé le temps de dix jours pour faire appel, espace de temps qu'il a jugé suffisant pour délibérer s'il convient d'appeler du premier jugement. Et, en elTet, si le temps où il serait permis de faire appel n'était point déterminé, la certitude du jugement demeurerait toujours en suspens; et l'autre partie en aurait du dommage. — Que s'il n'est point concédé que quelqu'un fasse appel une troisième fois au sujet d'une même cause, c'est qu'il n'est point probable que les juges s'éloignent tant de fois du jugement droit ». — Tout en prenant soin des intérêts de la partie lésée, il fallait sauvegarder aussi les droits et le respect de la justice personnifiée en quelque sorte dans ses représentants.
Parce que l'accusé ne peut pas se défendre d'une manière frauduleuse, il n'a pas le droit de faire appel d'un jugement juste à la seule fin d'en retarder l'exécution. Il ne peut faire cet appel que s'il est victime d'une injustice nianifestc. Encore faut-il qu'il use de son droit dans les limites de temps fixées par la loi; et, de plus, ce droit ne lui est reconnu que pour deux fois au sujet de la même cause. — Un dernier point à examiner, pour ce qui regarde l'accusé ou le coupable, est celui de savoir si, quand il est condannié, même d'une condamnation à moit, il a le droit de se défendre, à supposer qu'il en ait les moyens. Nous allons étudier ce point de doctrine, |)arli(ulièrement intéressant, à l'arliclc (|ui suit.
Article IV.
S'il est permis à un condamné à mort de se défendre
quand il le peut?
Trois objections veulent prouver (ju' « il est permis à un condanmé à mort de se défendre quand il le |)eut ». — La première fait cette rcnianpie : « Ce à (|uoi la nalure incline est toujours permis, c(jinme étant de droit naturel. Or, lin-
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clinalioii de la nature leiid à résister aux agents de destruction, non seulement parmi les liommes et les animaux, mais jus(iue dans les êtres qui n'ont pas le sentiment. Donc il est permis au coupable condamné, de résister, s'il le peut, pour ne pas être livré à la mort ». Nous verrons la solide réponse de saint Thomas à celte objection très spécieuse. — La seconde objection dit qu' « on peut échapper à la sentence de mort portée contre soi en fuyant comme en résistant. Or, il est permis, semble-t-il, que l'homme se libère de la mort par la fuite; selon cette parole de VEcclésuistiqiie, ch. ix (v. i8) : Tiens-loi loin de V homme qui a le pouvoir de donner la mort et n'a pas celui de rendre la vie. Donc il est peimis aussi de résister ». — La troisième objection observe qu" « il est dit, dans les Proverbes, ch. XXIV (v. Il) : Arrache ceux qui sont conduits à la mort et ne cesse point de délivrer ceux qui sont traînés au supplice. Or, l'homme a plus de devoir envers soi qu'envers les autres. Donc il est permis à celui qui est condamné de se défendre lui-même pour ne pas être livré à la mort ».
L'argument sed contra en appelle à a l'Apôtre », qui « dit, dans l'épître au.x Romains, ch, xiii (v. 2) : Celui qui résiste au pouvoir, résiste à l'ordre établi par Dieu ; et lui-même prononce sa condamnation. Or, le condamné, en se défendant, résiste au pouvoir dans les choses où ce pouvoir est institué par Dieu, savoir pour punir les malfaiteurs et récompenser les tjons. Donc il pèche en se défendant ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond qu' « un homme peut être condamné à mort d'une double manière. — D'abord, d'une façon juste. Et, dans ce cas, il n'est point permis au condamné de se défendre. C'est qu'en effet, il est permis au juge de le combattre, s'il résiste. D'où il suit que de son côté la guerre est injuste. Par conséquent, il pèche sans aucun doute. — D'une autre manière , quelqu'un est condamné d'une façon injuste. Un tel jugement est semblable à l'acte de violence des brigands; selon cette parole d'Ézéchiel, ch. XXII (v. 27) : Les princes sont au milieu d'elle comme des loups ravissant leur proie et répandant le sang. Et, de même qu'il est permis de résister aux brigands, de même il est ])er-
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mis, en pareil cas, de résister aux mauvais princes; sauf peutêtre qu'il faille éviter le scandale, si dune telle résistance on pouvait craindre une grave perturbation ». — Nous retrouvons ici deux points de doctrine déjà marqués dans le traité des lois {l"-'2'"', q. 9G, art. /j), et dans le traité de la charité, q. 4o, au sujet de la guerre, et (\. \2, au sujet de la sédition. Ils doivent être retenus avec le plus grand soin. Nous n'insistons pas, après ce qui a été souligné tant de fois, sur la distinction si essentielle entre le pouvoir juste et le pouvoir injuste, le premier seul obligeant en conscience, mais non le second; à moins que des raisons extrinsèques n'obligent de le subir. Pour ce qui est de la résistance injuste, on aura remarqué le mot de saint Thomas, capital dans la question de la guerre. C'est qu'il n'est point permis de se défendre, quand celui qui attacjue a le droit d'attaquer. Donc si une guerre offensive est juste, la guerre défensive ne saurait l'être. 11 n'est donc pas vrai que toute guerre défensive soit juste. Le seul motif de défendre sa vie individuelle ou nationale ne peut suffire à rendre juste et légitime l'aclc du combat. Quand on a mérité, par son acte injuste, rinlcrNcnlioii (pii se jiroduit, on n'a pas le droit d'y résister ou de s'y opposer par la force, à moins que celle interNcntion n'excède la faute commise; car alors elle deviendrait elle-même injuste, et, du même coup, on aurait le droit de se défendre; il tiemeure d'ailleurs (pTon peut toujours l'arrêter en faisant droit à ses justes demandes.
L'«r/ priinum confirme excellemment cette doctrine, d'une si haute portée morale. « C'est pour cela, dit saint Thomas, que la raison a été donnée à l'homme, afin (piil accomplisse les choses auxquelles la nature incline, non indistinctement, mais selon l'ordre de la raison. El voilà i)onr(iuoi ce n'est point toute défense de soi qui est licite, mais celle qui se fait avec les règles voulues ». Nous avions trouvé, dans le traité des péchés, une réponse analogue, où saint Thomas nous expliquait que la vraie nature de l'homme selon laciuelle il doit agir n'est point tout instinct naturel, mais seulement l'instinct (pie la raison dirige (cf. l"-'2"'\ (j. -2. art. 2, ad 3""').
Vdd secunduin fait observer (jue « nul n'est condamné à
\I. — La Prudence et la Justice. '60
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mort en tel mode que lui-même doive se donner la mort, mais qu'il la subisse. Aussi bien n'esl-il pas tenu de faire ce d'où la morl doit suivre, qui est de demeurer au lieu d'oij on doit le contluire à la mort )). Il [)Ourra donc, si l'occasion lui est olïerle, prendre la fuite. « Mais cependant il est tenu de ne point résister à celui ({ui agit pour lui l'aire subir ce qu'il est juste qu'il subisse ». Saint Tbomas ajoute, donnant un autre exemple comparable à celui de la fuite, c[ue, « de même, si quelqu'un est condamné à mourir de faim, il ne pèche point en prenant une nourriture qui lui est apportée en secret ; parce que ne pas la prendre serait se donner à lui-même la mort ».
Vad lertiam déclare que « par cette parole du Sage l'homme n'est point excité à délivrer quelque autre de la mort contrairement à l'ordre de la justice. Et, de même, il ne doit pas se libérer lui-même de la mort par une résistance contraire à la justice ».
L'homme injustement condamné à mort peut résister, même par la violence; à la seule réserve du scandale à éviter. Mais s'il a été condamné justement, il est tenu de subir son supplice sans résistance aucune; il pourrait cependant s'échaj)per, s'il en avait le moyen.
« Nous devons maintenant considérer les péchés contre la justice qui ont trait à la personne du témoin ». C'est l'objet de la question suivante.
QUESTION LXX
DE L'INJUSTICE QUI TOUCHE V l.\ PERSONNE DU TEMOIN
Cclto quoslion comprond quatre arliclcs :
I" Si l'hoinmc Psl lonu do porlcr témoignago? 2° Si le témoignage de deiiv ou de trois suflil? 3° Si le témoignage de quelqu'un doit être rejeté sans une faute
de sa part?
'i° Si porter un faux témoignage est un péché mortel?
Ces quatre articles examinent rol)lin^ation morale, la portée juridicjuc, la force de s'imposer et la responsabilité du témoignage. — D'abord, son obligation. C'est l'objet de l'article premier.
AnTrcLE Premier.
Si l'homme est tenu de porter témoignage?
Trois ol)jections veulent prouver que « l'homme n'est point tenu de porter témoignage ». — La première s'appuie sur « saint Augustin », qui « dans les Queslùma de la Genèse (liv. I, ch. xwi), dit, au sujet d'Abraham afTirmant de sa femme : Elle est ma sœur, (ju'il voulut cacher la vérité mais non diie un mensonge. Or, en cachant la vérité, l'homme s'abstient de portei' témoignage. Donc l'homme n'est point tenu de porter témoignage ». — La seconde objection dit (jue « nul n'est tenu d'agir frauduleusement. Or, nous lisons dans les Proverbes, ch. \r (v. i.S) : délai (jai marche Jraaduleasemenl révèle les choses secrètes ; mais celai f/ai est Jidclc cache ce r/ae son
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ami lui a conjir. Donc l'iiomme n'est point tenu toujours de porter témoignage, surtout au sujet des choses qui lui ont été confiées en secret par un ami ». ^ La troisième objection fait observer qu' u aux clioses qui sont de nécessité de salut sont surtout tenus les clercs et les prêtres. Or, il est défendu aux clercs et aux prêtres de porter témoignage dans les causes de sang. Donc rendre témoignage n'est point de nécessité de salut ».
L'argument sed contra se contente d'en appeler à « saint Augustin », qui « dit (cf. canon Qaisquis, cause XI, q. in; ch. Falsidicus, de Crimine Fulso ; — cf. saint Isidore, Sentences, liv. III, ch. Lv) : Celui qui cache la vérité et celui qui dit le mensonge, tous deux sont coupables : le premier, parce qu'il ne veut pas être utile; le second, parce qu'il cherche à nuire ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit qu' « au sujet du témoignage à porter il faut distinguer. Car parfois le témoignage d'un homme est requis; et parfois il ne l'est pas. — Si le témoignage de quelqu'un qui est soumis à un autre est requis par l'autorité du supérieur à qui ce quelqu'un est tenu d'obéir dans les choses qui appartiennent à la justice, il n'est pas douteux que ce quelqu'un est tenu de porter témoignage dans les choses pour lesquelles son témoignage est exigé selon l'ordre du droit; par exemple, dans les choses manifestes et dans les choses au sujet desquelles la rumeur qui diiîame a déjà précédé (cf. question précédente, article 2). Que si son témoignage était exigé de lui en d'autres choses, par exemple, en des choses occultes et au sujet desquelles n'aurait point précédé la rumeur qui dllfame, il ne serait point tenu de porter témoignage. — Quand le témoignage est requis par l'autorité d'un supérieur à qui l'on n'est pas tenu d'obéir, dans ce cas il faut distinguer. Car, si le témoignage est requis pour libérer un homme soit d'une mort injuste ou de toute autre peine, ou d'une fausse dilfamation, ou même d'un dommage injuste, alors on est tenu de rendre témoignage. Et si notre témoignage n'est point requis, on est tenu de faire ce qui est en soi pour dénoncer la vérité à quelqu'un qui puisse être de quelque secours. Il est dit, en elï'et, dans le psaume (lxxxi, v. 4) •
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Arrachez le pauvre de l'oppression du riche : délivre: le misérable de la puissance du pécheur. Etdans lesProi'e/"6es, ch. xxiv(v. ii) : Arrachez ceux qui sont conduits à la mort. Et nuj: Romains, ch. i (v. 32), il est dit : Sont dignes de mort non pas seulement ceux qui agissent, mais aussi ceux qui consentent à ceux qui agissent; au sujet de quoi la glose dit : Consentir est se taire quand on a le pouvoir de confondre . Mais, s'il s'agit de ce qui touche à la condamnation de quelqu'un, on nest point tenu de porter témoignage sinon quand on y est contraint par un supérieur selon l'ordre du droit. Kt cela parce que si la vérité est cachée sur ce point, il ncn résulte pour personne un dommage spécial; ou, s'il est quelque péril pour l'accusateur, il n'y a pas à s'en préoccuper, lui-même sétant de son propre mouvement exposé à ce danger », attendu que racciisateur ne doit accuser, comme nous l'avons dit, que s'il est à même de faire la preuve. <( La raison est tout autre quand il s'agit de l'accusé, lequel, s'il est en péril », dans le jugement, « ne l'a pas voulu luimême ».
L'ad primum fait observer que « saint Auguslin parle de l'occultation de la vérité dans le cas où l'on n'est point con« trainl par l'autorité d'un supérieur à manifester celte vérité; et ({uand l'occultalion de la vérité ne fait tort à personne d'une manière spéciale >.
Vad secundam déclare qu' « au sujet des choses qui sont confiées à l'homme en secrel |)iir la confession on ne doit porter témoignage en aucune manière; car il ne sait point ces choses comme homme, mais comme ministre de Dieu el le lien du sacrement est plus grand que n'importe quel précepte de l'homme. — (^)uanl aux choses (pii sont conliées à l'homme en secret, d'une autre manière, il faut distinguer. Quehjuefois, en effet, ces choses son l telles (jue l'homme, dès qu'elles arrivent à sa connaissance, est tenu de les manifester; comme si, par exemple, il s'agissait de choses avant trait à la corruption soit spirituelle soit corporelle de la inulliliulc, ou au grave dommage de (pieUjue personne, ou de toute autre chose de ce genre que l'homme est tenu de (lé('(ju\rir soil par mode de témoignage, soit pai- voie de dénonciation. El contre ce devoir
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il ne peut pas y avoir dobligalion causée par un secret confié ; car, en cela, on romprait la foi qui est due à un autre. D'autres fois, les choses confiées en secret sont telles que l'homme n'est point tenu de les livrer. Et, par suite, il peut être obligé » ou lié <( par le fait qu'elles lui sont confiées sous le secret. Dans ce cas, il n'est tenu en aucune manière de les livrer, même en vertu du précepte d'un supérieur. C'est qu'en eflet garder la foi » ou tenir parole « est chose de droit naturel ; or, rien ne peut être commandé à l'homme, qui soit contraire à ce qui est de droit naturel ». — On aura remarqué les distinctions si importantes données par saint Thomas dans cette réponse ; et aussi la haute aiFirmation du grand principe, fondamental dans les choses de la morale, que. la foi qu'on doit à quelqu'un est chose absolument inviolable, contre laquelle jamais aucun droit valable ne peut être invoqué.
L'ad terlimn nous redit que « le fait de mettre à mort un homme ou d'y coopérer ne convient pas aux ministres de l'autel, comme il a été marqué plus haut » dans les questions de la guerre et de l'homicide (q. ko, art. 2 ; q. 64, art. 4)- « Et voilà pourquoi selon l'ordre du droit ils ne peuvent pas être contraints de porter témoignage dans une cause de sang » ou de mort.
Le témoignage que l'homme est tenu de porter, quelle sera sa valeur en justice ; ou plutôt ({ue faut-il pour qu'il oblige le juge de s'y tenir? Un seul témoin ne saurait suffire; mais sulFira-t-il de deux ou de trois ') C'est ce que nous devons maintenant examiner ; et tel est l'objet de l'article qui suit.
Article II.
S'il suffit du témoignage de deux ou trois témoins?
Trois objections veulent prouver qu' « il ne suffit pas du témoignage de deux ou trois témoins ». — La première dit que « le jugement requiert la certitude. Or, la certitude de la
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vérité n'est pas garantie par la parole de deux témoins. Nous lisons, en eflct, dans le III' livre des Rois, eh. xxi (v. 9 et suiv.), que Naboth fut condamné faussement sur la parole de deux témoins. Donc le témoignage de deux ou de trois témoins né suffit pas ». — La seconde objection fait observer que « le témoignage, pour qu'on le croie, doit être concordant. Or, la plupart du temps le témoignage de deux ou trois témoins est en désaccord sur quelque point. Donc il n'est pas efficace pour prouver la vérité dans le jugement ». — La troisième objection cite un texte du Droit. « Il est dit, 11, (|. iv (canon Pracsnl) : Qu'un évèque (cardinal) ne soil condamné que sur te létnoignage (le soixante-<lou:e Icnioins. Quun prèlre eard'uud ne soil déposé que sur le léinoignage de quarruile-qualre lénioins. in diacre cardinal de la ville de Home ne sera condanmé que sur le témoignage de vingt-huit témoins. In s(jus-<liacre, un acolyte, un exorciste, un lecteur, un portier ne sera condamné que sur le témoignage de sept témoins. Or, le péclié de celui (jui est constitué en une dignité plus grande est plus dangereux; cl, par suilc, il doit être moins toléré. Donc, pour la condamnation des autres ne sulliia [)oint non plus le témoignage de deux ou trois témoins ».
L'argiin\ci\[ sed contra est le texte formel du Dcutéronome. « Il est dil, cil. XVII {\ . ()) : Sur ta parole de deux ou trois témoins périra celui qui sera nus à mort. El, plus loin, cli. xix (v. ij) : Sur ta p<u'olc de deu.c ou trois témoins .s'ta-rt'lera toute t'a [pure ».
Vu corps de l'article, saint riiomas débute par une parole d'Arislote qui projette sur le poinl en (jnestion la plus [)récieusc clarté. « Au témoignage d'Arislole dans le i)iemier livre de V Ethique {ch. m, n. 1 ; cli. vu, n. i(S; de S. Th., leç. 'S, 11), la certUude ne doit pinnt être cherchée d'une manière semtAalde en toute matière. Et c'est ainsi ([uedans les actes humains, au sujet desquels se font les jugeinenls et se |)ortenl les lémoignuges, on ne peut pas a\()ir une cerlilude démonstrative ; à cause qu'ils ont pour objet les choses conlingenles et variables. Il suit de là que pour ciiv il siiHil cle la certitude probable, laquelle arrive à la vérité le plus souvent, bien (|u'en un petit nombre de cas elle soil en défaut par rai)porl à la vérité. Or,
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il est plus i)r()l)al)le que la parole de plusieurs coulienne la vérité que la parole d'un seul. Lors donc que l'accusé qui nie est seul et que plusieurs témoins alFirment la même chose que l'accusateur, il a été statué raisonnablement, dans le droit divin et humain, qu'on s'en tienne à la parole des témoins. D'autre part, toute multitude est comprise en trois choses, savoir le commencement, le milieu et la fin; aussi bien, d'après Aristote, au livre I da Ciel el du Monde (ch. i, n. 4 ; de S. Th., leç. 2), nous parlons de lotit el de complel quand nous avons le nombre trois. VA, précisément, ce nombre trois est obtenu quand deux témoins sont d'accord avec celui qui accuse. C'est pour cela qu'est requis le nombre de deux témoins ; ou, en vue d'une plus grande certitude, le nombre trois, qui est la multitude parfaite, dans les témoins eux-mêmes. De là vient que dans VEcclésiasfe il est dit, ch. iv (v. 12) : Un triple eordon se rompt difficilement . Et saint Augustin, sur cette parole marquée en saint Jean, ch. vni (v. 17), le témoignage de deux hommes est vrai, dit (traité XXXVI), que par là est recommandée, selon le sens du mystère, la Trinité, oà se trouve r éternelle fixité de la vérité n .
Uad priniLim répond que « quelque grande que fût la multitude des témoins qu'on fixerait, le témoignage pourrait toujours être quelquefois inique, puisqu'il est écrit, dans VExode, ch. xxni (v. 2) : j\e sais point la foule pour faire le mal. Toutefois, parce qu'on ne peut point, en ces sortes de matière, avoir une certitude infaillible, il ne faut pas négliger la certitude qui peut être obtenue d'une façon probable par deux ou trois témoins, ainsi qu'il a été dit » (au corps de l'article).
L'«(i secundum formule les règles essentielles qui doivent être suivies quand les témoins ne sont pas d'accord. — « Le désaccord des témoins sur des circonstances principales, qui varient la substance du fait, comme le temps, ou le lieu, ou les personnes dont il est principalement question, enlève toute efficacité au témoignage; car, étant en désaccord sur de tels points, ils semblent être isolés dans leurs témoignages et parler de faits différents ; c'est ainsi que si l'un dit que telle chose a été faite en tel temps ou en tel lieu, et l'autre en un autre temps
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OU en un autre lieu, ils ne semblent point parler du même fait. Toutefois, le témoignage nest pas atteint, si l'un dit ne pas se souvenir, tandis que l'autre affirme délcrminémcnt le temps ou le lieu. Que si, en ces choses principales, les témoins de l'accusateur et ceux de l'accusé sont en désaccord, quand ils sont d'un nombre égal et d'une dignité pareille, on doit tenir pour l'accusé; parce que le juge doit être plus facile à absoudre qu'à condamner, sauf peut-être dans les causes favorables, comme est la cause de la liberté et autres de ce genre » : dans ces causes, en effet, le jugement de condamnation est plutôt de nature à favoriser les personnes, et ne court risque de nuire que dans les choses. « Si ce sont les témoins d'une même partie (|ui sont en désaccord, le juge doit par le mouvement de son àrne saisir à quelle partie il faut se tenir; soit en raison du nombre des témoins, ou de leur dignité, ou du caractère favorable de la cause, ou de la condition de l'alTaire et des témoignages. Combien j)lus faut-il rejeter le témoignage du même témoin quand il est en désaccord avec lui-même, interrogé sur ce (ju'il a vu ou ce ((u'il sait. 11 n'en serait pas de même, s'il était interrogé sur ce qu'il pense ou sur ce qu'on dit ; car il peut être mù à répontlre diversement selon les diveises choses vues et entendues », au cours même du procès. — u Quand le tlésaccord du témoignage porte sur des circonstances qui ne touchent p<jint à la substance du fait, comme si le tein|)s était nuageux ou serein, ou si la maison était peinte ou non, ou autres choses de ce genre, ce désaccord ne nuit pas au témoignage; i)arce que les hommes n'ont point coutume de faire beaucoui) d'attention à ces choses; d'où il suit qu'elles tombent facilement de la mémoire, iîien plus, un certain désaccord sur ces points rend le témoignage plus croyable, comme le dil sain! .lean Chrysostome, sur .saint Mdllhiea (homélie 1) ; parce (pie s'ils étaient d'accord en toutes choses, même sur les plus petites, ils sembleraient s'être entendus ponrdiic le même discours. El toutefois ceci encore est laissé à la prudence du juge, pour (jue lui-même le discerne ». — Ce dernier mot nous redit la [)arole d'or tant de fois rencontrée sous la plume de saint Thomas, quand il s'agit
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fie toutes CCS dclcrminations ou décisions relatives au\ actes humains devant être appréciés ou jugés par nous ; et c'est que tout se ramène ici à la prudence. Suivant le beau mot de tout à l'heure au sujet du juge, le mouvement de Came doit ici, sur le moment même et d'après toutes les circonstances concrètes du cas à tranchei", découvrir la résolution à prendre ou la solution à donner : débet judex ex motu sui animl percipcre cui parti sit stamliim ».
IjCid lei'tlum fait observer que « ces prescriptions » marquées dans le canon que l'objection citait, « s'appliquent spécialement aux évoques, prêtres, diacres et clercs de l'Eglise iiomaine, à cause de sa dignité. Et cela.pour une triple laison. — D'abord, parce que dans cette Eglise de tels sujets doivent être institués » et promus a qu'il faille croire à leur sainteté plus qu'à la déposition » contraire « de nombreux témoins. — Secondement, parce (jue les hommes qui ont à juger les autres, souvent, à cause de la justice » qu'ils doivent rendre, d ont de nombreux adversaires. Aussi bien ne faut-il pas croire indistinctement aux témoins qui déposent contre eux, à moins qu'une grande multitude soit d'accord. — Troisièmement, parce que la condamnation de l'un d'eux dérogerait dans l'opinion des hommes à la dignité de cette Église el à son autorité ; chose plus périlleuse que de tolérer en elle ([uelque pécheur, à moins qu'il ne soit tout à fait public et manifeste au point de causer un grave scandale ». — Quelle admirable réponse ! et comme nous voyons, par elle, avec ({uel respect et ([uelle déférence et quels égards souverains on doit traiter tout ce qui touche à ce sanctuaire suprême de l'autorité el de la dignité qu'est parmi les hommes l'Église Romaine.
-Ti'
D'une façon générale et comme règle (jrdinaire, le témoignage de deux ou trois témoins, contrôlé d'ailleurs en toute sagesse et prudence, sulfit pour faire foi en justice ; car il donne, sinon la certitude absolue, ([ui n'est point dans la nature des choses humaines, du moins la certitude probable, si Ion peut ainsi s'exprimei', ou la ceititude morale (pie ces choses-là comportent. — Mais que faut-il, du côté d'un témoin,
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pour que son téirioi'jiiagL' puisse être rejeté? Est-il nécessaire qu'il y ail faute de sa part ; ou peut-on le rejeter même en dehors de toute faute. C est ce que nous allons examiner à l aiticle qui suit.
AUTICLE III.
Si le témoignage de quelqu'un peut être écarté sans qu'il y ait faute de sa part?
Trois objections veulent prouver que « le lémoignafre de quelqu'un ne doit être écarté que pour une faute ». — L;i première fait remarquer qu' « il en est à (jui l'on inlli'^e comme une peine de n'être pas admis à témoi^irner ; selon qu'on le voit pour ceux qui sont notés d'infamie. ()i-. I;i |)eine ne s'inni<.re que pour une faute. Donc il semble (ju'on ne doit écarter le témoigna^i-e de personne, si ce^n'esl en raison d'une faute ». — La seconde objection dit qu' « <ni doit jn'éstiiner le bien de ehaciin à moins d'éridenre eonlraiie. Or, il est de la bonté (l'un homme cjuil porte un témoignage vrai. Puis donc r|ue le contraire ne peut être établi (pien raison d'une faute, il semble que le témoignage de personne ne doit être écarté, si ce n'est en raison de fjuel(|ue faute ». — La troisième objection déclare qu' Il aux choses (pii sont de nécessité de salut nul n'est rendu inapte qu'en raison du péclié. Oi", témoigner de la vérité est chose nécessaire au salut, ainsi qu'il a été dit plus haut (art. i). Donc nul ne doit être exclu du fait de témoigner, sinon pour une faute ».
L'argument sed rnidi-a oppose cpie « saint (jrégoire dit (Hegislre, \\\ . Mil, ép. \i.\ : ou li\. \1, ép. i,vi) et on le trouve, 11, (|. I (canon In priniis) : l^urve que l'éiu-ijne <t r/é accusé [xtr ses .serri/enrs, il Janl sarnir t/u'on ii'n dû micuneincnl les entendre. »
Vu corps de l'article, saint Thomas rappelle ([ue « le témoignage, comme il a été dit (article précédent), n'a pas une certitude infaillible mais probable. Et voilà pourquoi, quoi ([ue ce
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soit (lui apporte uneprob.ibilitécn sens contraire, le témoignage en est rendu inefficace. Or, il est rendu probable que quelqu'un n'est point ferme dans le témoignage de la vérité, quelquefois en raison d'une faute, comme pour les inlidèleSi les infâmes, et pareillement ceux qui sont coupables dun crime public, lesquels ne peuvent pas non plus accuser ; d'autres fois, sans aucune faute. Et cela, soit pour un défaut de raison, comme on le voit au sujet des enfants, des hommes privés de raison et des femmes; ou en raison des dispositions affectives, comme on le voit pour les ennemis et pour les personnes conjointes ou familières ; ou aussi à cause de la condition extérieure, comme sont les pauvres, les esclaves ou les serviteurs et ceux à qui des ordres peuvent être donnés, au sujet desquels il est probable qu'ils peuvent facilement èlre induits à porter témoigage contre la vérité. Par 011 l'on voit que le témoignage de quelqu'un peut être écarté et en raison d'une faute, et en dehors de cette raison-là ».
Uad primum déclare qu' « écarter quelqu'un du témoignage appartient plutôt à la précaution du faux témoignage à éviter qu'à la peine. Aussi bien la raison donnée par l'objection ne suit pas ».
Vad secLindnm explique qu' » on doit présumer le bien de tout homme à moins d'évidence contraire, pourvu qu'il ne s'agisse pas du péril de quelqu'autre, car, dans ce cas, il faut être prudent et prendre la précaution de ne pas croire facilement à n'importe qui, selon cette parole de la première épître de saint Jean, ch. iv (v. i) : \e croyez point à lout esprit ».
Uad tertium dit que « témoigner est chose nécessaire au salut, à supposer l'idonéité du témoin et l'ordre du droit. Aussi bien rien n'empêche que d'aucuns soient excusés de ne point porter témoignage, s'ils ne sont point tenus pour idoines selon les règles du droit.
Par mesure de précaution ou de prudence, on peut raisonnablement et d'une façon juste écarter le témoignage de certains sujets, bien qu'on ne puisse invoquer contre eux aucune
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faute. — Dans un dernier article, saint Thomas se demande quelle est la gravité du péché de faux témoignage commis en justice. Est-ce toujours un péché mortel?
Article IV.
Si le faux témoignage est toujours un péché mortel?
Trois objections veulent prouver que « le faux témoignage n'est pas toujours un péché mortel ». — La première ditqu* « il arrive quelquefois que quelqu'un porte un faux témoignage par ignorance du fait. Or, une telle ignorance excuse du péché mortel. Donc le faux témoignage n'est pas toujours un péché mortel ». — La seconde objection rappelle que « le mensonge qui est utile à quelqu'un et ne nuit à personne est un mensonge officieux, lequel n'est pas un péché mortel. Or, parfois, c'est un tel mensonge qui se trouve dans le faux témoignage ; comme si quelqu'un rend un faux témoignage pour libéier quelquautre de la mort, ou d'une injuste sentence tramée par d'autres faux témoins ou par la perversité du juge. Donc un tel faux témoignage n'est pas un péché mortel. » — La tioisièmc objection fait remarquer (ju' « on recjuiert du témoin le serment pour qu'il craigne de pécher mortellement en se parjurant. Or, cela ne serait point nécessaire, si le faux témoignage lui-même était un péché mortel. Donc le faux témoignage n'est pas toujours un péché mortel ».
L'argument sed contra cite simplement le mot des Proverbes , ch. \ix (v. 5, 9), où « il est dit : Le faux témoin ne restera pas impuni ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « le faux témoignage a une triple difformité. — D'abord, celle du parjure; car les témoins ne sont admis (juaprès avoir prêté serment. Et, de ce chef, il est toujours un péché mortel. — Secondement, la violation de la justice. A ce titre, il est un péché mortel de son espèce, comme toute autre injustice. Aussi bien, dans le précepte du Décalogue, est-ce sous celte forme que le faux té-
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inoigiiage csl inlerdil, ([uaiid il csl marqué, an livre de VExode, ch. w (v. 16) : Ne dis poini de faux U'inoUjnmje contre Ion proclunn : celui-là, en effet, qui empêche quelqu'un de commettre une injustice n'agit point contre ce quelqu'un, mais seulement celui qui va contre son droit. — Troisièmement, la fausseté elle-même ; auquel titre tout mensonge est un péché. Mais, de ce chef, le mensonge n'a pas toujours d'être un péché mortel ».
Vad primum déclare que « dans le témoignage qu'il porte, l'homme ne doit point affirmer pour certain, comme le sachant, ce dont il n'est point certain ; mais il doit donner comme douteux ce qui est douteux et affirmer pour certain ce dont il est certain. Toutefois, parce qu'il arrive en raison des défaillances de la mémoire de l'homme que parfois l'homme se croit certain de ce qui est faux, si, après y avoir pensé avec le soin voulu, quelqu'un se croit certain de ce qui est faux, il ne pèche point mortellement en l'affirmant ; car il ne dit point un faux témoignage par soi et intentionnellement, mais accidentellement et contrairement à son intention ».
Vad secundiun dit que « le jugement injuste n'est pas un jugement. Aussi hien le faux témoignage porté dans un jugement injuste pour empêcher l'injustice n'a point la raison de péché mortel en raison du jugement ou de la justice violée; mais seulement en raison du serment violé ». — La seconde des trois difformités dont il a été parlé au corps de l'article, n'existe pas ici.
Vad lertlum explique que « les hommes ont le plus en horreur les péchés qui sont contre Dieu, comme étant les plus graves; et parmi eux se trouve le parjure. Les péchés contre le prochain ne leur inspirent point la même horreur. Et c'est pour cela qu'à l'effet d'obtenir une plus grande certitude dans le témoignage, on requiert le serment de la part du témoin ». — On voit, par cette réponse, combien pèchent contre les intérêts de la vérité et de la justice, les théoriciens ou les législateurs modernes qui ne veulent plus du serment prêté en justice. L'impiété contre Dieu se retourne ici directement contre le bien des hommes et de la société.
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Le faux témoignage rendu en justice est toujours un péché mortel, sinon toujours en raison tlu mensonge, toujours du moins en raison du parjure, et aussi en raison de linjuslice s'il va à rencontre d'une cause juste.
Il ne nous reste plus qu'un dernier point à examiner au sujet des injustices dans lacté du jugement ; savoir l'injustice qui se commet de la part des avocats. Ce va être l'objet de la question suivante.
QIESTIOX LXXI
DE L'INJUSTICE QUI SE FAIT DANS LE JUGEMENT DE LA PART DES AVOCATS
Celle question comprend quatre articles :
1° Si un avocat est tenu de prêter son patronage à la cause des
pauvres ?
2° Si quelqu'un doit être repousse de l'ofFice d'avocat :• 3° Si l'avocat pèclie en défendant une cause injuste ? 4° S'il pèclie en acceptant de l'argent pour son patronage?
De ces quatre articles, le premier examine la condition de nécessité qui peut obliger un avocat à prêter son patronage; les trois autres, les conditions de personne, de cause, de rémunération, qui regardent la licéilé dans l'accomplissement de roffice d'avocat. — Dabord la nécessité.
Article Premier.
Si un avocat est tenu de prêter son patronage à la cause des pauvres ?
Ici encore nous avons un article du })lus haut intérêt pour les questions qui touchent aux rapports des hommes entre eux dans lordre de la justice ou de la charité, ^ous allons retrouver, précisées à nouveau et appliquées au cas particulier qui nous occupe, les règles de morale sur lesquelles nous avons dû appuyer plus haut quand il s'est agi des œuvres de miséricorde.
QUESTION LXXI. — DE l'iNJUSTICE DES AVOCATS. 'iSl
Trois objections veulent prouver qu' « un avocat est tenu de donner son pationage à la cause des pauvres i>. — La première arguë de ce qu' « il est dit dans VExode, ch. xxni (v. 5) : Si la vois ràne de celai qai te hdl rji.sanl tombé soas sd charge, ta ne passeras pas outre, mais la le relèceras avec lai. Or, il n'y a pas un moindre péril pour le pauvre si sa cause est opprimée contie la justice, (pie si son ane gît tombé sous sa charge. Donc un avocat est tenu de donner son patronage à la cause des pauvres ». — La seconde objection apporte à nouveau le beau texte de « saint (Jrégoire <> déjà vu plus haut dans la (|ueslion de l'aumône, où il est « dit, dans une homélie (Iloin. I\ sur l'Évangile) : Qae celai ipii a l'intelligence prenne garde de se taire: que celai gai a iidnmdance des tncns. veille à ne point se raleidir dans les largesses de la nùséricorde ; gae celai gai a l'art du gouvernement s'étadic avec le plus grand soin à J'nirc part de son usage el de son service (ai procluàn : gae celid gai a l'occasion de parler au riche craigne d'être condanaïc pour son t<deid enfoui, si, gaand il le peut, il n'irdercède poiid, (ai près de lai, pour les pauvres. Or, chacun est tenu de ne point cachei" le talent confié mais de le distribuer utilement, c(^mme on le \oit par la peine du serviteur cpii avait caché son talent, en sainl Matthieu, cb. \\v (v. 2I et suiv.). Donc un a\(Kal est tenu de parler pour les pauvres ». — La Iroisième objection fait obserNor que « le précepte portant sui' les (l'uvres de miséricorde à ai'coinplir, parce qu'il est alïirmatir, oblige selon le lieu et le tenq)s, chose qui se vérifie surtout dans la nécessité. Or, le temps (le la nécessité semble se trouver (juand la cause de (pieUjue pauvre est opprimée. Donc, en pareil cas, il semble (ju'un avocat est tenu de donner son patronage à la cause des pau- V res I) .
L'argument s('(t contra déclare (pT « il n'y a pas une moindre nécessité en celui (pji a besoin de nourriture ((u'en celui (jiii a besoin d'avocat. Oi", celui qui a la possibililé de donneila nourriture n'est point toujours tenu de donner la nourriture au |)an\re. Donc l'aNOcat non plus n'est point toujours tenu de donner son piitionage à la cause des pauvres ».
Au corps de l'article, sainl Tliomas ré|)ond (jue « le l'ail de \I. — /-a Prudence el la Justice. 3i
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prêter son patronage à la cause des pauvres étant une œuvre de la miséricorde, nous devons dire ici ce qui a été dit plus haut des autres œuvres de miséricorde (q. Sa, art. 5, 9) ». Et le saint Doctcui- ia[)pelle, en la précisant encore, la doctrine déjà exposée à l'endroit précité. « C'est qu'en cflet, nous dit-il, nul n'est à même de pourvoir par son œuvre de miséricorde à tous ceux qui sont dans le besoin. Aussi bien, comme le marque saint Augustin, au livre I de la Doctrine chrélienne (cil. xxvin), dès là que vous ne pouvez pas elre utile à tous, il faut surtout pourvoir à ceux qui selon C opportunité des lieux et des temps ou de toutes autres choses vous sont unis, par une sorte de destin, de façon plus étroite. — Il dit, remarque saint Thomas, selon l'opportunité des lieux; parce que l'homme n'est point tenu de chercher à travers le monde les indigents aux besoins desquels il subvienne; mais il suffît qu'à ceux qui se présentent à lui il rende l'œuvre de miséricorde. Et de là vient qu'il est dit dans V Exode, ch xxiii (v. /j) : Si lu rencontres le bœuf de ton ennemi ou son une qui soient égarés, ramène-les à lui. ■ — • Il ajoute : et des temps; parce que l'homme n'est point tenu de pourvoir aux nécessités à venir des autres; mais il suffît qu'il vienne au secours de la nécessité présente. C'est pour cela qu'il est dit, dans la première épître de saint Jean, ch. ni (v. 17) : Celui qui voyant son frère souffrir de la nécessité fermera sur lui ses entrailles, etc. — Il dit enfin : ou de toutes autres choses; parce que l'homme doit surtout ses soins à ceux qui lui sont unis par quelque nécessité que ce puisse être; selon cette parole de la première épître à Timothée, ch. v (v. 8) : Si quelqu'un n'a pas soin des siens et surtout de ceux de sa maison, il a renié la foi » .
Voilà donc, du côté de ceux qui sont dans le besoin, les conditions qui peuvent exiger qu'on vienne à leur secours 'par des œuvres de miséricorde. « Toutefois, ajoute saint Thomas, lorsque ces circonstances se produisent, il reste à considérer si celui qui est dans la nécessité l'est au point qu'il n'apparaît pas sur l'heure comment il est possible de subvenir par une autre voie à cette nécessité. Dans ce cas, on est tenu d'exercer à son endroit l'œuvre de miséricorde. Mais s'il apparaît, au
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moment même, qu'il puisse être subvenu à sa nécessité, soit par lui-même, soit par une autre personne qui lui tienne de plus près ou qui ait plus de moyens, on n'est point tenu par une loi de nécessité à subvenir à celui (jui est dans le besoin, en telle sorte (jue si on ne le fait pas on pècbc ; bien que si l'on y subvient, sans qu'il y ail une telle nécessité, on fasse un acte louable ».
Après avoir formulé de nouveau ces règles essentielles, oii nous avons pu remarquer le surcroît de lumière projetée sur tout ce que nous avions déjà dit à propos de l'auniône ((|. Sa, art. 5, G) et à propos du droit de propriété (q. GG, art. 2, 7), saint Tbomas conclut, au sujet de la question qui nous occupe : « Ainsi, l'avocat n'est point tenu de toujours donner son i)atronage à la cause des pauvres, mais seulement quand se présentent les conditions qui viennent d'être manjuées. Sans quoi il faudrait qu'il laisse toutes autres affaires et ne s'occupe que de porter secours aux seules causes des pauvres. — Et, ajoute saint Tbomas, il en faut dire autant du médecin pour ce ([ui est des soins à donner au\ pauvres ». Cette dernière remarque nous montre que tout mode d'utilité sociale, ([uelle qu'en soit la nature, et quelque libre ou indépendant qu'il puisse être, ne laisse pas de créei-, à l'endroit du proebain, des obligations strictes de cbarité et même de justice transcendante, au sens où nous l'avons expli(|ué plus baut. dans les questions précitées tout à l'beure. C'est d'ailleurs ce (jue nous donnait à entendre le beau texte de saint tirégoire reproduit dans la seconde objection.
L\i(l priinaiii api)li(jUL' à lu piemière objection la iloctrine ilu corps de l'article. « Lorscpie l'àne île (|uel(|u'un gît tombé sous sa cbarge, il ne peut dans ec cas être subvenu autrement à celte nécessité sinon par le secours de ceux (pii sont là ; et vfjilà pourquoi ils sont lenu^de prêter leur concours. Mais ils n'y seraient point tenus s'il était possible d'y subvenir de par ailleurs ».
L'fid secunduni fait la même application pour la seconde ol)jection. « L'bomme est tenu de distribuer utilement le talent qui lui a été confié, en tenant c()nq)ti' de l'opportunité des
lieux, des temps et des autres choses, ainsi qu'il a été dit » (au corps de l'article).
L'ad lerlium insiste dans le même sens. « Ce n'est point toute nécessité qui crée lobligalion d y subvenir, mais seulement celle qui a été dite » (au corps de l'article).
Un avocat peut être tenu, en stricte rigueur de charité, de prêter son patronage à la cause des pauvres : il l'est toujours quand il s'agit d'un pauvre dont la cause, injustement foulée aux pieds, ne peut être défendue hic cl imiic que par le concours qu'il peut lui-même lui prêter. En dehors de ce cas d'absolue nécessité, prêter son concours pourra être chose bonne de la part d'un avocat ; ce ne sera point chose obligatoire. — Mais qui est-ce donc qui peut remplir l'olfice d'avocat ') Est-ce indistinctement n'importe quel sujet ') Ou n'y a-t-il pas certains sujets qui se trouvent de droit écartés de cet oifice : et, à supposer que cela soit, comme ce l'est en elTet, peut-on justifier, du point de vue de la raison, de telles exceptions!* C'est ce que nous allons examiner à l'article qui suit.
Article II.
Si c'est à propos que certains sont repoussés, d'après le droit, de remplir l'office d'avocat ?
Trois objections veulent prouver que « c'est mal à propos que certains sont repoussés, par le droit, de remplir l'office d'avocat ». — La première arguë de ce que « nul ne doit être repoussé de l'accomplissement des œuvres de miséricorde. Or, donner son patronage aux causes en litige appartient aux œuvres de miséricorde, ainsi qu'il a été dit (art. préc). Donc nul ne doit être repoussé de cet office ». — La seconde objection fait observer qu' a il ne semble pas que le même effet provienne de causes contraires. Or, être appli(iué aux choses divines et être adonné aux péchés sont choses contraire. C'est
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donc mal à propos que sont exclus de rofTice d'avocat : quelques-uns en raison de la religion, comme les moines et les clercs ; et quelques autres en raison de leurs fautes, comme les infâmes et les hérétiques ». — La troisième objection déclare que « l'homme doit aimer le prochain comme lui-même. Or, c'est un efl'et de l'amour qu'un avocat donne son patronage à la cause de quelqu'un. Puis donc (juil est concédé à quelquesuns de pouvoir être avocats pour eux-mêmes, ce n'est pas à propos qu'il leur soit défendu de donner leur patronage à la cause des autres ».
L'argument sed conlra oppose que dans le Décret de Gratien, Cause « m, c(. vn (canon Injnincs), de nombreuses personnes sont écartées de l'office qui consiste à postuler ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit qu' c un sujet peut être empêché d'accomplir un acte donné pour une double raison : ou pour une raison d'impuissance; ou pour une raison d'inconvenance. Seulement, l'impuissance exclut de l'acte d'une façon pure et simple; tandis ([ue l'inconvenance n'en exclut pas d'une façon absolue : elle pourra, en effet, céder la |)lacc ii la nécessité. — Ainsi donc, de l'office d'avocats, certains se trouvent écartés par inq)uissance, en raison du manque de (juelque sens : soit intérieur, comme les fous et les enfants; soit extérieur, comme les sourds et les muets. A l'avocat, en effet, est nécessaire : et la conq)étence intérieuie, ([ui le rende à même de montrer la justice delà cause qu'il assume; et, aussi, la |)arole avec l'ouïe qui lui permettent tout ensemble de s'exprimer et d'entendre ce (jui lui est dit. I]n raison de cela, ceux ([ui sont en défaut sur ces points sont conq)lètenient empêchés d'être avocats soit ponr eux-mêmes soit ponr les autres. — La convenance par rapport à l'accomplissement de cet office est enlevée d'une double manière. D'abord, |)ai" le fait que quelqu'un est obligé à des choses plus grandes. C'est pour cela qu'il ne convient pas (jiie les moines et les prêtres soient avocats dans aucune cause, (|uelle (pTelle puisse être; et les clercs, dans les jugements séculi(M's » on v'w ils ; « parce que ces sortes de [)crsonnes sont astreintes aux choses divines. D'une autre manière, en raison d'un défaut de la personne : soit corporel.
comme c'est le cas des aveugles qui no peuvent point convenablement assister au jugement; soit spirituel, pour autant qu'il ne con\ient pas que celui (jui a méprisé la justice en luimême se fasse le défenseur de la justice en un autre : et voilà pourquoi les infâmes, les infidèles et les condamnés pour crimes graves ne sauraient décemment être avocats. Toutefois, à ce manque de convenance la nécessité est préférée. Et de là vient que ces sortes de personnes peuvent pour elles-mêmes ou pour les personnes qui leur sont jointes, remplir loftice d'avocat. Aussi bien, même les clercs peuvent être avocats pour leurs églises; et les moines, pour la cause de leur monastère, si l'abbé » ou le supérieur « le leur ordonne ».
L'rtcZ primani déclare que « des cruvres de miséricorde se trouvent empêchés parfois quelques-uns pour une raison d'impuissance ; et parfois aussi pour un manque de convenance. C'est qu'en eflet toutes les œuvres de miséricorde ne conviennent point à tous : et, par exemple, il ne convient pas aux sols de donner des conseils; ni, aux ignorants, d'instruire ».
L'ad secundum répond que « comme la vertu est gâtée par le trop et le trop peu ; de même un sujet peut manquer de convenance en raison du plus et en raison du moins. De là vient que quelques-uns sont écartés de l'ofTice d'avocat patronnant les causes en justice, parce qu'ils sont plus grands que cet office : tels, les prêtres et les religieux; et d'autres, parce qu'ils sont trop bas pour que cet office leur convienne : comme sont les infâmes et les infidèles ».
Vad lerliuiii fait observer qu' « il n'y a point pour l'homme une égale nécessité à s'occuper des causes des autres comme de sa propre cause; parce que les autres peuvent d'une autre manière pourvoir à ce qui les regarde. Aussi bien la raison n'eslelle point la même », de part et d'autre, comme le concluait, à tort, l'objection.
C'est donc 1res à j)r()pos (pic certains sujets sont écartés de l'office d'avocat, soit parce qu'ils sont dans l'impuissance ladicale de remplir cet office, soit parce que leur état ou trop noble ou trop abject demande qu'en elTet cet office ne leur soit point
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confié. — Mais quand un sujet est apte à remplir l'ofTice d'avocat, peut-il indistinctement accepter de patronner n'importe quelle cause; et, par exemple, s'il patronnait une cause injuste, serait-il exempt de péché? — Saint Thomas va nous répondre à l'article suivant.
Article 111.
Si un avocat pèche quand il défend une cause injuste?
Trois objections veulent (pi « un avocat ne pèche |)oint(iuand il défend une cause injuste ». — La première dit que « comme un médecin fait preuve d'habileté quand il g^uérit un mal dont on désespère, de même aussi l'Iiabileté d'un avocat éclate (juand il peut défendre une cause injuste. Or, le médecin est loué s'il guérit un mal désespéré. Donc l'avocat, non plus, ne pèche pas, mais plutôt doit cire loué, quand il défend une cause injuste ». — La seconde objection déclaie ([u" n il est permis de se désister de n'importe (|uel péché. Or, l'avocat est puni, s'il livre sa cause, comme on le voit, II, (\. m (canon : Si qiiein pœnituerit). Donc l'avocat ne pèche |)oint en défendant une cause injuste, fpiand il s'est chargé de cette cause ». — La troisième objection fait observer qu' « il semble que c'est un péché plus grand si on use d'injustice pour défendre une cause juste, par exemple en produisant de faux témoins ou en alléguant de fausses lois, que si l'on défend une cause injuste; car l'un est un péché dans la forme et l'autre dans la matière. Or, il semble qu'il est permis à l'avocat d'user de telles astuces; comme il est permis au soldat de combattre en se servant de ru.ses. Donc il semble que l'avocat ne pèche point, s'il défend une cause injuste ».
L'argument .scf/ conlni oppose qu' « il est dit, au second livre des Pardlipornènes, ch. xix (v. 2) : Tu prrlrs secours à l'Impie; et, à cause de cela, In as niérilé la colère du Seigneur. Or. l'avocat (jui défend une cause injuste prête secours à l'impie. Donc il pèche et mérite la colère du Seigneur ».
488 som:me théologique.
Au corps df liii iicle. saint Tliomas dcbiile par cette règle de morale, qii' « il est illicite à fiuel([u'un de coopérer à l'accomplissemonl d'un mal, soit en le conseillant, soit en y aidant, soit en n consenlanl de (lucUiue manière que ce puisse être; parce que celui (nii conseille ou qui aide est d'une certaine manière agissant ; cl lApôtre dit, aux Romains, ch. i (v. Sa), que sont dignes de mort, non pas seulement ceux qui font le péché mais encore ceux qui consentent à ceux qui le font. Aussi bien il a été dit plus haut (q. 62, art. 7), que tous ceux qui sont dans ce cas sont tenus à la restitution. Or. il est manifeste que l'avocat donne secours et conseil à celui dont il patronne la cause. Par conséquent, si, d'une façon consciente, il défend une cause injuste, sans aucun doute il pèche gravement; et il est tenu à la restitution du dommage que la partie adverse subit, contrairement à la justice, à cause du secours prêté par lui. Que s'il défend une cause injuste par ignorance et en la croyant juste, il est excusé dans la mesure oii l'ignorance peut excuser ».
L'ad primum n'accepte pas la parité de l'objection entre le médecin et l'avocat. « Le médecin qui accepte de soigner un mal désespéré ne fait tort à personne. L'avocat, au contraire, qui prend Tinc cause injuste lèse celui contre (|ui il donne son patronage. 1]( voilà pounjuoi la raison n'est pas la même. Et s'il paraît digne d'éloge pour l'habileté de son art, il pèche néanmoins dans l'ordre de la volonté dont l'injustice lui fait abuser de son arl [)()ur le mal 0. — Ou remarquera, dans cette réponse, la distinction essentielle établie entre l'art et la justice. Tel peut être un avocat d'un mérite hors de pair dans l'ordre de son art, qui demeure cependant, au point de vue de la morale et de la conscience, dans l'exercice même de son art, un criminel digne de tout mépris.
L'ftfi secundum formule une règle exlrènienicnl sage et de la j)lus haute moralité dans ces délicates (piestions du rôle des avocats. « L'avocat qui a cru, au début, une cause juste et qui ensuite dans le cours du procès la reconnaît injuste, ne doit point trahir cette cause, en ce sens qu'il aide la partie adverse ou qu'il lui révèle les secrets de sa propre cause. .Mais il peut et il doit abandonner cette cause, ou amener celui dont il gère
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la cause à céder on à entrer en composition sans dommage pour l'adversaire ».
Lad terliuni nous redit, en l'appliquant à la question actuelle, ce que nous avions déjà vu au sujet de la guérie. « Clommc il a été dit plus haut (q. \o, art. 3), remarque saint Thomas, il est permis au soldat ou au chef, dans une guerre juste, de se scrvii- d'embûches, en cachant prudemment ce qu'il doit faire, mais non en commettant des faux d'une manière frauduleuse; car, nirme à l'endroil deson ennemi ilffiai garder lafidéidé, comme le dit Cicéron, au livre lll du Devoir (cli. x\ix). Aussi bien à l'avocat qui défend une cause juste il est également permis de cacher prudemment ce qui pourrait empêcher la marche de son ])rocès ; mais il ne lui est |)oinl permis d'user de fausseté ».
L'avocat f(ui défend sciemment une cause injuste pèche gravement et doit restituer le dommage porté par son concours à la partie adverse. Telle est la conclusion expresse de saint Thomas et de la saine raison : sa teneur même montre qu'il s'agit là, non des causes criminelles, où l'on ne fait point de tort à une partie adverse et où d'ailleurs la culpabilité de l'accusé n'existe en justice que si elle est juridi(juemeiit établie, mais des seules causes civiles. — Lu dernier article va examiner s'il est permis à l'avocat d'acceptei- de l'argent pour son acte de patronage. Nous allons voir la sage réponse de saint Thomas.
Article l\ .
S'il est permis à l'avocat de prendre de l'argent pour son patronage?
Trois objections xeulcnt |)i-ou\tT (pi ■ il n'est point permis à l'avocat de prendre de l'ai'genl jjonr son acte de pali'ociner )>,^ — \a\ première déclaiT cpie i' les o-nvres de miséricorde ne doi\ent |)oint se faiic en \ ne dune rénuinération humaine; selon cette parole (pie nous lisons en saint Luc, cli. \iv
(v. 12) : Lorsque vous fdi/cs un ilrjeiiurr ou un dîner, n'appelez pas vos amis, ni ros voisins riches, de peur qu'eux aussi ne vous invitent à leur tour ri que rétribution vous soit faite. Or, donner son patronage à la cause de quelqu'un appartient aux œuvres de miséricorde, ainsi (juil a été dit (ait. 1). Donc il nest point permis à l'avocat de recevoir une létribution d'argent pour le patronage donné ». — La seconde objection dit que « le spirituel ne doit pas être échangé contre le temporel. Or, le patronage accordé semble être (piehpie chose de sj)iritucl, étant un certain usage de la science du droit. Donc il n'est point permis à un avocat de recevoir de l'argent pour le patronage accordé ». — La troisième objection fait remarquer que (( comme la personne de l'avocat concourt au jugement, de même aussi la personne du juge et la personne du témoin. Or, selon saint Augustin, dans sa lettre à Macédonius (ép. CLIII, ou LIV, ch. vi), le juije ne doit pas vendre son juqenjent , ni le témoin son témoignage vrai. Donc l'avocat non plus ne peut pas vendre son juste patronage ».
L'argument sef/ contra est un autre mot de «saint Augustin », qui (( dit, au même endroit, que l'avocat vend licitement son juste patronage, et le jurisconsulte son conseil véritalde ».
Au corps de l'article, saint Thomas part de ce principe, que « dans les choses qu'un homme n'est point tenu de donner à un autre, on peut accepter une rétribution pour le fait de les donner. Or, il est manifeste que l'avocat n'est point toujours tenu de donner son patronage ou son conseil à la cause des autres. Si donc il vend son patronage ou son conseil, il n'agit point contre la justice. La raison est la même pour le médecin qui porte secours à l'cflet de guérir un malade, et de toutes les autres personnes du même genre ; pourvu toutefois qu'elles fixent un prix modéré, en considérant la condition des personnes et des affaires et du travail et aussi la coutume du pays. Que si par manque de probité on extorquait quelque chose sous forme de prix immodéré, on ])èclic contre la justice. Aussi bien, saint Augustin dit, dans sa lettre à Macédonius (endroit précité), que les choses extorquées par l'improbité et le manque de mesure ont coutume d'être exigées de nouveau, mais
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non les choses données selon une roui unie tolérable ». — On ne saurait trop recommander la sage mesure, dont vient de parler ici saint Thomas, après saint Augustin, à Ions les hommes publics qui ont le droil d'exiger une rétiihalion |)onr leur oniee; et daulre pari, ceux (pii bénéficient de cet oITice doivent savoir se plier aux jusies exigences de ceux qui le lemplissent : celte double disposition est d'une grande importance pour la conservation des bons ia|)|)orls des hommes entre eux dans la société.
\jH(1 pi-'uniiin formule une réponse de haut bon sens : « Lhonime n'est point toujours tenu de faire gratuilemenl ce qu'il peut faire sous forme de miséricorde ; sans (pi(»i il ne serait permis à personne de xcndre son bien ; car Ihomme peut de n'impoilc (pielle chose faire une (euvre de miséricorde. Mais ({uand il donne une clK)se sous forme d'acle de miséricorde, il doit chercher la réliibnlioii diNine. non la lélribution humaine, i'areillemeid, aussi, ra\oial. s'il |)alroeine miséricordieusement la cause des pauvres, il ne doil point .se proposer la rétribution humaine, mais la n'-lribulion (li\iiie. Toutefois, il n'esl poiul toujours Icmi (ledoniur gratuitement son palronagi' ».
\S(i(l seeundnni déclare (jue « si la science du droit est une chose spirituelle, on s'en sert toutefois a\('e le concours du corps. El voilà pou^iuoi il est peiinis de recevoir de l'argent par mode de compensation ; sans (pioi, remarque saint Thomas, il ne serait permis à aucun homme d'art de tirei- profil de son art ». l-'n pareil cas, ce n'est point ce (pi'il \ a de spirituel ou d'intellectuel dans i'o'inr(\ cpii se xcnd ou s'achète; c'est le travail lui-même. Kl si tel tra\ail plus rappioché de l'ordre spirituel ou intellectuel se fixe à un plus haut prix, ce sera ou en raison de sa rareté, ou parce cpie l'accpiisition de l'art qu'il suppose a demandé lui-même plus d'c^lTort. ou parce ([uc celui (pii le détient doil faire face à un mode de \ ic qui exige plus de dépenses, ou pour toute autre raison analogue.
X.'dil lerliiiin marque la dillerenee essenlielle (pii existe, sur le |)oint (pii nous occu[)e, entre le juge et le témoin, d'imc part, et entre l'avocat, de l'autre. C'est que « le juge el le
témoin sont communs aux deux parties adverses. Et, en efTet, le juge est tenu de rendre une sentence juste; et le témoin, de porter un témoignage \ rai : or, la justice et la vérité ne sont pas plus pour une partie que pour l'autre ». Il se peut que le juge et le témoin, par la juste sentence ou le témoignage vrai, servent la partie adverse; et, en tous cas, ils ne se proposent jamais de servir lune des parties, comme telle, mais la vérité et la justice. « De là vient qu'aux juges le salaire de leur travail est fixé sur les deniers publics ; et les témoins reçoivent, non comme prix de leur témoignage, mais comme salaire de leur peine, les dépenses qui sont fournies soit par les deux parties, soit par celle des parties qui les produit ; car nul Jamais ne vaque à la milice à ses propres frais, comme il est dit dans la première épître aux Corinthiens, ch. ix (v. 7). ^lais l'avocat défend l'une des deux parties seulement. Et voilà pourquoi il peut recevoir de l'argent de la partie qu'il secourt».
Parce qu'il sert déterminément et intentionnellement l'une des deux parties, l'avocat peut recevoir comme honoraire qui rétribue son service une certaine somme d'argent, pourvu qu'il ne s'agisse point d'une cause qu'il soit tenu de défendre en rigueur de charité et que d'autre part il soit modéré dans ce qu'il exige.
Avec ce dernier article et cette dernière question se termine, dans la suite de notre traité, la partie qui concernait les injustices commises contre le prochain par paroles dans l'acte même du jugement, et qui pouvaient provenir soit du juge, soit de l'accusateur, soit de l'accusé, soit du témoin, soit de l'avocat. — (( Nous devons maintenant considérer les injures par paroles qui se commettent hors de l'acte » solennel de la justice « qu'est le jugement », c'est-à-dire dans l'ordinaiie de la vie. « Et, à ce sujet, nous traiterons : premièrement, de l'injure (q. 72); secondement, de la détraction (q. 78); troisièmement,de la zizanie (q. 7V); quatrièmement, de la dérision (q. 70); cinquièmement de la malédiction » (q. 7G).
D'abord, de l'injure. — C'est l'objet de la question suivante.
()LESTIO.\ LXXII
DE L'INJURE
Celle question comprend qualie articles :
1° Ce qu'est l'injure.
a" Si toute injure est un péctié mortel ? 3" S'il faut réprimer ceux (pii injurient? fi' De l'origine de l'injure.
Ces quatre articles ont pour objet la uature, la (pialité, la répression, l'origine de l'injure. — D'abord, sa nature.
AUTICLE IMlEMIEU.
Si l'injure consiste dans les paroles?
Trois objections veulent prouver ([ue « l'injuie ne consiste point dans les paroles ». — La première observe que « l'injure iiupli(pie un certain tort fait au procbain ; car elle appartient à l'injustice. Or, les paroles ne semblent point causer au procbain quelque tort ni dans sa personne ni dans ses biens. Donc l'injure ne consiste point dans les paroles ». — La seconde objection dit (jue « l'injure semble inipli(|uer (lueUpie atteinte à l'bonneur. Or, l'Iiomme peut èlre atteint dans son bonneuret sujet à un manque d'égards, plus encore par les actes que par les paroles. Donc il semble (pie l'injure ne consiste point dans les paroles, mais plutôt dans les actes ». — La troisième objection fait remar(pier (pie « l'atleinle à l'bonneur qui se fait par les par(jles s'a|)pelle des noms (Voiilidijc ou de rfjji-oc/w. Or,
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l'injure scinl)lo être (liirérciilo de routraf^c et du reproche. Donc l'injure ne consiste point dans les paroles ».
L'argument sed contre dit que « rien n'est perçu par l'ouïe sinon la parole. Or, l'injure est perçue par l'ou'ie, selon ce mot de Jérémie. ch. xx (v. lo) : J'ai cntenihi des injures tout autour. Donc l'injure consiste dans les paroles ».
Au corps de l'article, saint Thomas répond que « l'injure iirq)lique une atteinte à l'honneur de quelqu'un. Or, cela se produit d'une double manière. — Gomme, en effet, l'honneur est dû à une certaine excellence, on portera, d'une première manière, atteinte à l'honneur de quelqu'un, en le privant de l'excellence qui lui valait l'honneur. Et ceci se fait par les péchés d'action » contre la justice, « dont il a été parlé plus haut (q. G4 et suiv.). — D'une autre manière, quand on porte à la connaissance de quekpiun et à la connaissance des autres ce (|ui est contre l'honneur de ce quelqu'un. Or, c'est cela (pii, proprement, a[)parlient à l'injure ou à l'insulte. Chose qui se fait par certains signes expressifs. D'autre part, comme le dit saint Augustin, au livre II de la Doclrine chrétienne (ch. m), /o;/.s' les signes, comparés aux paroles, sont très peu de chose : ce sont, en cjjcl, les pcwcjles (/ni, [uu-nù les hommes, ont obtenu le primat de signifier n'importe les(/uelles des chos-es que l'homme conçoit. El c'est pour cela (jue l'injure, à proprement parler, consiste dans les paroles. Aussi bien saint Isidore dit, au livre des Etymologies (liv. X, lelt. G, car, en latin, ce que nous traduisons ici par le mol injure, s'écrit cont umclia) ([uuii homme est appelé injurieux (contumeliosus), parce (pi il est prompt () j>r(jférer des paroles (Cinjurcs. — Toutefois, parce que certains faits aussi désignent certaines choses, par où ils ont, en quel(|ue manière la veitu de la parole qui signifie, à cause de cela, par extension, l'injure se dit aussi des faits ou des actes. El voilà pourcpioi, sur ces mots de l'Épître aux Fiomains, eh. I (v. 3o). injurieux, superbes, la glose dit que les injurieux sont ceux (jiti par des paroles ou par des actes injurient et outragent n.
Vad primum explicpie (pie « les paroles, dans leur essence, ou pour autant qu'elles constituent des sons que l'on entend.
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ne causent à autrui aucun dommage; sauf peu l-è lie celui de fatiguer Touïe, comme il arrive (juand quelqu'un parle trop fort. Mais en tant qu'elles sont des signes représentant quelque chose à la connaissance des autres, de la sorte elles peuvent causer de nombreux dommages. L'un de ces doinmages est que l'homme subisse une atteinte dans l'honneur ou la révérence qui doivent lui être rendus par les autres. C'est pour cela que l'injure est plus grande si quelqu'un jette à l'autre son défaut en présence d'un grand nombre. Toutefois, même s'il ne le dit qu'à lui seul, l'injure peut se trouver encore, pour autant que celui-là même qui jjarle agit contre le respect de celui qui l'entend ».
L'rtc/ secundiiin fait remarquer (pie « si (|uel(|u"un porte atteinte à l'honneur de (pielqu'aulre par ses actions, c'est pour autant que ces actions constituent ou signifient ce qui est contre l'honneur de cet autre. Le premier mode n'appartient pas à l'injure » dont nous parlons, « mais aux autres espèces d'injustice mentionnées plus haut (c(. 04 d suiv.). Le second
appartient à l'injure, pour autant (jue les faits (ju les actes ont la vertu des pai'oles en ce qui est de signifier ».
l.\i<l lerluu/i précise les rappoits de l'outrage, du r('|)r()(he et de l'injure ou de l'insulte. « L'outrage et le reproche consistent dans les paroles comme aussi l'injure; paice (pic tlans tout cela (^n re[)résenle à quchpinn son défaut, au détriment de son honneur. Mais ce défaut [leut èlre d'une triple sorte. Il \ a d'abord le défaut, dans le sens de faute; et c'est Ini (pii fait l'objet des [)aroles injurieuses. D'une fa(,'on plus générale, le défaut se prend |)our la faute et pour la peine : ceci est l'objet de l'outrage (en latin coni'icium: et dans ce mol kitiii entre le mol vire) : le vice, en elTet, a coutume de se dire non seulement pour l'àme » et pour les fautes morales, « mais aussi pour le corps » et |)our lonl défaut en général. « Aussi bien si (]uel({u'nn dit à un autre, sous forme blessante, (pi'il est un aNcugle », an sens corporel de ce mot, « il commet un outrage (ro/ir/r/«//i), non une injure {rontnmciui); si, au contraire, il dit à un autre (piil est un V(jleur, non seulement il commet un outrage, mais aussi une injure. — D'autres fois,
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ce qu'on jelle à la face d'un autre, c'est un défaut de diminution ou d'indigence; et en cela on déroge aussi à l'honneur (|ui suit n'importe quelle excellence. C'est le fait du reproclie, (|ni se produit proprement lorsque (pieUpiun iap|)elle au souvenir d'un autre, d'une façon odieuse, le secours (juil lui a donné quand il était dans le besoin. Aussi bien est-il dit dans VEcclésiasLlque, cii. xx (v. i5) : // donne peu cl il reproche beaucoup ». — Saint Thomas fait remarquer, en Unissant, que (( parfois, ces mots se prennent l'un pour l'autre ».
L'injure, au sens oh nous en parlons ici, désigne proprement, une atteinte portée à l'honneur ou au respect qu'on doit à quelqu'un, en exprimant devant lui ou, plus encore, devant d'autres aussi présents, une pensée (jui l'accuse de quelque défaut dans l'ordre moral, pensée qu'on exprime ou qu'on traduit soit par gestes, soit surtout par paroles. A l'injure ainsi entendue se rattache très étroitement toute action ou toute parole outrageuse de nature à humilier le sujet qu'elle vise, soit qu'elle porte sur de simples défauts corporels, soit qu'elle rappelle, d'une façon blessante, le souvenir de services précédemment rendus à qui était dans le besoin. Tous ces péchés contre la justice conviennent en une même espèce et ne diffèrent entre eux que dune différence de degré ou de gravité. Ils ont tous ceci de commun, qu'ils vont à humilier, d'une façon injuste et blessante, le sujet qui en est le terme. De multiples mots se trouvent en usage pour les exprimer, suivant les diverses langues. En latin, nous venons de voir que saint Thomas les ramenait aux trois mots qu'il nous a expliqués : conluinelia, convichun, iinproperium. En français, nous avons les mots : injure, insulte, outrage, reproche, blâme, réprimande, en supposant, pour ces trois derniers, qu'ils impliquent une intervention indue ou injustement blessante. — De l'acte foncier que ces divers mots expriment, c'est-à-dire de l'intervention outrageuse qui fait qu'on blesse dans son honneur et dans le resj)ect qu'on lui doit tel sujet visé par les gestes cpie l'on fail ou les [)aroles que l'on dit, saint Thomas se demande tout de suite quel est le caractère
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OU quelle est la ([ualité au point de vue moral. Devons-nous dire que celte intervention constitue un péché mortel .' C'est l'objet de l'article qui suit.
Article II.
Si l'injure ou le blâme sont un péché mortel?
Trois objections veulent prouver que « l'injure ou le blâme ne sont pas un péché mortel i. — La première déclare qu" « aucun péché mortel ne peut être l'acte de quelque vertu. Or, blâmer ou invectiver est l'acte dune certaine ^erlu, savoir l'eutrapélie, qui a pour objet d'invectiver selon qu'il convient, d'après Aristote au livre IV de VÉlliùjiie (ch. vni, n. lo; de S. Th.. leç. iG). Donc le blâme ou l'injure n'est pas un péché mortel ». — La seconde objection dit que « le péché mortel ne se trouve point dans les hommes parfaits. Et cependant eux disent parfois des paroles de blâme ou d'injure; connue on le voit pour l'Apôtre, qui. dans l'épîlre aux Gatules, ch. ni (v. i). dit : O GnUUes insensés! Et le Seigneur dit, en saint Luc, chapitre dernier (v. 2 5) : 0 hommes sans inleliujence et lourds de cœur pour croire! Donc le blâme ou l'injure n'est pas un péché mortel ». — La troisième objection rappelle un point de doctrine exposé plus haut (/''-2'"', q. 88, art. 4. G), u Bien que ce qui est péché véniel de son espèce puisse devenir mortel, il ne se peut pas cependant que ce qui est mortel de son espèce devienne véniel. Si donc dire une parole de blâme ou d'injure était un péché mortel de son espèce, il s'ensuivrait que ce serait toujours un péché mortel. Or, il semble que c'est là chose fausse; comme on le voit en celui qui d'une façon légère et par surprise ou sous le coup d'un léger mouvement de colère dit queUjue mot injurieux. Donc l'injure ou le blâme ne sont point, de leur espèce, un péché mortel ».
L'argument sed contra fait observer que ^ rien ne inérile la peine éternelle de l'enfer sinon le péché mortel. Or, le blùine M. — La Prudence et la Justice. 32
498 SOMME TIIÉOLOGIQUE.
OU riiijiirc mérite la peine de l'ciifor ; selon celle parole que nous lisons en saint Mallliieu, cli v (v. •.<;<) : Celui i/iii dira à son frère : fou, est di/jne de lu géhenne du feu. Donc l'outrage ou l'injure sont un péché mortel d.
Au corps de l'article, saint Thomas part de cette ohservation, que « comme il a été dit plus haut (art. préc, ad 7'""), les paroles ne causent point du dommage aux autres, en tant qu'elles constituent certains sons, mais en tant qu'elles signifient quelque chose. Laquelle signification procède des sentiments affectifs intérieurs. 11 suit de là que dans les péchés de paroles il semhle qu'il faut surtout considérer en vertu de quel sentiment tel sujet profère telles paroles. Puis donc que le hlâme et l'outrage ou l'injure impliquent de soi une certaine atteinte à l'honneur, si l'intention de celui qui les profère se porte à ce que par les paroles qu'il dit il enlève l'honneur d'autrui, c'est là proprement et par soi dire un outrage ou une injure. Et ceci est un péché mortel, non moins que le vol ou la rapine ; car l'homme n'aime pas moins son honneur que les biens qu'il possède. — Mais si quelqu'un adresse à un autre une parole de blâme ou de reproche, non dans la volonté de porter atteinte à son honneur, mais peut-être en vue de la correction ou pour toute autre chose de ce genre, il ne dit point un blâme outrageant ou un reproche injurieux formellement et par soi, mais d'occasion et matériellement, en tant qu'il dit ce qui peut être un outrage ou une injure. Aussi bien cela peut être quelquefois un péché véniel; et quelquefois, sans aucun péché. Toutefois d, ajoute saint Thomas, — et cette remarque du saint Docteur nous montre le soin jaloux qu'il a de veiller sur tout ce qui concerne le respect du prochain — « en ceci, la discrétion est nécessaire, afin que l'homme use modérément de telles paroles. Il se pourrait, en efl'et, que le blâme, proféré ainsi inconsidérément, serait si grave qu'il enlèverait l'honneur de celui contre qui on le proférerait. El, dans ce cas, l'homme pourrait pécher mortellement, même s'il n'entendait point porter atteinte à l'honneur d'autrui. Comme, du restp aussi, fait observer saint Thomas, celui (jui en jouant d'une façon inconsidérée frappe quel-
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qu'autre, sil le blesse grièvement, il n'est point exempt de faute 1). Dans ces divers cas, en effet, Thomme est inexcusable de navoir pas apporté plus d'attention à lacté d'où pouvaient venir et d'où viennent alors de tels maux.
Vad prlnuini explique qu' (t il convient à celui qui a la vertu deutrapélie » dont le propre est de présider à une certaine aimable taquinerie dans les rapports de détente et de jeu qu'ont les hommes entre eux, « de dire quelques légères paroles de blâme ou de reproche, ou de critique, non ])our humilier ou pour contrisler celui contre qui on les dit, mais plutôt pour divertir et amuser. Kt cela peut élre sans aucun péché, si Ton observe les circonstances voulues. Mais si ([uelqu'un ne redoute point de contrisler celui contre qui se profèienl ces sortes de critiques plaisantes, pourvu seulement (pi'il excile le rire des autres, c'est là chose vicieuse, comme il est dit » par Aristote « au même endroit » que citait l'objection. — Nous aurons à parler plus tard de la vertu (jue vient de mentionner ici saint Thomas après Aristote. Elle formera l'c^bjel d'un article spécial, dans la ([ucstion de la uiodeslie ou de la mesure en ce qui est des mouvements et des actes extérieurs. Et nous verrons là {([. iGS, art. ^), ce que nous venons d'entrevoir ici, combien délicate est cette vertn. l-^lle est faite des plus fines nuances; et un rien sulTil pour transformer son acte, de jeu aimable et tout gracieux, en procédé pénible cl déplacé. Le point qui sé[)are les deux nous était marcjné, tout à riieure, d'un mot, par saint Thomas, quand il nous disait qu'il faut veiller à divertir sans jamais contrisler.
Vad seciinduni complète celle admiiable doctrine de Vad priiiiuin, a[)pliquant aux réprimandes ce qui vient d'être dit des ta(piineries par mode de jeu. — <( De même, dit saint Thomas, (juil est permis de châtier ([uelqu'un ou de lui inlliger une amende matérielle pour une raison de discipline, de même aussi, pour la même raison de discipline, il est permis à quel- (pi'un de dire à un autie, (juil doit corriger, une parole dc_ blâme. VA c'est de cette sorte (|ue le Seigneur appela ses disciples sdiia i/drlUtjence et que l'Apôtre traita les Galates d'insensés. — Toutefois, dit encore ici saint Thomas, apportant l'autorité
de saint Augustin qui s'en explique dans son livre du Sermon du Seigneur sur la Monlagne (liv.II, ch. xix), — c'est rurement el quand il y a une grande nécessité <ju\)/i doit user d'ohjurgaUons, le faisant non pour nous imposer nous-mêmes mais pour maintenir le service du Seigrwur ». — Nous ne saurions trop retenir cette remarque vrainieiil d'or, fournie ici par saint Augustin et saint Thomas. Les paroles amères, ou de critique, ou de reproche, ne doivent sortir de nos lèvres qu'à bon escient. Il faut d'abord qu'on ait autorité pour les dire. Il faut ensuite que la chose en vaille la peine; et ne pas s'exposer à ruiner le bon effet de la réprimande en la multii)liant indûment. Enfin, l'on doit éviter tout retour sur soi-même ef n'avoir en vue que le seul bien de la vertu ou la gloire du commun Maître que nous avons à cœur de voir servir paifaitement.
L'ad tertium répond que « le péché d'outrage ou d'injure dépendant de l'intention de celui qui en profère les paroles », comme il a été dit au corps de l'article, « il peut arriver qu'on ait un péché véniel, s'il s'agit dune parole légèrement blessante, ne portant pas grand dommage à l'honneur de quelqu'un et qu'elle soit proférée par un léger mou>ement de l'esprit, ou par un léger mouvement de colère, sans dessein arrêté de nuire à l'honneur de quelqu'un; comme si, par exemple, quelqu'un se proposait, par une parole de cette sorte, de mortifier légèrement quelqu'autre » : dans ce cas, el c'est même le plus fréquent dans l'ordinaire des rapports qu'ont les hommes entre eux, il n'y a pas, de soi, à parler de péché mortel ; toutefois, la pente est facilement glissante. Ici encore, ici surtout, l'on ne saurait trop se surveiller pour supprimer ces sortes de fautes, qu'on a pu comparer à des coups d'épingle, mais qui peuvent, à la longue, ou suivant les cas, rendre très pénibles les rapports de société entre les divers hommes.
A proprement parler, l'injure, au sens où nous en parlons maintenant, est un geste, ou, plus encore, une parole, qui constitue par soi une atteinte à l'honneur de celui qui en est l'objet et que l'on fait ou que l'on profère avec l'intention d'attenter, en effet, à cet honneur. C'est là, de soi, une faute grave.
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Elle ne peut cire rendue légère que si en fait l'honneur du sujet n'est point sérieusement atteint et qu'on n'ait pas soi-même l'intention d'y attenter d'une façon grave. — Mais quelle attitude doit-on avoir à l'endroit de ceux qui commettent celte faute. Faut-il les réprimer ou doit-on, quand on est soi-même l'objet de ces injures, les supporter? Saint Thomas va nous répondre à l'article qui suit.
Akticle III.
Si l'homme doit supporter les injures qui lui sont faites?
Trois objections veulent prouver (pu- c rhonune ne doil pas supporter les injures cpii lui sont faites ». — La première dit que « celui (jui supporte les injures qui lui sont faites nourrit l'audace de celui qui l'injurie. Or, ceci ne doit pas être. Donc riiomme ne doit pas suppoiler l'injure (pii lui est faite, mais [)lulôt y répondre ». — La seconde objection déchue (jue t< l'homme doit s'aimer lui-même plus f|u'autrui. Or, nul ne doit sup[)orter qu'on injurie ciuelquc autre; et c est pourtpioi il est dit dans les Proverbes, ch. xxvi (v. lo) : C.elui tjtii intjiose s'deiiee fin sol, inU'uje les eolères. Donc il ne l'aul pas non pins qu'on supporte les injures contre soi ». — La troisième objection fait remarquer qu' « il n'est point permis à quelqu'un de se venger lui-même; selon cette parole {(iii.r lléhren.r, ch. \, V. 3o) : .1 moi Id rengennre : el c'est moi (/ni ferni In rélrihnlioii. Or, celui (pii ne résiste pas à l'injnre se \enge liii-inème, selon cette [)arole de saint Jean (Ihrysostome (Nom. Wll, sur l'Hpî- Ire tiii.r Honmins) : Si In veux te veixjer, (jtn-de le silence : cl In lui ilonnerns nu conp J'nnesle. Donc nul ne doil en silence supporler les paroles injurieuses, mais il doil y répondre ».
L'argunu'iil sed conirn oppose (pi' « il est dit, dans le psaunic (xwvn, \. i3, l'i) : Lenr mnlice (jni cherchnil ma perle a ré- Itnndn co/dre moi défausses crdomides ; el. après, il est ajouté : fêlais sourd à leurs i/nposlurcs : Je J'eitjnais de ne les poinl enlen-
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dre, cl Je répondais aussi peu à leurs calomnies que si J'avais clé muet »'.
Au corps (le Tarlicle, saint Thomas répond que (( comme la patience est nécessaire dans les choses qui sont faites contre nous, de même elle Test aussi dans les choses qui sont dites contre nous. Or, les préceptes relatifs à la patience dans les choses qui sont faites contre nous, doivent se prendre quant à la préparation » ou à la disposition « de Tàme; et c'est ainsi que saint Augustin, dans le livre du Sermon du Seigneur sur la Moidagne (liv. I, cli. xi\) cxpli(|uo ce précepte du Seigneur (en S. Maltli., cil. V, v. 39) : Si quelqu'un vous frappe sur une joue, prcsenlez-lui encore l'autre : en ce sens que l'homme doit être prêt à faire cela, si hesoin est, mais non qu'il soit toujours tenu de le faire d'une manière actuelle ; car le Seigneur Luimême ne l'a point fait ; mais, ayant reçu un soulTlet » chez le grand prêtre, au cours de la Passion, a II dit » à celui qui l'avait frappé : « Pourquoi me frappes-tu? comme on le voit en saint Jean, ch. xvni (v. 23). Et, de même, pour ce qui est des paroles injurieuses qui sont dites contre nous, il faut l'entendre dans le même sens. Mous sommes tenus, en eflet, d'avoir l'âme prête à tolérer les injures, si la chose est expédiente. Mais quelquefois cependant il faut repousser l'injure qui nous
I. Ces doux versets du psaume ont été traduits par les deux beaux sonnets que voici :
Tout ce que de rcnfcr rcxL'cral)le frénie Tandis que contre moi leur rel)clle insolence
Peut à des cœurs malins inspirer de fureurs, l)éi)ordait de oc lie! les torrents furieux,
Ils m'en ont fait sentir les infâmes horreurs Ma douceur n'opposait à ces audacieux
Par le fiel que vomit leur noire calomnie. Que le rempart couslant d'une liumble patience.
D'une lanpue perfide essuyant la manie. Immobile à leurs coups, sourd à leur médisance.
J'ai de ce liel amer l)u toutes les aigreurs; Je ne repoussais point leurs traits injurieux,
Et par de vains discours ces lâches séducteurs Ettournantsur moi-même alors mes trislcsyeux.
Ont verse leurs poisons sur ma gloire ternie. J'étais comme un muet dans un profond silence.
Pour me rendre odieux aux esprit abusés, D'un otitrage saufilant plus ils m'ont insulté,
Ils m'osent imputer des crimes supposés. Moins mon ressentiment a contre eux éclaté,
Ce n'est cpie trahison, que fourbe |)our me nuire. Quoi(iue mon tendre cœur en ressentît rallcinie.
A leurs traits médisants je ne puis échapper, Mais à vos pieds divins je voulais m'abaisscr.
Et CCS ingrats sujets, ardents à me détruire. Et j'ai même étouffé jusqu'à la juste plainte
Tant que dure le jour cherchent à me tromper. Que contrt;eux je pouvais, mon Dieu, vousadresM
{Œuvres inconnues de Jean Racine. — Poèmes sacrés, pp. 44, 45. Arclievèché d'Aucti.)
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est adressée ; surtout pour deux motifs. D'abord, pour le bien de celui qui est l'auteur de l'injure, afin que son audace soit réprimée et qu'à l'avenir il ne renouvelle pas de semblables choses, suivant celte parole des Proverbes, ch. xxvi (v. 5) : Répondez au sot conformén^ent à sa sottise, de peur qu'il ne paraisse sage à ses propres yeux. Ensuite, pour le bien d'un grand nombre, dont le profit est empêché par les injures commises contre nous. Aussi bien saint ( Jrégoire dit, sur Ezéchiel, hom. IX : Ceujc dont la vie est faite pour servir d'exemple aux autres et être imitée par eux, doivent, s'ils le peuvent, faire taire les paroles de leurs détracteurs, de crainte que leur prédication ne soit /x/.s entendue de ceux qui pourraient Centendre et qui demeurant dans leurs mauvaises habitudes négligeront de bien vivre ».
Il faudrait donc bien se garder de croire que ce soit toujours un meilleur acte de vertu de mépriser les injures qui nous sont adressées. Parfois il en sera ainsi. Mais d'autres fois ce pourrait être une méconnaissance d'un devoir strict de charité, soit à l'endroit de ceux-là mêmes qui nous injurient, soit à l'endroit de ceux à qui nous devons, par état, faire du bien, si nous laissions notre honneur à la merci de telles et telles insolences. Il faut, dans certains cas, et selon que la chose est en notre pouvoir, les réprimer avec la plus grande énergie.
El sainl Thomas nous précise encore, à Va/l primum, ce devoir de répression. « L'homme doit réprimer, selon la mesure voulue, l'audace de celui qui l'injurie et l'oulrage, c'est-à-dire, explique le saint Docteur, par devoir de charité, non par attachement cupide à son propre honneur privé. Et c'est pourquoi il est dit, dans le livre des Proverf)es, ch. xxvi (v. 4) • -Ve ré/xjnde: pas au sot conformément à sa sottise, de peur que vous ne vous reniiez semblable à lui ». — Ce texte du livre des Proverbes, rapproché du texte déjà cité au corps de l'article, montre comment l'on doit selon les cas répondre ou ne pas répondre aux injures que l'on reçoit. II n'y faut jamais répondre en injuriant celui qui injurie : car ce serait lui ressembler; mais U faul quelquefois y répondre en lui imposant silence par un châtiment proportionné, pour l'empêcher de s'enhardir dans le mal et de paralyser le bien que nous avons mission d'accomplir.
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\Jad secLindani nous avertit de Ui dinercncc, très grande, qui existe entre le soin de venger nos propres injures et celui de venger les injures des autres. « Dans le soin qu'on apporte à réprimer les injures des autres, l'amour desordonné de son l)ropre honneur privé n'est pas à craindre au même titre que si l'on réprime ses injures propres ; ce soin paraît bien plutôt venir de l'amour de charité » : aussi n'y a-t-il pas lieu de s'étonner que la répression des injures faites aux autres soit moins sujette à caution que la répression des injures qui nous sont adressées.
Vad lerlUim apporte une distinction très précieuse sur la manière de garder le silence sous le coup des injures. « Si quel- ([u'un se taisait avec la pensée de provoquer, en se taisant, celui qui l'injurie, à l'irritation et à la colère, ce serait là un acte de vengeance )> ; et c'est dans ce sens que parlait saint Jean Chrysostome. « Mais si l'on se tait, pour livrer passage à la colère » {aux Romains, ch. xu, v. 19), ctlaissercelui qui injurie s'apaiser lui-même par son propre excès, « dans ce cas, on fait acte louable. Aussi bien est-il dit dans VÉcclésiasliqae, ch. vni (v. A) : iVenlre point en lilige avec l'homme qui s'échappe en paroles et n'apporte point du bois à son feu ». Rien n'est plus de nature, en effet, à irriter la colère de celui qui déjà s'échappe en paroles d'injures que le fait de lui répondre sur le même ton, sauf peut-être le silence méprisant et dédaigneux dont nous parlions tout à l'heure. Si, au contraire, on garde un silence de douceur et de patience, on prend un sûr moyen d'apaiser la colère injurieuse ; — à moins qu'il ne faille, pour les motifs de charité indiqués au corps de l'article, recourir à la juste et sévère répression.
Un dernier article examine le point déjà louché plusieurs fois dans les articles précédents, nolammenl dans les réponses que nous venons de lire, et qui est de savoir quelle est la source ou la cause d'où provient l'injure. Faut-il dire que l'injure vient de la coière? Saint Thomas va nous répondre.
Article IV.
Si l'injure vient de la colère?
Trois objections veulent prouver que « l'injure ne vient pas de la colère». — La première est « le texte des Proverbes, cli. xi (v. 2), disant : On eut l'orgueil, là est l'injure. Or, la colère est un vice distinct de l'orgueil. Donc l'injure ne vient pas de la colère ». — L:i reconde objection est. un autre texte des Proverbes, ch. XX (v. .V), où « il est dit : Tous les sols se Irouvenl mêlés aux injures. Or, la sottise est un vice opposé à la sagesse, ainsi fju'il a été dit i)lus liaiil (cj. \C), art. 0; tandis que la colère est opposée à la mansuétude. Donc l'injure ne vient pas de la colère ». — La troisième objection fait observer qu' « aucun pécbé n'est diminué par sa cause. Or, le pécbé d'injure est diminué s'il provient de la colère; cai- celui qui profère l'injure par baine pèclie plus grièvcmeiil fiuc celui qui injiirie sous le coup de la colère. Donc l'injuie ne vient |)as de la colère ».
L'argument seil conira en appelle à « saint (irégoire », qui « dit, au livre XWI (cb. xlv, ou wii, ou \\\i), de ses Morales, que les injures proviennent de la colère ».
Au corps de l'article, saint ïbomas répond rjue« si un même pécbé peut venir de plusieurs autres, (>n dira (•e|)endant (ju'il tire surtout son origine de celui d'où il a coutume de sortit' le plus souvent, en raison de sa proximité à la (in de ce pécbé. Or, 1 injure a une grande proximité à la (in de la colère, qui est la vengeance; car il n'est rien qui soit davantage à la portée et dans l'inclination de l'bomme en colère (jue d'injurier celui fpii en est l'objet. l']t Noilà pouif|uoi l'injure vient sni tout de la colère ».
Ij'ad priinuui déclare (juc " linjuie n'est pas ordonnée à la lin de l'orgueil, (|ui est la bauteur; et voilà poui(|uoi l'injure ne vient pas directement de l'orgueil. Toutefois, l'orgueil dispose
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à l'injure, poiiraulaiit que ceux qui s'estimenl supérieurs méprisent plus facilement les autres et leur adressent des injures » : en raison de leur arrogance, ils traitent les autres avec un souverain mépris; mais ce n'est qu'une conséquence,, non une fin directe. « Il y a aussi que les orgueilleux se mettent plus facilement en colère, tenant pour indigne tout ce qui se fait contre leur volonté ». Et, dans ce cas, l'injure vient de l'orgueil par rcntrcmise de la colère.
L'rtd secundum fait observer que « d'après Aristote, au livre YII de V Éthique {c\\. vi, n. i; de S. Th., leç. 6), l(i colère n'entend rju'imparfaltenient la raison; et, de la sorte, l'homme en colère manque de raison, en quoi il convient avecl'insensé. C'est pour cela que l'injure vient de la sottise, à cause de l'affinité que celle-ci a avec la colère ».
h'ad lertiiini se réfère encore à « Aristote », qui, « au livre II de la Rhétorique (ch. iv, n. 3i), dit que Vhomme en colère cherche à atteindre ouvertement son ennemi; ce que ne fait point », par elle-même, « la haine. Et voilà pourquoi l'injure qui implique un outrage à découvert se rapporte davantage à la colère qu'à la haine ». — Ces divers caractères des passions nous avaient été marqués tout au long dans la Prima-Secundœ, où saint Thomas en traitait en professa.
Parmi les péchés de parole qui peuvent se commettre contre le prochain et revêtir le caractère d'injustice, il en est un qui consiste à atteindre son honneur ou le respect et la révérence ([ui lui sont dus. C'est un de ceux sur lesquels on ne saurait trop attirer l'attention; car il intéresse au plus haut point l'harmonie des rapports de société que les hommes doivent avoir entre eux. L'honneur est un des biens auxquels les hommes tiennent le plus. Même le i)lus petit parmi eux, selon que sa condition le comporte, veut et doit être traité avec respect. Lui manquer d'égards en gestes ou en paroles est le blesser en ce qu'il a de plus cher. Il faut donc éviter avec le plus grand soin de rien dire ou de rien faire, en j^résence de quelqu'un, qui soit de nature à ie contrisler on à l'humilier ou à lui être pénible en quelque manière que ce puisse être. Cela ne peut être per-
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mis que s'il s'agit d'un supérieur à l'adresse d'un inférieur, à la seule fin de corriger cet inférieur quand vraiment il le mérite, et à la condition de ne jamais le faire sous le coup de la passion, ni d'une manière qui soit outrée et indiscrète. Quant à ceux qui se rendraient eux-mêmes coupables du péché d'injure contre nous ou contre ceux dont l'honneur peut nous être confié soit directement soit indirectement, la charité peut demander, ou même la justice, que nous ne laissions point leur audace impunie. Mais, dans ce cas, il faut garder, dans la répression, toutes les formes que comporte l'ordre du droit et veiller soigneusement à ne se donner soi-même aucun tort. — Un second péché de parole contre la justice est la délraction. Nous devons maintenant nous en occuper. Il va faire l'objet de la qucstiori suivante.
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Celte question comprend quatre articles :
1° Ce qu'est la déiraction.
2° Si elle est un péché mortel ?
3° De sa comparaison avec les autres péclics.
4° Si quelqu'un pèche en écoutant la détraction?
Les trois premiers articles Iraileiit de celui qui commet la détraclion ; le quatrième, de ceux qui y participent en récoutant. — Pour le péché même de la détraclion, saint Thomas examine dabord sa nature ; puis, son caractère, soit d'une façon absolue, soit par comparaison aux autres péchés. — D'abord, sa nature. C'est l'objet de l'article premier.
AuTicLii; Premier.
Si la détraction est le dénigrement de la réputation d'autrui
par des paroles occultes?
Le titre de ce premier article nous fait déjà pressentir linlérèt exceptionuel de la quoslion actuelle. La teneur de l'article ne le démentira point. Et les articles qui suivront ne feront qu'y ajouter encore. II n'est peut-être pas de question, dans toute la morale pratique, qui formule une doctrine dout l'application puisse être plus fréquente.
Trois objections, dans ce premier article, veulent prouver que <( la détraclion n'est |)as le (lénig renient de la répiUalion iVaatrui pur des paroles ocealles, comme elle est définie par certains »
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(cf. Whcvi-lc-Grand, Sonune lltéolu(ji(/uc', part. II, cj. cwii, membre 2, art. i). — La première dit que « le caractère d'occulte et de manifeste sont des circonstances qui ne constituent pas l'espèce du péché : cest, en effet, chose accidentelle, pour le péché, qu'il soit connu de beaucoup ou d'un petit nombre. Or, ce qui ne constitue point l'espèce du péché n'appartient pas à sa raison » ou à son essence « et ne doit pas être placé dans sa définition. Donc à la raison de détraclion n'appartient pas qu'elle se fasse par des paroles occultes ». — La seconde objection fait observer qu' « à la raison de réputation » ou de renommée <( a[)partient la connaissance pul)li(|ue. Si donc par la détraclion est dénigrée » ou noircie u la réputation de quelqu'un, ce ne pourra pas être fait par des paroles occultes mais par des paroles dites à découvert ». — La troisième objection déclare que « celui-là commet une déliaction (jui soustrait ou fait être en inoins quelque chose de ce qui est. Or, parfois la réputation de quelcju'un est noircie, même si l'on n'enlève rien de ce qui est vrai ; comme, par exemple, si (juehju'un découvre les vrais crimes d'un autre. Donc tout dénigiemenl de la réputation n'est pas une détraction ».
L'argument srd coulni oppose (|u" « il est dit dans VEcrlrsiaste, ch. x (v. m) : Si le .serpent mord dans i(nnhre, il n'y a rien de moins en eetiii (/ui commet In détrnrlum (Tune manière occuUe. Donc mordre dans le secret la réputation de quelqu'un, c'est commettre la détraclion ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit que « comme, par voie de fait, quelqu'un imit à un autre d'une double manière, à découvert selon qu'il arrive dans la rapine ou en toute autre violence commise contre (jueUju'un, et d'une fa^on occulte, ainsi qu'on le voit dans le vol et dans les coups portés traîtreusement; semblablement aussi, par paroles, un homme en lèse un autre d'une double manière : d'abord, à découvi it, et cela se fait par l'injure, selon qu'il a été dit (({uestion précédente); ensuite, d'une façon occulte, et ceci se fait par la détraction. Or, de ce que (jueUprun profère contre un autre des paroles à découvert » ou en sa présence, « il semble faire peu de cas de lui » et n'avoir aucun souci de lui déplaire;
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« d'où il suit que par là-iiièiue rijoiuieur de col autre se trouve atteint. Aussi bien l'injure apporte un détriment à Ihonncur de celui contre qui on la i)rofère. Mais celui qui profère contre un autre des paroles à son insu, semble le considérer plutôt que le mépriser. Et c'est pourquoi il n'apporte point directement un détriment à son lionneur » ou au respect qu'il lui doit, « mais à sa réputation ; en ce sens que proférant ces sortes de paroles d'une façon occulte, il fait, autant qu'il est en lui, que ceux qui l'entendent ont une mauvaise opinion de celui contre (pii il parle. Car c'est cela que send)le se proposeï' et que s'eftorce d'obtenir celui qui commet la détraction, ({ne Ion croie à ses paroles. Par où l'on voit que la détraction dill'ère de l'injure à un double litre. D'abord, quant au mode de présentei" les paroles, celui ([ni injurie parlant ouvertement contre quelqu'un, et celui qui commet la délraction parlant d'une façon occulte. Ensuite, (juant à la fin poursuivie ou quant au dommage causé, le premier dérogeant à l'bonneur, et le second à la réputation ».
L'ad priniiiin déclare que « dans les comnmtations involontaires auxquelles se ramènent tous les torts causés au prochain l)ar actes ou par paroles, la raison d'occulte et de manifeste diversifie la raison du péché; car autre est la raison d'involontaire par voie de violence, et aiitre la laison d'involontaire par voie d'ignorance, ainsi qu'il a été dit plus haut » (q. GG, art. 4)-
h'ad seciindum explique le sens du mot occulte dans la question actuelle. <( Les paroles de la détraction sont dites occultes, non point qu'elles soient telles d'une façon pure et simple, mais par rapport à celui de qui elles sont dites; car on les dit en son absence et à son insu. Celui qui injurie, au contraire, parle en face contre quelqu'un. Il suit de là que si quelqu'un parle mal d'un autre en présence d'un grand nombre mais en l'absence de celui dont il parle, c'est une détraction; et, au contraire, ce sera une injure s'il parle mémo en la seule présence de celui-là. Bien que d'ailleurs aussi quand quelqu'un dit du mal d'un absent en présence d'un seul, il noircit encore sa réputation, non pas totalement, mais partiellement ».
Vad lertiiim précise que « quelqu'un est dit commettre la
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détraction, non point parce qu'il diminue la vérité, mais parce qu'il diminue la réputation. Chose qui se fait quelquefois directement, et quelquefois indirectement. Diiectement, cela se fait dune quadruple manière : d'abord, en imputant à un autre quelque chose de faux : secondement, en augmentant son péché dans ses paroles; troisièmement, en révélant une chose cachée; quatrièmement, en prêtant une nuiuvaise intention à ce qui a été fait de bon. D'une façon indirecte : en niant le bien dautrui ; ou en le taisant ». — Nous ne saurions trop fixer notre attention sur ces diverses manières de délraction que vient de nous préciser saint Thomas. Elles contiennent, on peut le dire, le tableau des péchés de paroles qui se commettent le plus fréquemment parmi les hommes à l'égard du piochain, dans l'ordre de l'injustice. Il n'est rien où l'on coure plus de risque d'être injuste qu'à l'endroit de la réputation du prochain, quand il est question de lui dans les conversations et qu'il est absent. Il est si facile de se mé()rendre sur le vrai caractère des hommes, sur ce qu'ils sont, sur ce qu'ils font, sur ce qu'ils disent. Et comme, d'autre part, une sorte de pente irrésistible pousse les hommes, (juand ils conversent ensemble, à s'occuper des autres, surtout s'ils sont absents, et plutôt en niai qu'en bien, c'est à chaque moment qu'on peut, dans ces conversations, porter atteinte à la ré[)utation du prochain. On lui inq)utera des choses fausses; on exagérera ce (pi'il peut y avoir en lui de défectueux; on révélera des choses qui étaient ignorées et qui lui sont défavorables; on lui prêtera des intentions mauvaises ou douteuses (jui dénaluieront ce (pi'il fait de meilleur; et, si l'on ne peut trouver prétexte à dire du mal de lui, on lui nuira encore en niant son bien, ou en le taisant. N'est-ce point là comme l'abrégé douloureux de ce qui se passe trop souvent hélas! dans les conversations qu'ont les hommes entre eux. Calomnies, médisances, réticenscs injustes, perfides silences forment un tissu de péchés contre la justice, compiis sous le nom général de détraction, cjui, par leur nombre et leur caractère, nous font comprendre loni ce (ju'a de \iai 15 mol de saint Jacques : S'il csl f/uel(in'iin <iiii ne pi^c/ic [toi/il en l>(iro(f. celui-là esl un homme iKU-J'uit (ch. ni, v. 2).
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Mais quoi est l)ion le péché de ceux qui commellent la détracliou? Faut-il dire que ce péché est un péché mortel? — Saint Thomas va nous répondre à l'article suivant.
Article II.
Si la détraction est un péché mortel?
Trois ohjeclions veulent prouver que u la détraction n'est pas un péché mortel ». — La première arguë de ce qu' « il n'est aucun acte de vertu qui soit un péché mortel. Or, révéler les péchés cachés, chose qui appartient à la détraction, ainsi qu'il a été dit (art. préc), est un acte de vertu : soit de la che^rité, quand ([uelqu'un dénonce le péché de son frère, se proposant son amendement », dans la correction fraternelle; « soit même de la justice, quand quelqu'un accuse son frère. Donc la détraction n'est pas un péché mortel ». — La seconde objection remarque que « sur cette parole du livre des Proverbes, ch. xxiv (v. 21) : Me vous mêlez point aux détracteurs, la glose dit : Ce péché spécialement est le péril de tout le genre humain. Or, il n'est aucun péché mortel qui se trouve dans tout le genre humain; parce qu'il est beaucoup d'hommes qui s'abstiennent du péché mortel; et ce sont les péchés véniels qui se trouvent en tous. Donc la détraction est un péché véniel ». — La troisième objection en appelle à « saint Augustin », qui, u dans l'homélie sur le feu du Purgatoire (sermon GIV, dans l'appendice, ou XL! des Sainls ; — parmi les œuyres de saint Augustin), « au nombre des petits péchés, place le fait dédire du niai facilement et témérairement , chose qui appartient à la délraclion. Donc la détraction est un péché véniel ».
L'argument sed contra cite l'Epîtrc aux Romains, ch. i (v. 3o), où « il est dit : Détracteurs, odieux à Dieu; ce qui est ajouté, comme le dit la glose, afin qu'on ne pense point gue ce péché est léger parce qu'il consiste en paroles » .
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle que « comme il
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a été dit plus haut (q. 72, aii. 2), les péchés de paroles doivent surtout être jugés d'après rinlenlion de celui qui profère ces paroles. Or, la détraclion, par elle-nième, est ordonnée à noircir la réputation de quelqu'un. Il suit de là qu'un homme commettra, à i)ropremenl parler, le |)éché de délraclion, quand il parlera défavorahlement dun autre, en son absence, pour noircir sa ré|Hitalion, ou pour le dénig:rer. D'autre part, enlever à quel(|u'un sa réputation, est chose tiès grave : parce que, de tous les biens tenq)orels, la réputation send)le être le plus précieux, l'homine étant grandement empêché de faiie le bien, quand il ne l'a pas. C'est pour cela «pi'il est dit dans VEccl('sia.sli(jiu', ch. \m (v. i.")) : \ cille: à cf (/d'an <tU une bonne opinion de vous ; car ceci lutns resh-rn jtliis ijiie mille trésors (ihondfinls et préeieu.r. Aussi bien, la déti'aclion, en soi, est un péché mortel. — Il arrive cependant queUpiefois (pi'nn homme dit certaines paroles (lui nuLsent à la réputation dun autre, sans se proposer cette lin mais bien <pielqne autre chose. Dans ce cas, il n'y a |)as détractiou au sens formel, mais seulement d'une façon matérielle et occasionnellement. Kl si de telles paroles (pii diminuent la réputation d'un autre sont dites par quelqu'un dans un bon but ou pour une fin nécessaire, en observant toutes les circonstances voulues, elles ne constituent point un péché, ni on ne peut les appeler déti'action. Que si (jueUpi'un les profère par légèreté d"<'spiit, on eu \ uc d'une chose (jui n'est |)oinl nécessaire, elles ne constituent pas un péché mortel, à moins peut-être (pie la parole proférée ne soit tellement grave qu'elle lèse notablemciil la réputation du prochain, surtout dans les choses qui ont trait à l'honnêteté de la vie; car ces paroles sont de leur espèce un péché mortel ». — Et saint Thomas ajoute, en finissant, <jue Iors{[u'on a, par son péché, nui à la réputation de (jueUju'un, « on est tenu de restituer la réputation, comme on est tenu à la restitution de n'importe quelle autre chose injustement soustraite; de la manière qui a été dite |)lus haut, (|uand il s'est agi de la restitution » ((|. O2, art. ■>., (1(1 -J'"").
Ainsi donc toutes les fois que par ses paroles on i)orle alteirde, injustetnenl, et en voulant le faire, à la léputation de (juel- \I. — La l'rudence et la Justice. 33
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qu'un, ou nu'uie, sans vouloir direcleinenl le faire, mais par inconsidéralion, on est Iciui, selon que la chose demeure possible, de réparer le tort fait au prochain et de travailler à refaire sa réputation. Et le péché, (pii a été commis, s'il est quelquefois, souvent même dans l'ordinaire de la vie, un simple péché véniel, peut être aussi et même assez facilement un très grave péché mortel.
h'ad priiuum dit que « révéler le péché occulte d'un autre en vue de son amendement par la dénonciation, ou pour le bien de la justice publique dans l'accusation, n'est point commettre une détraction, ainsi qu'il a été expliqué » (au corps de l'article).
Vad secundiitn fait observer que (( cette glose dont parlait l'objection ne dit pas que la détraction se trouve dans tout le genre bumain, mais elle ajoute le mol prestjue. Soit, parce que le nombre des sols csl infini; et ils sont peu nombreux ceux qui marchent dans la voie du salut. Soit aussi parce qu'il y en a peu, ou même point, qui, quelquefois, par légèreté d'esprit, ne disent quelque chose, d'oii, sur quelque point, même légèrement, la réputation d'un autre ne se trouve diminuée ; attendu que, comme le dit saini .laccpies, cb. ni (v. 2) », et nous avions déjà rappelé son texte : « S'il rsl (jdekja'nn qui ne pèehe poinl en parole, celui-là est un homme par/ail ».
Vad lerlium répond que « saint Augustin parle du cas où (|uelqu'un dit quelque léger mal d'un autre, non avec l'intention de lui nuire, mais soit pas légèreté desprit, soit par inadvertance ». Dans ce cas, en effet, nous l'avons dit, la détraction n'est plus ([uiiii péché véniel.
La détraction, quand elle implique l'intention formelle de porter atteinte à la réputation du prochain ou de lui enlever en partie ou en tout l'estime dont il jouit dans la pensée des autres, est, de soi, un péché mortel. — Est-elle le plus grave de tous les péchés qui se commettent contre le prochain:» C'est ce qu'il nous faut maintenant examiner; et tel est l'objet de l'article qui suit.
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Article III.
Si la détraction est le plus grave de tous les péchés qui se commettent contre le prochain?
iNous avons ici quatre objections. Elles veulent prouver (|ue « la délraclion est le plus grave de tous les pécliés (|ui se commettent contre le prochain ». — La première arguë de ce (jue (( sur ce passage du psaume cvni (v. 'i) : Ils me ciiloi/tnictil lorsqu'ils devraient le plus in'uimer, la glose dit ; Ceux-là nuisent davantage, qui diniinuent te Cftrist dans ses nwndwes, car ils tuent les âmes de ses Jidèles, ijur eeu.r qui mirent à mort sa elunr, Ifu/uelle devait ressuseiter tout de suite. D'où il semble tpie la détraclion est un plus grave péché (pie riiomicide, dans la mesure même où c'est chose pins graAC de tuer l'àine (|ue de tuer le corps. Puis donc que l'homicide est plus gra\e tpie tons les autres péchés qui se commellenl conti'c le prochain, il s'ensuil que la délraclion est purement et siniplcnuiil la pins grave de toutes ces sortes de péchés ». — La seconde objection dit que «la délraclion semble être un péché plus grave (pie l'injure; parce (|ue riiomme peni icpousscr l'injure, niais non la détraction (pii se cache. Or, linjuie semble (''lie un pins grand péché (pie l'adultère; car l'adultère fait (pie den\ soient une même chair, tandis (pic l'injure met la division parmi ceux qui étaient d'abord unis. Donc la déliaclion est un péché plus grave (|ue radultère; et cependanl, parmi tous les péchés qui sont conlre le prochain, l'adultère a une grande gravité ».
— La troisième objection l'ait observer (juc « l'injnre sort de la colère, tandis que la délraclion sort de l'envie, comme on le voit par saint Grégoire, au livre XWI de ses Morales {eh. xlv, ou xvii, on xxxi). Or, l'envie est un plus grand péché (\uv hi colère. Donc la délracli(ui est un plus grand péché que l'injure. El iKiUS retournons à la même conclusion (|uc toul à llieure ».
— La quatrième objection déclaie (|u' « un péché est d'autant
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plus grave qu'il amène un mal |)lus grave. Or, la délraction amène le ])lus grave de tous les maux, savoir l'aveuglement (le lespiit. Saint lirégoire, en elTet. dit (dans son Rrrjisli-e, \\\ . \l. ép. II. ou liv. A 111, r-p. \i.v) : (hie font (taire chose les auteurs de la délraction sinon (ju'ils soufflent sur la poussière et (/ii'ils soûlèrent la terre au-devant de leurs yeu.r. en telle sorte que plus ils soufjlent la délraction et moins ils voient la vérité. Donc la détraction est le plus grave de tous les péchés qui se eommellenl contre le prochain ».
L'argument sed contra oppose (jue « le péché d'action est plus grave que le péché de parole. Or, la délraction est un péché de parole; l'adultère, au contraire, et l'iKjmicide, et le vol sont des péchés d'action. Donc, la détraction n'est pas plus grave que les autres péchés qui se commettent contre le prochain ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit que « les péchés qui se commettent contre le prochain doivent se mesurer par soi au tort qu'ils font au prochain ; car c'est de là qu'ils ont raison de coulpe. Or. le toit est d'autant plus grand que par lui un plus grand hien est enlevé. D'autre part, il est un triple bien de l'homme, saAoirle bitii de l'ànie, et le bien du corps, et le bien des choses extérieures. De ces trois sortes de biens, le bien de l'àme, qui est le plus grand, ne peut être enlevé à quelqu'un par un autre qu'occasionnellement, par exemple sous forme de persuasion mauvaise, chose qui n'implique point de nécessité » : l'homme, en eflet, ne peut jamais être nécessité à pécher, puisque tout péché est essentiellement un acte libre; et donc le bien de la vertu, ou le bien de l'àme, ne peut jamais être enlevé à quelqu'un par un autre directement. « Les deux autres sortes de biens, au contraire, savoir le bien du corps et le bien des choses extérieures peuvent être enlevés par l'action violente d'un autre. Mais, parce que le bien du corps l'emporte sur le bien des choses extérieures, les péchés ([ui atteignent le prochain dans son corps seront i)lus graves que les péchés qui latteignent dans ses biens extérieurs. Il suit de là que parmi tous les péchés qui sont contre le prochain, le plus grave est l'homicide par lequel on enlève au prochain la
QUESTION LXXIII
DE LV DETRACTION,
vie qu'il a déjà; puis, ladullcie, qui ^a contre l'ordre do la génération humaine par laquelle on entre dans la vie. Après cela, viennent les biens extérieurs, parmi lesquels la réputation l'emporte sur les richesses, parce qu'elle est plus près des biens spirituels : et c'est pourquoi il est dit dans les Proverbes, ch. xxir (V. i) : (n nom de lustre est ineitleur que d'abondantes richesses. Aussi bien, la détraction, selon son espèce, est un péché plus grand que le vol, moins grand cependant que l'homicide et l'adultère. Toutefois, l'ordre de gravité peut vaiicr en raison des circonstances (\m aggravent ou qui diminuent ».
— C'est là l'ordre par soi. ou en raison des objets. — Saint Thomas ajoute (juc, « (rtmc laçon accidentelle, la gra\ lié du péché se considère du côté de celui (|iii j)ècho, lequel pèche plus grièvement s'il pèche a\cc délibération que s'il le fait par faiblesse ou par inacherlance. Kl, à ce litre, les péchés de parole ont une certaine légèreté poui- autant (pi'ils proviennent d un facile mouvement de la langue, sans grande préméditation ».
— On aura remarqué l'importance de cet article pour l'appiéciation des péchés qui se commettent contre le piochain : la règle que nous a donnée saint Thomas est tout ce qu'il y a de plus profond et en même temps de plus lumineux, pour celte appréciation.
\j'ad priininn explique que ceux (|ui portent atteinte au ( In ist, en em[)èchanl la foi de ses membres, dérogent à sa divinité sur laquelle la foi s'appuie. Kl. par suite, il n"\ a pas là une simple détiaction, mais un blasphème ».
\.'(id srriindiiiii déclare (pie « l'injure est un plus grave péché (pie i;i déiraction, en ce (pi'elle iiupli(|ue un plus giand mé- |)i is du pi(M hain : de même aussi (pie la rapine est un plus gia\e |)éché que le \ol. selon (juil a été dit plu> liant ((j. (id, ait. ()). l'oulefois, l'injure n'est pas un plus grave |)éché (pie l'adiillère », comme le voulait à tort l'objection; « car la giiiNilé (le ra(lull(''re ne se mesure pas à la conjonction des corps, mais au (lésordre de la génération liiiinaine » : et l'on ne saurait trop re'eujr ce point essentiel, ({ui seul |)ermcl d'apprécier dans sa \iaie raison dernière la gia\ité du mal (pi'esl l'adultère. Quant à ce (pie disait l'objection,
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que rinjiire cause la division où était d'abord l'union, saint Thomas fait remarquer que « celui qui commet l'injure n'est point la cause proprement dite ou efficace de l'inimitié entre ceux qui étaient unis, mais ce n'est qu'occasionnellement qu'il les divise : en ce sens que manifestant le mal d'un sujet, il sépare, autant qu'il est en lui, les autres de son amitié, bien que ceux-ci n'\ soient pas contraints par ses paroles » : ils peuvent, en effet, les mépriser, et rester fidèles à leur ami. (( C'est ainsi, du reste, que le détracteur est homicide occasionnellement, pour autant que par ses paroles il donne occasion aux autres de haïr ou de mépriser le prochain. Et c'est pour cela que dans lépître de saint Clément (à saint Jacques, ép. 1), il est dit que les dé trac leur s sont homicides, savoir occasionnellement ; car celui qui liail son frère esl homicide, ainsi qu'il est dit dans la première épître de saint Jean, ch. ni (v. i5))).
ISad lerliiim répond que « parce que In colère cherche à se venger ouvertement , comme le dit Aristote, au livre II de la Rhétorique (ch. ii, n. i ; ch. iv, n. 3i), à cause de cela, la déiraction, qui est en secret » ou à l'insu et en l'absence du sujet, « n'est point fille de la colère, comme l'injure, mais plutôt de l'envie qui s'etTorce en quelque manière que ce soit de diminuer la gloire du prochain. Il ne suit pourtant pas de là », selon que l'objection le voulait,» que la détraction soit un plus grave péché que l'injure ; parce que d'un vice moindre peut sortir un péché plus grand : c'est ainsi que de la colère », moindre que l'envie, « naît Ihomicide et aussi le blasphème », qui comptent parmi les péchés les plus graves. « La raison de ceci est que l'origine des péchés se prend selon l'inclination à la fin, qui se tire du côté de la conversion » aux choses créées ; « tandis que la gravité du péché se considère plutôt du côté de l'aversion ».
L"(/(/ (juartnm enipranle au livre des Proverbes l'explication profondément psychologique de l'aveuglement de l'esprit causé par la détraction. « Parce que l'homme se complaît dans la pensée que profère sa bouche, ainsi que le dil le livre des Proverbes, ch. XV (v. 23), de là vient que celui qui commet la détraction », parlant mal du prochain, « commence à aimer davantage et à
croire ce qu'il dit » : il se persuade aisément que le prochain dont il dit ce mal, est, en cflet, mauvais; « et, par suite, il commence à haïr davantage le prochain ; et par là même il s'éloigne davantage de la connaissance de la vérité » ; car rien n'est plus opposé à la connaissance du vrai (juc rattachement au préjugé contraire. — «Toutefois, ajoute saint Thomas, cet elTet peut être une suite aussi des autres péchés qui se rattachent à la haine du prochain » ; cl, par conséquent, il n y a pas à déclarer, de ce chef, la délraclion un péché plus grave que tous les autres, comme le concluait à tort l'ohjcction.
Nous avons vu ce qu'est le péché de délraclion, quel est son caractère et sa gravité propre. Il ne nous reste plus qu'à nous demander si celui cpii écoute la délraclion cl la tolère pèche, lui aussi, gravement. C'est l'objet de larlicle (|ui suit et qui sera le dernier de la question.
Akticle IV
Si celui qui, entendant la détraction, la tolère, pèche gravement?
Trois objections veulent prouver que «' celui cjui entend nn déiracteui' cl le tolère ne pèche point gravement ». — La picmière dit (pie « l'homme n'es! pas plus tenu à légard d'iin autre quà l'égaid de soi-même. Oi . il est louable que l'homme supporte patiemment ses détracteurs. Saint Cirégoire dit, en ellet. sur Ezrrhiel, horii. I\ : Pour rr t/iii rsl tirs bimjnrs des drlrarlrurs, de mémo, fjiie nous iir ilrrons fias inlridionncKrinrid les exciter, ajin que tes (trtraeteurs ne périsseid point : de même, ijinuut e.ltes s'excitent jxn- trur propre malice, il les faut supporter d'une âme (affale, afin d'ainjmenter [hw là noire nu'rilr. Donc queUpi un ne pèche point, s'il ne résiste pas aux tlétractions des autres •». — La seconde objection argue de ce (pi" « il est dit, dans VEcclésiasti(jue, ch. iv (v. 3o) : .\e contredites point ta parole de cérité.
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en aucune manière. Or, quel([ucfois, celui qui commet la délraclion dit des paroles vraies, selon qu'il a été marqué plus haut (art. I, ad 3"'"). Donc il semble que l'homme n'est point toujours tenu de résister aux détractions ». — La troisième objection déclare que « nul ne doit empêcher ce qui est pour l'utilité des autres. Or, la délraclion tourne souvent à l'utilité de ceux contre qui elle est commise. Le Pape saint Pie I dit, en effet (c. VI, q. i, canonOves, appendice de (îraticn) : Parfois, la délraclion esl excitée conlre les bons afin que soie/d humiliés par elle ceux que laflallerie domestique ou la faveur du dehors avaient exaltés et portés trop haut. Donc riiomnic ne doit pas empêcher les détractions ».
L'argument sed contra est un texte de « saint Jérôme », qui « dit (ép. LU, ou II, à Xépotien) : } cille à ce que ta langue ou tes oreilles ne te démangent et que tu sois détracteur par rapport aux autres ou que tu écoutes les détracteurs ».
Au corps de l'article, saint Thomas rappelle qu' « au témoignage de l'Apôtre, dans l'épître aux Ronudns, ch. i (v. 32), sont dignes de morl non pas seulement ceux qui commettent les péchés mais encore ceux qui consentent à ceux qui les commettent. Or, ceci arrive d'une double manière. D'abord, directement : lorsque quelqu'un induit quelqu'autre à pécher, ou que le péché de cet autre lui plaît. Ou aussi, indirectement : quand on ne résiste pas, alors qu'on pourrait résister; chose qui arrive parfois, non parce que le péché plaît, mais en raison de (Quelque crainte humaine. — Cela posé, nous dirons donc que si quelqu'un entend des détractions sans s'y opposer, il paraît consentir au péché du détracteur; d'ovi il suit qu'il est rendu participant de ce péché. Et si c'est lui qui induit l'autre à commettre la détraction, ou, du inoins, s'il se comi)laît dans celte délraclion en haine de celui ([ui en esl l'objet, il ne pèche pas moins que celui qui la commet; quelquefois même il pèche davantage. C'est ce qui fait dire à saint Bernaid {de la (jtnsidérfdion, liv. II, ch. xni) : Commettre la détraction ou écouter relui (jid la conunel, Je ne dirais pas facilement quelle est de ces deux clioses la plus digne de condcunnation. — Si le péché du détracteur ne plaît pas, mais qu'on omette de repousser celui qui le commet, par
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crainte, ou par nc<rligencc, ou même par une sorte de pudeur, on pèche assurément, mais beaucoup moins que le détracteur, et le plus souvent le péché n'est que véniel. Quelquefois cependant, même alors, il peut y avoir en cela un péché mortel : ou parce qu'il incombe à quelqu'un, en raison de son office, de corriger le détracteur; ou parce qu'il s'ensuit quelque péril; ou parce que la raison de la crainte Imniaine peut cire qtielquefois un péché mortel, ainsi qu'il a été dit i)lus haut » {q. 19, art. 3).
L'(((l priiiuiin fait observer (pie « nul n'a à entendre on à écouter ses propres détractions : pour cette raison (pie le mal qui est dit de quel'Mi'un en sa présence n'est pas une détracti(ui, à proprement })ailer, mais une injure, ainsi (pril a été dit (art. I, (t<l l^""'). Toutefois peuxcnl parvenir au\ oreilles de queUpi'un j)ar les rapports des autres les délractioiis faites contre lui. Kl al(jrs il est libie de soullVir le (loniniiiyc iuilij.;é à sa réputation, à moins (jue cela ne tournât au péril dvi^ autres, ainsi (piil a été dit plus haut (((. '-i, ait. W). Aussi bien, (pianl à cela, on peut louer sa |)alience, s'il snp|)(Mle, eu cITcl, paliciument les détraetions (pii \v ivgaideut. — Mais il n'est pas eu son pouvoir ou à sa discrétion de su|)|K>ilcr le dommage de la réputation d'autrui. Kt Noilà pour(pioi cela tourne à faute p(»ur lui s'il ne résiste |)as (piaïul il peul résister : pour la inéuic raison (pii lait (ju'on csl tenu d aidera sniib-rcr l'àiu' d'iiii niili-c fini rjff ioinhp sons sn c/ifinjr, comme il est oi-donné dans le Dciiif'i'onome, cli. \\u (v. '1 ; E.nxlc. cli. win, \. .">) ». — C'est donc la raison du précepte de la cliaiité obligeant à dt''fcndr"e le bien du prochain (piand ce bien esl alla(|ué. (pii fiiil un devoir strict de résister au dt'traeleui- ([uand ou rciilcud di'chii'er la réputation d un absent, (le dcNoir pourra èlre aus>i un devoir de justice, si, comme nous en a\ertissail saint Tlionias. à la lin du C(ups de l'article, on a mission, en \erlude la cliaige (pi'ou remplit, de corriger le d(''lraeleur.
\j(i(l srrnndnni e\pli(pie le nuxie don! il fiiul user |)our re|)rendre l'auteur dune détraetion. « (le nesl poini loujours en l'arguant de faux (juOu doit résister au détiacteur ; surtout si r(3n sait (pie ce (pi'il dit est \rai. Maison doil le repiendre en
paroles de ce qu'il pèche par sa délraclion contre son frère; ou, du moins », et s'il est difficile de traduire sa réprobation en paroles, « on doit montrer par la tristesse du visage que cette détraclion déplaît; car, ainsi qu'il est dit au livre des Proverbes, ch. XXV (v. 23) : le vent du nord dissipe (a plnie ; el le visage Irisle, la langue du détracteur ».
Uad terfium répond que a l'ulililé qui provient de la détraclion n'est pas due à linlcntion du détracteur, mais à l'ordination de Dieu, qui, de n'importe quel mal, tire un bien. Et voià pourquoi il n'en faut pas moins résister aux détracteurs; comme aussi aux voleurs et aux oppresseurs des autres, bien que leurs actes soient une occasion de mérite pour les opprimés et les dépouillés qui les supportent avec patience ».
Parmi les biens extérieurs auxquels le prochain a droit et qu'on ne peut attaquer sans violer la justice, il n'y a pas seulement le fait d'être traité avec égard et respect, mais aussi le fait de jouir de l'estime des autres. Aussi bien est-ce un péché contre la justice, et un péché, (jui, de soi, est un péché grave, non seulement quand on injurie le prochain et qu'on lui manque de respect dans ses paroles, mais pareillement quand on nuit à sa réputation en altérant, dans la pensée des autres, alors qu'on parle de lui en son absence, l'estime dont il jouissait auprès d'eux. C'est là, proprement, le péché de la délraction. — Mais il est encore un autre bien, non moins précieux, auquel le prochain a droit et qu'on ne peut lui enlever sans commettre une injustice. Saint Thomas va nous en instruire dans la question suivante.
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(.etlc qucslioii comprend doux articles :
1" Si la zizanie est un péché distinct d<> la détraction? a" Quel est, de ces deux péchés, le plus grave?
\irrici.i: I'himiih.
Si la zizanie est un péché distinct de la detraction?
Trois objections \oiiloiil punm r ((ue « la /i/;mio n'est pas un péché distinct (le In detraction ». — La prennèic en ap|)elle à « saint Isidore », (|iii « dit, an li\rc (lc< Klyinolitrfirs (liv. \, lettre S; car, en latin, le mot (pie nous traduison> ici par /.i/anie, s'écrit : sii.siirnilio : le srincnr ilr :i:(inir (en latin : siisiii-ro) se fUl du son de su fxirole : c'est i/n'en ejfjel il ne finrle jius en Jure, mais il rjUsse ses iiutts à l'oreille, pur mode de drlrorlion. ()|-, parlerd'un antre par mode de détiaclion se rattache à la detraction. Donc la zi/anie n'est pas un |)éché dislint I de la détraction n. — La seconde objection cite nn tc\lc du Lériti(/ne, ch. \i\ (v. iTi), oi'i 0 il est dit : Tti ne seras (toint relui t/ui inrriinine ru relui (jiii sème la zizanie pta-nd 1rs penitles. Or. celui fpii incrimine semble ètie la nième cIkjsc (pie celui (pii commet la détraction. Donc la /.izatnc non plus ue dillV're |)oint de la détraction ». - l,a lioisième objection ap|)(Mle nn texte de VEcrlésiastii/iie, ch. wvni (v. i.")), où « il est dit : Le .se/nenr de zizaide el l'homme t/id a dea.r Iraiffa/jes serti mamlil. ( )r, l'homme (pii a deux lanj,'ages semble ètic la même chose (|ue le détrac-
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tour; jKiicc (}u(> le propre des détracteurs est de parler un double lang^agc, l'un (|uand ou csl absent, et Taulrc (piand on est présent. Donc le semeur de zizanie est la même ciiose que le détracteur ».
L'arg-ument sed coiilni oppose que « sur cette parole de l'Kpitre aux Roimnns, cb. i (\ . 79, 3o) : setncurs de zizanie, dé- Iraclears, la glose dit : c/iurhol leurs, seinanl la discorde parmi les amis; délracieurs , qui nient ou diminuent les biens des autres ».
Au corps de l'article, saint Tbomas nous déclare que « la zizanie et la détraction conviennent dans la matière et aussi dans la forme ou dans la manière de parler; car lune et l'autre disent du mal du procbain d'une façon occulte. Et, en raison de celte similitude, on les prend quelquefois l'une pour l'autre. Aussi bien, sur ce mot de V Ecclésiastique , ch. v (v. i(») : Qu'on ne t'appettc point semeur de zizanie, la glose explique : c'est-à-dire drtracteur. Mais elles difl'èrent dans leur but. Le détracteur, en elTet, se propose de dénigrer la réputation du procbain. Et voilà pourquoi il profère, sur le compte du procbain, ces mauvais jîropos (jui sont de nature à le diffamer ou du moins à diminuer sa réputation. Le semeur de zizanie, lui, se propose de ruiner l'amitié, comme on le voit par la glose citée (à l'argument sed contra), et par ce qui est dit au livre des Proverbes, cb. wvi (v. 20) : Enlevez le semeur de zizanie, et les querelles s'ajxtiscnt. Aussi bien le semeur de zizanie profère, sur le compte du procbain, ces cboses mauvaises qui peuvent exciter contre lui l'esprit de celui qui l'entend; selon cette parole de V Ecclésiastique, cb. \xvni (v. 11) : L'homme pécJienr trouble les and a et Jette l'ininùtié au ndlieu de ceux qui avaient ta pair ».
L'rtc/ primum l'ait obscrNci- (|ue « le semeur de zizanie, en tant qu'il dit du mal d'aulrui, est dit commettre la détraction. Toutefois, il diflère du détiacteur en ceci, qu'il ne se propose pas simplement de dire du mal, mais quoi que ce soit qui est de nature à exciter l'esprit de l'un contre l'autre, serait-ce d'ailleurs une cbosc bonne en soi, et ({ui cependant a l'apparence du mal pour autant qu'elle déplaît à celui à (jui on l'a dit ». — Un aura remarqué avec quelle finesse saint Tbomas
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distingue ici le simple déliaeteur du semeur de zizanie; et le coté atrocement perlide de ce dernier. Nous le retrouverons encore précisé à \'(i(l Icriiniii.
\.\iii scrunduni dit (|ue « celui qui incrimine dillère du semeur de zizanie et du détracteur. Car celui-là est dit incriminer, ([ui charge publi(piement (luelcpiun d'un crime, soit en accusant, soit en reprochant et en arguant; cliose qui ne convient ni au détracteur, ni au semeur de zizanie ».
Vad fer/ in m déclare (jue « Vhoinine (iiix doux lanr/aijrs est une appellation cpii convient proprement au semeur de zizanie. Et, en eflet, l'amitié existant entre deux amis, ce sera des deux C(jtés que le semeur de zizanie s'etrorcera de hiiseï" l'amitié. Aussi l)ien, il use de (len\ langages dillérenls pour les deux, disant à l'un d\i mal de l'autre. (l'est pour cela (ju'il esl mar- (|ué dans VEcclrsiasluinr (à l'endroit (pie citait l'objection) : Ar acincar de :i:<niic cl r/ioniiiir (jid <i dcii.r binijnyes sera iiumdil ; parce (jii'il j'ellc Id diiHsion itarini un t/ranil iitvnhrr t/iu (trtiicnf la paix ». — Précisément parce (piil n'a (pi'nn hul, dixiser ceux (jui étaient unis, le semeur de zizanie se préoccupe l'oit pc«i de se contredire et de mentir : il ne règle ses paroles (pie sur relTcl de division (pi'elles doivcnl produire; et pour cela il n'envisage (jue la mentalité ou les dispositions de celui à (pii il parle, se réservant de dire à l'autre exactement le contraire selon que ses dis[)ositions le demanderonl. Nous icpi-odnirons ici, sous la forme de l'ahle qu'il lui a donnée, l'exemple t\|)i(pie et achevé de ce r(Me perfide du semeur de zizanie, tel (pie nous l'a décrit l'incomparahle obseivateur des \ ices moraux (pii a nom La Fontaine. ^ (jici sa merveilleuse fable de m l'Vigle, la Laie et la Chatte •>. On y retrouvera tous les traits cpie \'\r\\\ de nous mar(|uer saint Thomas dans cet article i)reinier, et aussi, à la lin, la conclusion anticipée de l'article suixant.
L'aiglo avait sos polits au haut tl'iui arbrr croiix;
La laio au piod : la cliatle oniio les doux; Et sans s'inrominodor, inoyonnanl ce p.irla^ro. Mères cl nourrissons iaisaicnl leur lriiM)laj,'('. I.a cliallc d«Hiuisil par sa fouil)o l'accord. l*>IIc grimpa clioz l'aigle cl lui dit : >i Notre inori
(.\u moins do nos enfants, car c'est tout un aux mères)
I\e tard(Ma possible guères.
^ o\ez vovis à nos pieds l'ouïr incessamment (;elle maudite laie, et creuser une mine? C'est pour déraciner le chêne assurément. Et de nos nourrissons attirer la ruine. L'arbre tombant, ils seront dévorés :
Qu'ils s'en tiennent pour assurés.
S'il m'en restait un seul, j'adoucirais ma plainte ». Au partir de ce lieu qu'elle remplit de crainte,
La perfide descend tout droit A l'endroit
Où la laie était en gésine.
« Ma bonne amie et ma voisine.
Lui dit-elle tout bas. je vous donne un avis : L'aigle, si vous sortez. Tondra sur vos petits.
Obligez moi de n'en rien dire :
Son courroux tomberait sur moi ».
Dans cette autre famille ayant semé l'effroi,
La chatte en son trou se relire.
L'algie n'ose sortir, ni pourvoir aux besoins
De ses petits; la laie encore moins :
Sottes de no pas voir que le plus grand des soins Ce doit être celui d'éviter la famine.
A demeurer chez soi l'une et l'autre s'obstine Pour secourir les siens dedans l'occasion :
L'oiseau royal en cas de mine
La laie en cas d'irruption.
La faim détruisit tout : il ne resta personne, De la gent marcassine et de la gent aiglonne,
Qui n'allât de vie à trépas :
Grand renfort pour messieurs les chats.
Que ne sait point ourdir une langue traîtresse
Par sa pernicieuse adresse.^ Des malheurs qui sont sortis De la boîte de Pandore Celui qu'à meilleur droit loul l'univers abhorre C'est la fourbe, à mon avis.
{Fables, Itl, vi).
Sur ce dernier mol du fabuliste, voyons, en effet, ce qu'a de particulièreiiienl odieux et détestable l'horrible vice de la fourbe uniquement employée à semer la zizanie. Saint Thomas
va nous en instruire dans larticle suivant, l'un de ceux de sa Somme l/iéoliMjujne qui oflVent, dans l'ordre de la vie lunnaine, le plus vif intérêt.
Article II.
Si la détraction est un péché plus grave que la zizanie?
Trois objections veulent prouver que « la détraction est un plus grave péché (jue la zizanie ». — La première arguë de ce que « les péchés des lèvres consistent en ce que l'hornnie dit du mal. Or, le détracteur dit du prochain les choses (jui sont purement et simplement mauvaises, parce que de là vient la perte de la réputation ou sa diminution; le semeur de zizanie, au contraire, ne s'apj)li(jue qu'à dire des choses qui ont l'apparence du mal, savoir ce (pii déplaît à celui (jui l'écoute. Donc la détraclion est un péché plus grave (pie la zizanie ». — La seconde objection fait remarciuer (|ue « celui (jui enlevé à queUju'un sa réputation, ne lui enlève pas seulement un ami mais un grand nombre; parce que chacun fuit l'amitié des personnes dont la réputation est mauvaise : et vf)ilà pourquoi il est dit contre quehpi'un, au livre 11 des PuruUixnnènes, eh. XIX (v. 2) : Ta le Unis iVamU'u' avec ceux (/ni hnïssenl le Seigneur. La zizanie, au contraire, n'enlève qu'un seul ami. Donc la détraction est un péché plus grave (pie la zizanie ». — La troisième objection apporte le texte de saint Jacques, ch. vi (v. Il), où « il est dit : Péclier jnir (létniclion contre son frère est [jécher par d/'traction contre la Loi: et, par suite, contre Dieu, qui est l'auteur de la Loi; d'où il suit encore que la détraction est un péché contre Dieu : et ces sortes de péchés sont, de tous, les plus graves. Puis donc (jue la zizanie est un péché contre le prochain, il s'ensuit (|ue le péché de la détraction est plus grave (jue le péché de la zizanie ».
L'argument .svf/ ron//Y/ est ce texte si expressif de l'Ecclcsiastujue, ch. v (v. \-) : Hien n'est plus maurais t/ue C homme (jiii a
DE LA DERISION
Celte question comprend deux articles :
1° Si la dérision est un péché spécial distinct des autres pécliés par lesquels dans les paroles on cause du dommage au prochain?
3° Si la dérision est un péché mortel ?
Article Premier.
Si la dérision est un péché spécial?
Cet article et le suivant, comme, du reste, presque tous les articles des questions relatives aux péchés de paroles, sont tout à fait propres à la Somme théologique, dans les écrits de saint Thomas. Le saint Docteur a créé cette partie de son merveilleux traité des vertus et des vices considérés dans le détail de leurs ramifications. Nous allons voir ici comment son génie a su marquer le caractère propre du nouveau péché qu'il examine.
Trois objections veulent prouver que « la dérision n'est pas un péché spécial distinct de ceux dont nous avons déjà parlé ».
— La première observe que « le dédain semble être la même chose que la dérision. Or, le dédain paraît se référer à l'injure. Donc la dérision ne se distingue pas, semble-t-il, de l'injure ».
— La seconde objection dit que « nul n'est tourné en dérision si ce n'est pour quelque chose de malséant qui amène l'homme à rougir. Or, cela même n'est autre que le péché : lequel, si on le dit de quelqu'un à découvert et en sa présence, constitue
l'injure; et si on le dit en secret, ou quand le sujet est absent, il constitue la détraction ou la zizanie. Donc la dérision n'est pas un péclié distinct des précédents ». — La troisième objection s'appuie sur la règle tant de fois donnée déjà; savoir que « ces sortes de péché se distinguent selon le dommage que l'on cause au prochain. Or, par la dérision, on ne cause point au prochain de nouveau dommage en dehors de Thonneur, de la réputation ou de l'amitié. Donc la dérision n'est pas un péché distinct des précédents >k
L'argument déclare que « la dérision se fait par mode de jeu ; d'oij son autre nom d latin « d'ilUisin (dans lecfuel entre le mot latin ludus, (|ui signifie Jeu). Or, les péchés dont il s'est agi jusqu'ici ne se commettent point par mode de jeu mais sous forme sérieuse. Donc la dérision diffère de tous ces péchés ». — Cette raison, qui ne porte que sur le mode, ne suffirait peut-être pas, à elle seule, pour distinguer spécifi(iuement la dérision, l-^Ue va être corroborée par une autre raison plus directe.
Saint Thomas, en ellet, nous rappelle, au corps de l'article, que « comme il a été dit plus haut (q. 7.?, art. 2), les péchés de paroles se considèrent surtout en raison de l'intention de celui qui profère ces paroles. Il suit de là que ces sortes de péchés se distingueront selon les diverses cho.ses que se propose celui qui parle contre quelque autre. Or, de même que celui (jui outrage ou injurie se propose d'atteindre l'honneur de celui qu'il outrage; et celui qui commet la délraction, la réputation; et le semeur de zizanie, l'amitié; pareillement aussi celui qui tourne en dérision se propose de faire rougir celui dont il se moque. Et, parce que cette fin est distincte des précédentes, à cause de cela le péché de dérision se distingue aussi de ces auties péchés ». — Cette raison du corps de l'article nous apparaîtra plus lumineuse encore quand nous aurons lu les réponses aux objections.
L\i(l prinmni dit (pie « le dédain et la dérision conviennent dans la fin, quoique leur mode soit distinct. Kt, en en'et,'A/ dérision nmsisie eu paroles et en éclats de lire ; lundis (jue le dédain se marque pur une cerluine conlraclion du nez ou du visage,
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Article Premier.
Si la dérision est un péché spécial?
Cet article et le suivant, comme, du reste, presque tous les articles des questions relatives aux péchés de paroles, sont tout à fait propres à la Somme théologique, dans les écrits de saint Thomas. Le saint Docteur a créé cette partie de son merveilleux traité des vertus et des vices considérés dans le détail de leurs ramifications. Nous allons voir ici comment son génie a su marquer le caractère propre du nouveau péché qu'il examine.
Trois objections veulent prouver que « la dérision n'est pas un péché spécial distinct de ceux dont nous avons déjà parlé ».
— La première observe que « le dédain semble être la même chose que la dérision. Or, le dédain paraît se référer à l'injure. Donc la dérision ne se distingue pas, semble-t-il, de l'injure ».
— La seconde objection dit que « nul n'est tourné en dérision si ce n'est pour quelque chose de malséant qui amène l'homme à rougir. Or, cela même n'est autre que le péché : lequel, si on le dit de quelqu'un à découvert et en sa présence, constitue
l'injure; et si on le dit en secret, ou quand le sujet est absent, il constitue la détraction ou la zizanie. Donc la dérision n'est pas un péché distinct des précédents ». — La troisième objection s'appuie sur la règle tant de fois donnée déjà; savoir que « ces sortes de péché se distinguent selon le dommage que l'on cause au prochain. Or, par la dérision, on ne cause point au prochain de nouveau dommage en dehors de l'honneur, de la réputation ou de l'amitié. Donc la dérision n'est pas un péché distinct des précédents >y.
L'argument déclare que « la dérision se fait par mode de jeu ; d'oii son autre nom » latin « d'ilhisio (dans leciuel entre le mot latin Indus, qui signifie Jeu). Or, les péchés dont il s'est agi jusqu'ici ne se commettent point par mode de jeu mais sous forme sérieuse. Donc la dérision diiTère de tous ces péchés 0. — Cette raison, qui ne porte que sur le mode, ne suffirait peut-être pas, à elle seule, pour distinguer spécifiquement la dérision. Lllo va être corroborée par une autre raison plus directe.
Saint Thomas, en efl'et, nous rappelle, au corps de l'article, que « comme il a été dit plus haut (q. -9., art. 2), les péchés de paroles se considèrent surtout en raison de l'intention de celui qui profère ces paroles. Il suit de là que ces sortes de péchés se distingueront selon les diverses choses que se propose celui qui parle contre quelque autre. Or, de même que celui (jui outrage ou injurie se propose d'atteindre l'honneur de celui qu'il outrage; et celui (jui commet la détraction, la réputation; et le semeur de zizanie, l'amitié; pareillement aussi celui qui tourne en dérision se propose de faire rougir celui dont il se moque. Et, parce que celte fin est distincte des précédentes, à cause de cela le péché de dérision se distingue aussi de ces auties péchés ». — Cette raison du corps tie l'article nous ai)paraitra plus lumineuse encore quand nous aurons lu les réponses aux objections.
L'rt// prinuim dit que « le dédain et la dérision conviennent dans la fin, quoique leur mode soit distinct. Kt, en vï\'vl,'l(i d^'i'ision ronsisfe m fxiroles et en éclats de rire ; landis (/uc le dédain se marque ihw une verlaine coidruclion du nez ou du visage,
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comme le dit la glose, sur ce mot du psaume (ii, v. fi) : Celai qui habile dans les cieux les loarnera en dérision. Or, celte différence ne diversifie pas l'espèce » ; car l'un et l'autre se proposent la confusion de celui qui en est l'objet. « Tous deux, au contraire, diff'èrent de l'injure, comme la confusion diffère du déshonneur ; la confusion, en effet, est la crainte du déshonneur, comme le dit saint Jean Damascène » {de la Foi orthodoxe, liv. II, cil. xv).
Vad secundum explique excellemment que « pour son action vertueuse, l'homme mérite de la part des autres le respect et l'estime ; et, en lui-même, le témoignage de la bonne conscience, selon cette parole de la seconde Épître aux Corinthiens, ch. i (v. 12) : Aotre gloire consiste en ceci : le ténioùjnage de notre conscience. Pour l'acte répréhensible, au contraire, ou vicieux, l'homme perd chez les autres et de leur part l'honneur ou le respect et la réputation ou l'estime ; c'est, dans ce but, ou pour obtenir cette fin, que ceux qui commettent l'injure et la détraction disent d'un autre des choses répréhensibles. En lui-même, par les choses répréhensibles qui sont dites de lui, l'homme perd la gloire de sa conscience en raison d'une certaine confusion qui l'amène à rougir ; et c'est pour obtenir cette fin que celui qui tourne en dérision ou qui raille dit des choses défavorables. Par où l'on voit que l'auteur de la dérision convient avec les auteurs des vices précédents quant à la matière, mais il en diffère quant au but ».
L'ad tertium a un mot magnifique, qui nous dit, à lui seul, toute la portée de la question actuelle. « La sécurité de la conscience et son repos est un grand bien, selon cette parole du livre des P/'oi'e/'6e5, ch. xv (v. i5) : L'unie tranquille et sûre est comme un bouquet perpétuel. Et voilà pourquoi celui qui jette le trouble ou l'inquiétude dans la conscience de quelqu'un en lui donnant de la confu!*ion lui cause un dommage spécial. Aussi bien la dérision », (jui fait cela, « est un péché spécial ».
Parmi les biens que riiommc peut ou doit posséder et auxquels il a le droit strict qu'on ne porte jamais atteinte d'une
façon injuste, nous avions dcjà marqué le respect des autres hommes et leur estime ou plus encore leur amitié; mais il y a aussi le témoignage de sa propre conscience, alors qu'il se dit en lui-même que toutes choses vont bien pour lui dans l'ordre de la vertu et des droits que cette vertu lui donne; or, ce bien est précisément celui que le moqueur atteint directement par ses paroles : en raillant le prochain, il se propose de mettre sous ses yeux des choses mauvaises ou défectueuses qui l'amènent à perdre la confiance qu'il avait en lui-même dans ses rapports avec les autres. Voilà le caractère propre et distinctif du mal qu'est la dérision. Nous pouvons déjà, à ce simple exposé, entrevoir la gravité du péché que ce mal constitue. Mais cette gravité mérite, à un titre exceptionnel, d'être mise en pleine lumière. C'est ce que va faire saint Thomas à l'article qui suit.
AllTICLE II.
Si la dérision peut être un péché mortel ?
Troi.s objections veulent prouNcr (juc « la dérision ne peut pas être un péché mortel ». — La première arguë de ce que « tout péché mortel est contraiie à la charité : elle a lieu, parfois, sous forme de jeu, entre amis; aussi bien l'appelle-t-on aussi » en latin « dclusio » et dans ce mol entre le mot ludus qui signifie jeu. « Donc la dérision ne peut pas être un péché mortel ». — La seconde objection fait observer (pie « cette dérision semble être la j)lus grave, qui se fait par mode dinjure à Dieu. Or, toute dérision cpii a le caractère d'injure par rapport à Dieu n'est pas un j)éché mortel. Sans (pioi, (juiconque retombe en quekiue péché véniel dont il a fait pénitence pécherait mortellement. Saint Isidore dit, en ell'et (Du souvmnii liieii, liv. Il, (II. \vi), (\uc rcUn-là se tnoque cl n'est point pénitent, qui rcjait ce dont il <i fait pénitence. Pareillement aussi il s'ensuivrait (jue toute simulation est un péché mortel ; car, comme le dit saint Grégoire, dans les Morales (liv. XWl, ch. \v.
OU IX, OU xi), par Yantruche est signifié celai qui simule, lequel raille le cheval, c'est-à-dire l'homme juste, et celai qui le monte, c'est-à-dire Dieu (cf. Job, ch. xxxix, v. i8). Donc la dérision n'est pas un péché mortel ». — La troisième objection dit que « l'injure et la détraction semblent être de plus graves péchés qne la dérision ; car ce que l'on fait sérieusement est plus grave que ce qui se fait par mode de jeu. Or, toute détraction ou toute injure n'est pas un péché mortel. Donc la dérision le sera bien moins encore ».
L'argument sed contra oppose qu" d il est dit dans les Proverbes, ch. m {\. 3'i) : Lui-même raillera les railleurs. Or, railler, pour Dieu, est punir éternellement en raison du péché mortel ; comme on le voit par ce qui est dit dans le psaume (ii, v. 4) : Celui qui habile dans les deux se raillera d'eux. Donc la dérision est un péché mortel ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous prévient que « la raillerie ne se fait qu'au sujet d'un mal ou d'un défaut. D'autre part, le mal, s'il est grave, ne se prend pas en jouant mais d'une façon sérieuse. Il s'ensuit que si on le prend comme sujet de jeu ou de rire (et de là viennent les mots » latins « d'irrisio ou iVillusio, en français railler, se Jouer), c'est donc qu'on le tient pour un mal de peu d'importance. Mais, précisément, un mal peut être tenu comme de peu d'importance à un double titre : ou bien en lui-même ; ou bien en raison de la personne. Et si quelqu'un tourne en objet de jeu ou de rire le mal ou le défaut d'une autre personne parce que ce mal ou ce défaut est en soi peu de chose, ce n'est là, de soi et de son espèce, qu'un péché léger et véniel » ; ce pourra même, en certains cas, n'être qu'une aimable et charmante récréation, quand on le fait sans aucune malice et pour se distraire entre amis, comme le notait la première objection. « Mais si l'on prend comme peu important » le mal dont il s'agit, « en raison de la personne elle-même » et parce qu'on la tient elle-même et ce qui la concerne ou ce qu'elle fait comme chose de peu d'importance, « à la manière dont nous avons coutume de faire peu de cas des enfants et des êtres privés de sens, dans ce cas se jouer de quelqu'un ou rire de lui est le mépriser absolu-
ment et le tenir pour chose si vile qu'il n'y a pas à faire cas de son mal, mais seulement à s'en amuser. Sous cette forme, la dérision est un péché mortel. Et un péché plus grave que l'injure, qui se fait elle aussi à découvert ou en présence du sujet ; parce que l'injure semble prendre le mal d'autrui comme chose sérieuse ; tandis que le railleur s'en fait un jeu : par où semble s'accuser un plus grand mépris et une plus grande insulte. — Voilà donc comment la dérision est un péché grave. Ce péché sera d'autant plus grave qu'un plus grand respect est du à la personne dont on se moque. De là vient que ce qu'il y a de plus grave est de tourner en dérision Dieu et les choses de Dieu; selon cette parole d'Isaïe, ch. xxxvii (v. 33) : A qui as-ta faif reproche? qui as-tu blasphémé? contre qui as-tu élevé ta voir? Et après il est ajouté : Contre le saint cVfsrael. Ensuite tient la seconde place la dérision qui atteint les parents. C'est pourquoi il est dit dans les Proverbes, ch. xxx (v. 17) : L'œil qui se moque de son père et qui méprise sa mère qui l'a enfanté, que les corbeaux des torrents l'arrachent et que les fils de l'aigle le dévorent. Après, c'est la dérision qui atteint les justes; car l'honneur est le prit de la vertu (Aristotc, Éthique, liv. IV, ch. m, n. i5 ; de S. Th., leç. 8); dérision qui est ainsi marquée dans le livre de Job, ch. xii (v. /|) : On rit de la simplicité du juste ». De « cette dernière dérision », saint Thomas ajoute qu'elle « est extrêmement nuisible ; car, par elle, les hommes sont empêchés de bien agir; selon cette parole de saint Grégoire {Morales, liv. \X, ch. xiv, ou xv, ou xii) : lien en est qui voyant JJeurir le bien dans les actes des autres l'arrachent aussitôt par la main de leur moquerie empestée. »
h'ad pr'imum répond que « le jeu n'implique point quelque chose de contraire à la charité par rapport à celui avec qui l'on joue ; mais il peut impliquer (juolque chose de contraire à la charité par rapport à celui de qui on se joue, en raison du mépris, ainsi qu'il a été dit » (au corps de l'article).
h'ad secundum dit que « celui qui retombe dans le péché dont il a fait pénitence et celui qui simule ne se moquent point de Dieu d'une façon expresse, mais seulement en prêtant à cette interprétation : ils font comme s'ils se moquaient de Lui. —
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Toutefois, ajoute saint Thomas, quand l'homme pèche véniel lement, il ne récidive pas ni il no dissimule, au sens pur et simple », chose qui ne convient en propre qu'au péché mortel, » mais par mode de disposition et dans un sens imparfait ».
Val teiiiurn accorde que « la dérision, quant à sa raison propre, est quelque chose de plus léger que l'injure ou la détraction ; car elle n'implique pas le mépris, mais seulement le ji'u. Quelquefois cependant elle a un plus grand mépris que l'injure elle-même, comme il a été dit (au corps de l'article). Et alors elle est un péché grave ».
Tourner quelqu'un en dérision en telle manière que l'acte aille de soi à faire croire à ce quelqu'un qu'on le lient pour un être assez insignifiant est de soi une faute grave. La gravité de la faute se mesure à la dignité de celui que l'on ofTense de la sorte. L'ironie ne peut être chose légère que s'il s'agit de légers défauts ou de légers manquements que l'on raille pour se jouer sans que la raillerie implique aucun mépris pour les personnes. Il se pourra même qu'il n'y ait aucun péché, quand la chose se fait par mode de récréation innocente et qu'on ne court aucun risque d'attrister celui qui en est l'ohjet. Toutefois, c'est là un mode de récréation très délicat et dont il ne faut user qu'avec une extrême prudence. Si c'était par mode de correction, de la part d'un supérieur à l'endroit d'un inférieur, l'acte pourrait même quelquefois être un acte de vertu. Cependant, même là, il faut la plus grande discrétion : car, s'il peut être bon que ceux qui sont portés à avoir trop de confiance en eux-mêmes soient ramenés à un sentiment plus juste de leur propre valeur, il faut bien se garder de ruiner cette confiance en ce quelle peut avoir de légitime ; sans quoi on s'exposerait à paralyser tout élan et toute spontanéité, atrophiant ou avilissant même, par la défiance outrée qu'on lui inspire de lui-même, le sujet de l'ironie qui en devient alors la victime. On le voit, rien n'est plus délicat que ce maniement de l'ironie, même en ce qu'elle peut avoir de bon ou de légitime. Quant à ce qu'elle implique de foncièrement mauvais.
surtout par mode de mépris à l'endroit des personnes, c'est un des vices les plus détestables, qu'on ne saurait jamais trop réprouver.
Ln dernier vice nous reste à examiner en ce qui est des injustices qui se commettent par paroles dans le commerce ordinaire de la vie. C'est celui que saint Thomas appelle du nom de malédiction. Il va faire l'objet de la question suivante.
DE LA MALEDICTION
Celle quoslion comprend quatre articles :
1° Si quelqu'un peul licitement maudire l'homme?
2° Si quelcpi'un peut licitement maudire la créalure irraisonnable?
3° Si la malédiclion est un péché mortel?
fi" De la comparaison avec les autres péchés?
Ces quatre articles examinent la raison de péché dans la malédiction (art. i, 2); et la gravité de ce péché (art. 3, ^). — La raison de péché est examinée dans la malédiction qui se fait contre l'homme (art. i), et dans la malédiction qui se fait contre les autres créatures inférieures à l'homme (art. 2). — Le premier point va faire l'objet de l'article premier.
Article Premier.
S'il est permis de maudire quelqu'un?
Nous avons ici cinq objections. Elles aideront à préciser le sens du point qui nous occupe. Elles veulent prouver qu' « il n'est point peimis de maudire quelqu'un ». — La première dit qu' « il n'est point permis de transgresser le commandement de l'Apôtre, en qui le Christ Lui-même parlait, comme il est marqué dans la seconde épître aux Corinthiens, ch. xiii (v. 3). Or, l'Apôtre donne ce précepte, dans l'épîlre aux Romains, ch. XII (v. i/|) : Bénissez, et gardez-vous de maudire. Donc il n'est point permis de maudire quelqu'un ». — La seconde objection déclare que « tous sont tenus de bénir Dieu ; selon
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cette parole du livre de Daniel, cli. m (v. 82) : Bénisse:, enfants des hommes, le Seigneur. Or, de la même bouche ne peut pas procéder la bénédiction de Dieu et la malédiction des hommes, comme il est prouvé en saint Jacques, ch. m (v. ç) et suiv.). Donc il n'est permis à personne de maudire quelqu'un ». — La troisième objection fait observer que « celui qui maudit quelqu'un semble lui souhaiter le mal de coulpe ou le mal de peine; car la malédiction paraît être une certaine imprécation. Or, il n'est point permis de désirer le mal d'un autre; bien plus, il faut prier pour tous », dans l'oraison dominicale, « afin qu'ils soient délivrés du mal. Donc il n'est permis de maudire personne ». — La quatrième objection manque que « le démon, par son obstination, est le plus soumis » ou le plus voué « au mal. Or, il n'est permis à personne de maudire le démon, pas plus que lui-même; il est dit, en eflet, dans VEcclésiastifiue, ch. \\i (v. 3o) : Quand rimpie maudit le diable, il maudit lui-même son àinc. Donc, à plus forte raison, n'est-il point permis de maudire l'homme ». — La cinquième objection en appelle à ce que, « sur ce mot du livre des .\ombres, ch. x\ii (v. 8) : Comment m(uidinn-je eelui (jue le Seigneur n'a point maudit? la glose dit : // ne peut pas y aroir une Juste cause de maudire, fjuand on ignore les sentiments du pécheur. Or, l'homme ne peut pas savoir les sentiments d'un autre homme; ni même si cet homme est maudit de Dieu. Donc il n'est permis à personne de mauilirc quelqu'un ».
L'argument sed contra est le mot formel du Deutéronome, ch. xxvii (v. 2G), où « il est dit : Maudit celui gui ne demeure point dans les paroles de cette loi ». Le même argument sed contra apporte l'exemple laineux d' « ICIisée », (|ui « maudit les enfants qui se jouaient de lui, comme on le voit au livre IV des Hois, ch. Il (v. 7.!\) ».
Au corps de l'article, saint Thomas commence par définir et préciser le sens du mot maudire. « Maudire, e\pli(iue-t-il, est la même chose que dire le mal », en latin maledicere, dicere malum. — « Or, poursuit le saint Docteur, le fait de dire a un triple rapport à la cho.se qui est dite. — 11 \ a d'abord le rapport d'énonciation » ou d'afllrmation ; « c'est ainsi qu'on ex-
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prime une chose » par le verbe « au mode indicatif. De cette sorte, maudire ou dire du mal n'est pas autre chose que rapporter le mal d'un autre ; et ceci appartient à la délraction. Aussi bien les détracteurs sont appelés (luelquefois médisants », en latin maledici. — « D'une autre manière, le l'ait de dire se rapporte à ce qui est dit, par mode de cause. Ceci appartient premièrement et principalement à Dieu, qui a fait toutes choses par son Verbe ; selon celte parole du psaume (\xxn, V. 9) : // a dit, et toutes choses ont été fuites. Puis, cela convient aux hommes qui par leur parole meuvent les autres, en les commandant, à faire quelque chose. A cette fin, ont été instituées les paroles du mode impératif. — D'une troisième manière, l'acte de dire est au.x choses que l'on dit comme une certaine expression des sentiments du cœur souhaitant ce qui est exprimé par les paroles. A cette fin, ont été instituées les paroles du mode optatif ».
Ces explications, qui se rapportent à la structure même de nos locutions, une fois posées, saint Thomas ajoute que « laissant de côté le premier mode de malédiction » ou de muldisance, si l'on pouvait ainsi s'exprimer, « qui consiste dans la simple énonciation du mal, nous avons à considérer les deux autres modes. Et là, il faut savoir que faire une chose et vouloir celte chose ont un rapport de conséquence dans la bonté et la malice, comme il ressort de ce qui a été dit plus haut (/"-S"'', q. 20, art. 3). Aussi bien, dans ces deux modes selon lesquels on dit le mal par mode impératif et par mode optatif, la raison est la même qui fuit qu'une chose est licite et illicite. Si, en elïet, quelqu'un commande ou souhaite le mal d'un autre sous sa raison de mal et comme si lui-même se propose le mal, dans ce cas l'acte de maudire selon l'un et l'autre mode est chose illicite. Or, c'est là, à proprement parler, ce qu'on entend quand on parle de maudire. Si, au contraire, quelqu'un commande ou souhaite le mal d'un autre sous la raison de bien, alors c'est licite. Et on n'a plus la malédiction à proprement parler, mais d'une façon accidentelle; car l'intention principale de celui qui parle ne se porte pas au mal mais au bien ».
Saint Thomas fait remarquer, en finissant, qu' « il arrive qu'un mal est dit par mode impératif ou par mode optatif, sous la raison d'une double sorte de bien. — Quehpiefois, sous la raison de chose juste. Et c'est ainsi que le juge maudit licitement celui à qui il ordonne que soit infligée une peine juste. De même l'Église maudit en jetant ianathème. PareiJlement aussi quelquefois les Prophètes vouent les pécheurs au mal sous forme d'imprécation, conformant en (|uelque sorte leur volonté à la justice divine; bien que ces sortes d'imprécations puissent aussi s'entendre sous forme d'annonce par rapport à ce qui doit arriver (cf. q. î>j, arl. 0, ad 3""'). — QueUjuefois le mal est dit sous une laison d'utile : c'est ainsi qu'on peut souhaiter qu'un péclu'ur souffre quelque mal ou (juclque empêchement, soit pour que lui-même devienne meilleur, soit au moins pour qu'il cesse de nuire aux autres ».
L'ad prinuiin répond que l'Apê^tre défend de maudire au sens propre et en se proposant le mal comme tel ».
« Héponse qui vaut. aussi poui' Id seconde ohjeclion ».
LV/d (erliuin déclare (pie « souhaiter à (piehpi'un le mal sous la raison de bien » et parce (pie ce mal est juste ou utile « n'est point chose contraire à l'amour qui fait ([non souhaite à (jucl- (ju'un son bien pur et simple, mais lui est plutôt conforme ».
Vad ({uarluni c\\A'u[\w (pie k dans le démon, il faut considérer la nature et la faute. La nature est chose bonne, et elle vient de Dieu. Aussi bien ne doit-on pas la maudire. Mais la faute doit être maudite ; selon cette parole de Job, ch. ni (^ . 8) : Qu'Us maiidissen/ (celte nuit) reiu: qui nmudissenl le jour. Or, (juand le pécheur maudit le démon en raison de sa faute, la même raison fait (ju'il se juge lui-niême digne de malédiction. Et, pour autant, il est dit maudire son âme ».
L'w/ (juiiduin dit (pie « si les sentiments du pécheur ne peuvent point être per(,us en eux-mêmes, ils peuvent l'être cependant en raison de (luehjue péché manifeste pour le(piel la peine doit être intligée. De même aussi, bien qu'on ne puisse pas savoir qui est maudit de Dieu (juanl à la réprobation finale, on peut savoir néanmoins (jui est maudit de Dieu (|uant à l'obligation à la peine qu'entraîne la faute présente ». — Celte der-
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nièie réponse doit être soigneusement retenue. Elle nous montre que s'il est une zone essentiellement réservée clans Tordre des jugements à porter sur le prochain, il est cependant lane autre zone où noire jugement peut el doit même s'exercer, soit du point de vue de la justice, soit du point de vue de la charités
A proprement parler, quand il est question de malédiction parmi les hommes, il s'agit d'un sentiment intérieur qui se manifeste au dehors sous forme de mauvais souhait. Souhaiter ainsi du mal à quelqu'un est un acte essentiellement mauvais, quand le souhait se porte sur le mal de ce quelqu'un parce que c'est son mal et sous cette raison même de mal. Si, au contraire, on souhaite à quelqu'un un certain mal, mais en vue de son propre bien, ou aussi par amour de la justice, et parce que ses actes précédents n'étaient point ce qu'il fallait, dans ce cas, à vrai dire, ce n'est pas le mal qu'on souhaite, mais plutôt le bien ; et l'on ne peut plus parler de malédiction que dans un sens impropre. — Saint Thomas se demande, comme complément de ce premier article, s'il peut être permis de maudire la créature irraisonnable. Le saint Docteur va nous répondre à l'article qui suit.
Article II.
S'il est permis de maudire la créature irraisonnable?
Trois objections veulent prouver qu' u il n'est point permis de maudire la créature irraisonnable ». — La première s'appuie sur la doctrine de l'article précédent. Et, en effet, « la malédiction semble être surtout permise en tant qu'elle regarde la peine » ou la raison de châtiment. « Or, la créature irraisonnable n'est susceptible ni de faute ni de peine », étant essentiellement irresponsable. <( Donc il n'est point permis de la maudire ». — La seconde objection déclare que « dans la créature raisonnable ne se trouve que la nature faite par Dieu.
Or, il n'est point permis de maudire la nature, non pas même dans le démon, ainsi qu'il a été dit (art. précéd., od ^"'"). Donc en aucune manière il n'est permis de maudire la créature irraisonnable ». — La troisième objection fait cette remarque : « Ou la créature irraisonnable est chose fixe, comme sont les corps; ou elle est chose qui passe, comme le temps. Or, selon que le dit saint Grégoire, au livre IV des Morales (ch. Il), // est vain de maudire ce qui n'exisle pas ; et vicieux, de maudire ce qui existe. Donc, en aucune manière, il n'est permis de maudire la créature irraisonnable ».
L'argument sed contra apporte l'exemple de « Notre-Seigneur », qui « maudit le figuier, comme on le voit en saint Matthieu, ch. xxi (v. 19)»; et celui de « Job », qui «maudit le jour de sa naissance, comme il est marqué dans son livre, ch. III (v. i) ».
Au corps de l'article, saint Thomas éclaire d'un mot toute la question actuelle. « La bénédiction ou la malédiction, dil-il, appartiennent en propre à cet être à qui il peut arriver quelque chose de bien ou de mal ; c'est-à-dire à la créature raisonnable. Quant aux créatures irraisonnables, le bien ou le mal sont dits leur arriver en fonction de la créature raisonnable pour laquelle est leur être. Or, c'est de inulli[)le manière qu'elles lui sont ordonnées. — D'abord, par mode de subvention ; pour autant qu'à l'aide des créatures irraisonnables il est subvenu à l'humaine nécessité. C'est de celte manière que le Seigneur dit à l'homme dans la Genèse, ch. m (v. 17) : Maudite la terre dans ton travail ; en ce sens que par sa stérilité l'homme devait être puni. C'est de cette manière aussi que s'entend ce qui est marqué dans le Deutéronome , ch. xxviii (v. 5) : liMis seront les greniers; et, plus bas (v. 17) : Maudit sera ton grenier. C'est encore dans le même sens que David maudit les monts de Gelboé (II liois, ch. i, v. ii), d'après l'explication de saint (jiégoire. — D'une autre manière, la créature irraisonnablc est ordonnée à la créature raisonnable par mode de signification. Et c'est ainsi que le Seigneur maudit le figuier, qui signifiait la Judée » ou la nation juive. — <( D'une troisième manière, la créature irraisonnable est ordonnée à lu créature
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raisonnable, comme ce qui la contient, par mode de temps ou par mode de lieu. Et c'est ainsi (pie .loh maudit le joui- de sa naissance, en raison de la faute originelle qu'il contracta en naissant, et en raison des peines qui la suivaient. C'est dans le même sens qu'on peut entendre la malédiction de David contre les monts de Gelboé, comme on le lit au second livre des Rois; savoir à cause du massacre du peuple qui avait eu lieu sur ces monts ». — Après avoir précisé ces divers modes de malédiction des créatures irraisonnables qui peuvent être permis, saint Thomas ajoute : — « Maudire les créatures irraisonnables en tant quelles sont les créatures de Dieu, est un péché de blasphème. — Les maudire en elles-mêmes et pour ce qu'elles sont considérées dans leur être propre, c'est chose oiseuse et vaine ; et, par conséquent, défendue ».
« Et, par là, déclare le saint Docteur, les objections se trouvent résolues ».
Il est à remarquer, à propos de la fin du cor-ps de l'article, que ce péché de malédiction contre les natures irraisonnables, soit par mode de blasphème, soit par mode de chose vaine et sans raison, peut se produire assez fréquemment. Lorsque, en effet, ces créatures sont pour nous une occasion de contrariété ou de souffrance, nous sommes exposés à nous échapper contre elles en paroles de mécontentement ou de colère qui ont facilement le caractère de la malédiction. Et si cette malédiction atteignait ces créatures sous leur raison de créatures faites ou gouvernées par Dieu, la malédiction deviendrait blasphématoire ; si, au contraire, elle n'est que la traduction d'un mouvement d'impatience contre ces créatures qui n'en peuvent mais, c'est un acte déraisonnable. — Nous devons maintenant nous demander quel est le caractère du péché que constitue la malédiction définie comme il a été dit : est-elle un péché mortel ;* est-elle un péché plus grave que la détraction ? — D'abord, le premier point. C'est l'objet de l'article qui suit.
Article III.
Si maudire est un péché mortel?
Trois objeclions veulent prouver que « maudire n"esl i)as un péché mortel ». — La première cilc « saint Aug^ustin », qui « dans riiomélic Du Jeu du Purgatoire (sermon \L1, Des sui/i/s ; parmi les œuvres de saint Augustin), énumère la malédiction parmi les péchés légers. Or, ce sont là les péchés véniels. Donc la malédiction n'est pas un péché mortel, mais véniel ». — la seconde objection dit que « les péchés qui procèdent dun léger mouvement de l'esprit ne semblent |)as être des péchés mortels. Or, parfois, la malédiction procède dun léger mouvement. Donc la malédiction n'est pas un péché mortel ». — La troisième objection déclare qu' a il est plus grave de mal faire que de mal dire (maudire). Or mal faire n'est pas toujours un péché mortel. Donc maudire le sera beaucoup moins ».
L'argument sedconlra oppose (jue « rien n'exclut du royaume de Dieu si ce n'est le péché mortel. Or, la malédiction exclut du royaume de Dieu, selon cette parole de la première 1-^pitre aux Corinthiens, ch. vi (v. lo) : .\t les nuildisants (ceux qui maudissent)/»" /e.v /Y//}we'.s' (les voleurs) ne posséderont le royaume de Dieu. Donc la malédiction est un péché mortel ».
Au corps de l'article, saint Thomas expli([ue que c la malédiction dont nous parlons maintenant est celle où l'on prononce le mal contre quehpj'un })ar mode de commandement ou par mode de souhait. Or, vouloii- le mal d'un autre ou mouvoir à ce mal par un commaiulement lépugne de soi à la cliarilé qui nous fait aimer le prochain et vouloir son bien. C'est donc, de son espèce, un péché inortel. Kt le péché sera d autant plus grave (jue la personne qui est le terme de la malédiction doit être davantage aimée et vénérée par nous. Aussi bien est-il dit, dans le Léritifjue, ch. xx (v. 9) : Celin (jui maudira son père ou sa mère, (ju il meure de mort. — Il aiiivc cependant XI. — La Prudence et la Justice. 35
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qu'une parole de malédiction soit i)ioféréc et qu'elle soit un péché véniel, ou bien en raison de la légèreté du mal qu'un homme souhaite à l'autre par mode d'imprécation, ou aussi en raison du sentiment qui accompagne la prolation de ces paroles, alors qu'un homme les profère soit par un mouvement léger, soit par mode de jeu, soit par mode de surprise : c'est qu'en effet les péchés de paroles se considèrent surtout en raison du sentiment qui les inspire, comme il a été dit plus haut (q. 2, art. 8a) ».
« Et, par là, ajoute saint Thomas, les objections se trouvent résolues ».
Il ne nous reste plus qu'à nous demander quels rapports de g:ravité la malédiction a avec la détraction et quel est celui de ces deux péchés qui l'emporte sur l'autre. C'est l'objet de l'article qui suit.
Article IV.
Si maudire est un plus grave péché que la détraction?
Trois objections veulent prouver que u la malédiction est un plus grave péché que la détraction ». — La première arguë de ce que « la malédiction paraît être un certain blasphème, comme on le voit par ce qui est dit dans l'épître canonique de saint Jude (v. 9), où nous lisons que l'archange Michel, dispiiiant avec le diable au sujet du corps de Moïse, n'osa pas inférer le jugement de blasphème ; et le blasphème est mis en cet endroit pour la malédiction, d'après la glose. Or, le blasphème est un plus grave péché que la détraction. Donc la malédiction est plus grave que la détraction ». — La seconde objection fait remarquer que « l'homicide est plus grave que la détraction, comme il a été dit plus haut (q. 3, art. 78). Or, la malédiction est un péché égal à l'homicide. Saint Jean Chrysostome dit, en etl'et, Sur saint Matthieu (hom. XIX ou XX) : Quand vous dites : Maudissez-le ; renversez sa maison ; faites périr tout ce qui est à
lui, VOUS ne dijfcrez en rien de l'homicide. Donc la malédiction est plus grave que la déliaction ». — La troisième objection déclare que « la cause l'emporte sur le signe. Or, celui qui maudit cause le mal par son commandement ; tandis que celui qui commet la détraction signifie seulement ou désigne le mal qui existe déjà. Donc celui qui maudit pèche plus gravement que le détracteur ».
L'argument sed contra observe que la « détraction ne peut jamais se faire en bien. La malédiction, au contraire, se fait en bien et en mal, comme on le voit par ce qui a été dit (art. i). Donc la détraction est plus grave que la malédiction ».
Au corps de l'article, saint Thomas remonte à la doctrine exposée « dans la Première Partie (q. \S, art. 5) », où « il a été dit qu'il existe une double sorte de mal : le mal de coulpe et le mal de peine. Or, le mal de coulpe est pire que l'autre, comme il a été montré au même endroit (art. G). 11 suit de là que dire le mal de coulpe est chose pire que de dire le mal de peine, quand seulement le mode de dire est le même. Et, précisément, ceux qui commettent l'injure, la zizanie, la détraction et même la dérision, disent le mal de coulpe, tandis que le maldisant ou celui qui maudit, au sens où nous en parlons maintenant, dit le mal de peine, non le mal de coulpe, si ce n'est peut-être sous la raison de peine. Toutefois, le mode de dire n'est pas le même. Car, les quatre premiers vices disent le mal seulement par mode d'énonciation.ou en l'affirmant ; tandis que par la malédiction le mal de peine est dit soit avec la raison de cause par mode de commandement, soit sous forme de souhait. D'autre part, l'airirmation de la coulpe est un péché selon que de ce chef il résulte un dommage pour le prochain. Et, parce que c'est chose plus grave de causer un dommage au prochain que de le lui désirer, toutes choses égales d ailleurs, il s'ensuit que la détraction, sous sa raison commune, est un plus grave péché que la malédiction exprimant un simple désir. Quant à la malédiction qui se fait par mode de commandement, ])ai:ce (ju'elle a la raison de cause, elle peut être plus grave que la détraction, si elle amène un dommage plus grand que n'est la dénigration de la réputation ; ou plus légère, si le dommage
est moindre. — Tout cela, ajoute saint Thomas, doit se prendre selon les choses qui de soi appartiennent à la raison de ces vices. Mais d'autres choses peuvent se considérer d'une façon accidentelle qui augmentent ou diminuent ces sortes de vices». - 11 eut été difficile de montrer d'une manière plus directe et plus profonde les différences de gravité qui peuvent se trouver en ces divers vices, du point de vue de la raison qui convient à chacun d'eux, tout en réservant l'intervention des multiples causes accidentelles qui peuvent changer cette gravité dans les divers cas.
Uad pvinuim explique que « la malédiction de la créature en tant que créature, rejaillit sur Dieu ; et, de ce chef, accidentellement, prend la raison de blasphème ; mais non, si la créature est maudite en raison de la coulpe. Et la raison est la même pour la détraction » ; où il est aussi possible d'atteindre Dieu dans sa créature et de commettre le péché de blasphème indirectement.
L'ad secLindum répond que « comme il a été dit (au corps de l'article; et art. i, 3), la malédiction selon un de ses modes inclut le désir du mal. D'où il suit que si celui qui maudit veut le mal de la mise à mort d'un autre, par son désir il ne dift'ère point de l'homicide. Il en diffère toutefois», quant à la gravité du péché, « selon que l'acte extérieur ajoute quelque chose à la volonté » (Cf. l'^-'2"^, q. 20, art. 4)-
L'rtd tertiiim fait observer que « l'objection procède de la malédiction selon qu'elle implique le commandement »; et nous avons accordé que de ce chef cela j^cut être plus grave.
Le péché de malédiction, qui est un péché spécial quant à sa forme, peut revêtir en raison de sa matière le caractère et la malice de tous les autres péchés qui ont pour objet le mal de quelqu'un. Car désirer ou commander un mal quelconque est se rendre coupable de ce mal sous sa raison spéciale et distincte, comme si on l'accomplissait en effet; à la seule réserve que l'acte extérieur, selon que nous l'a rappelé saint Thomas, ajoute quelque chose au degré de malice (pi'a iléjà j)ai" luimême l'acte intérieur de la volonté.
Nous avons parlé des péchés contre la justice qui portent sur les commutations involontaires, et qui peuvent, nous l'avons vu, affecter ces commutations soit par des actes, soit pardes paroles : péchés par actes, qui, tantôt s'attaquent à la personne du prochain, qu'il s'agisse de sa propre personne ou des personnes qui lui tiennent de près; et tantôt à ses biens, sous forme de vol ou de rapine ; péchés par paroles qui peuvent se produire ou dans l'acte officiel du jugement en justice; ou en dehors de cet acte et dans le commerce ordinaire de la vie. — Il ne nous reste plus, pour achever notre élude des péchés contre la justice, qu'à « considérer les péchés qui sont contre les commutations volontaires. Et, à ce sujet, nous avons à étudier deux choses : premièrement, la fraude, qui se commet dans les achats et les ventes ; secondement, l'usure, qui se produit dans les prêts. Car, s'il s'agit des autres commutations volontaires, il n'y a pas de péché spécial qui s'y trouve, distinctement de la rapine ou du vol » (cf. sur ces autres commutations volontaires, dont parle ici saint Thomas, la question 6i, art. 3). — La fraude dans les achats et les ventes va faire l'objet de la question suivante.
OLESTIOX LXXVII
DE lA FUVIDE QUI SE COMMET DANS LES ACHATS ET LES VENTES
(k'ilo question comprciul (|uatic articles :
1° De la vente injuste du côté du prix; savoir : s'il est permis de
vendre une chose plus qu'elle ne vaut?
2" De la. vente injuste du côté de la chose vendue? 3° Si le vendeur est tenu de dire le vice de la clioso vendue? 4" S'il est permis, à celui qui négocie, de vendre une chose plus
qu'il ne l'a achetée?
Ces quatre articles considèrent l'injuslicc, dans les ventes et les achats, du côté du prix, selon qu'on vend une chose plus ou moins qu'elle ne vaut; du côté de la chose vendue, selon qu'elle est ou n'est pas ce qu'elle paraît, que le vendeur le sache ou qu'il l'ignore; du côté du vendeur, qui tait un défaut qu'il connaît ; du côté de la fin, qui est le gain poursuivi. — D'abord, du côté du prix. C'est l'objet de l'article premier.
Article Premier.
Si quelqu'un peut licitement vendre une chose plus qu'elle ne vaut?
Dès ce premier article, nous l'allons voir, saint Thomas projettera sur cette grave question de l'honnêteté ou de la justice dans les achats et les ventes, qui occupe une place si grande dans les rapports des hommes entre eux — puisque c'est, ici, toute la question des rapports commerciaux examinée au point de vue de la morale — les clartés les plus vives. La doctrine en sera d'une rigueur d'honnêteté vraiment merveilleuse.
Trois objections veulent prouver que « Ton peut licitement vendre une chose plus qu'elle ne vaut ». — La première dit que « le juste, dans les commutations » ou les échanges « de la vie humaine, se détermine selon les lois civiles. Or, d'après elles (God. IV, de Hescind. vendit., 8, i5), il est licite à l'acheteur et au vendeur de se tromper l'un l'autre; ce qui se fait en tant que le vendeur vend la chose plus qu'elle ne vaut et que l'acheteur l'achète à un prix au-dessous de sa valeur. Donc il est permis à quelqu'un de vendre une chose plus qu'elle ne vaut ». — La seconde objection déclare que « ce qui est commun à tous semble être naturel et ne peut pas èlre un péché. Or, selon que saint Augustin le réfère au livre Xlll de la Trinité (ch. m), la parole d'un certain comédien fut acceptée par tous >, comme traduisant la pensée et le désir de tous : <( Vous voulez acheter à bas prix et vendre cher. A cela aussi est conforme ce qui est dit dans les Proverbes, ch. xx (v. i4) : C'est mauvais, c'est mauvais, dit tout acfieteur; et (fuand il s'est retiré, il se félicite. Donc il est permis de vendre plus cher et d'achelcr moins cher que la chose ne vaut ». — La troisième objection fait observer qu' « il ne semble pas que ce soit chose illicite si l'on fait par contrat ce qui doit être fait par dette de convenance. Or, d'après Aristote au livre YIII de VÉthique (ch. xni, n. 12; de S. Tb., Icç. i3), dans l'amitié fondée sur l'utile, celui qui a reçu un bienfait doit le reconnaître selon l'utilité f(u'il en a retirée : laquelle utilité dépasse quelquefois la valeur de la chose donnée; comme il arrive lorsque quelqu'un a grandement besoin d'une certaine chose, soit pour éviter un danger, soit pour s'assurer un avantage. Donc il est permis dans le contrat de vente et d'achat de donner une chose pour un plus grand prix qu'elle ne vaut ».
L'argument sed contra oppose qu' « il est dit, en saint Matthieu, ch. VII (v. 12) : Tout ce que vous voulez que les hommes vous fassent, vous aussi faites-le leur. Or, nul ne veut (juunc chose lui soit vendue plus cher qu'elle ne vaut. Donc nul ne doit vendre à un autre une chose plus qu'elle ne vaut ».
Au corps de l'article, saint riiomas débute par cette déclaration : « Lser de fraude pour vendre une chose j)lus que son
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juste prix est absolument un péclié ; en tant que quelqu'un trompe son prochain à son détriment. Aussi bien Cicéron dit, iluns lo livre Du devoir (liv. III, cli. xv, ou § ()i) : Toul mensonge doit cire écarté de^ choses de contrai : le vendeur n'opposera pas un offrant qui enchérisse, ni Vacheteur quelquun qui rabaisse le prie. — Que si toute fraude est écartée, nous pouvons parler de l'achat et de la vente, à un double titre. — D'abord, à les prendre en eux-mêmes. Et, de ce chef, l'achat et la vente paraissent avoir été introduits pour l'utilité des deux parties : en tant que l'un a besoin de la chose de l'autre, et inversement, coînme on le voit par Aristote au livre I de ses Politiques (cil. m, n. II et suiv.; de S. Th., lec. 7). Or, ce qui est institué I)our l'utilité commune ne doit pas être à charge pour l'un plus que pour l'autre. Il suit de là qu'entre eux le contrat doit se faire selon l'égalité de la chose. D'autre part, la quantité des choses qui servent à l'usage des hommes se mesure selon le prix donné; auquel effet la monnaie a été inventée, comme il est dit au livre Y de VÉlhique (cli. v, n. 11 ; de S. Th., Icç. 9). Par conséquent, si le prix excède la quantité de la valeur de la chose, ou, inversement, si la chose excède le prix, légalité de la justice se trouve enlevée. Et voilà pourquoi vendre une chose plus cher ou l'acheter moins cher qu'elle ne vaut est de soi chose injuste et illicite. — D'une autre manière, nous pouvons parler de l'achat et de la vente selon que, accidentellement, l'un y trouve son utilité au détriment de l'autre; comme si quelqu'un a grandement besoin d'avoir telle chose et c|ue l'autre soit lésé s'il manque de cette chose-là. Dans ce cas, le juste prix consistera en ce qu'on regarde non seulement la chose qui est vendue » et sa valeur en soi ou d'une façon absolue, « mais aussi le dommage que sa vente fait encourir à celui qui la vend. Et pour autant il sera permis de vendre une chose plus qu'elle ne vaut en elle-même, bien qu'on ne la vende pas plus qu'elle ne vaut pour celui qui l'a. Toutefois », ajoute saint Thomas, et c'est ici que sa doctrine revêt un caractère de haute moralité qu'on ne saurait trop mettre en lumière, « si quelqu'un est grandement aidé de la chose d'un autre qu'il reçoit de lui, sans que celui qui la vend encoure un
dommage du fait qu'il s'en prive, ce dernier ne doit point la vendre au-dessus de son prix » absolu et selon qu'elle se prend en elle-même. « C'est qu'en effet l'utilité qui est au bénéflce de l'autre ne a ient pas de celui qui vend, mais de celui qui achète : or, nul ne doit vendre à un autre ce qui n'est pas à lui, bien qu'il puisse lui vendre ou lui faire payer le dommage qu'il encourt ». Et l'on voit, parla, (pielle ère d'honnêteté s'inaugurerait parmi les hommes, si, dans leurs rapports commerciaux, ils s'inspiraient de cette magnifique règle. D'autant que le saint Docteur la fait suivre de celte remarque : « Celui qui se trouve grandement aidé de la chose reçue d'un autre peut de son propre mouvement ajouter quehjue chose en faveur de celui qui vend; et ceci, fait observer le saint Docteur, relève de son honnêteté », c'est-à-dire de la noblesse de son caractère et de sa générosité. C'est donc chose bonne, et qui convient, que celui qui retire un grand avantage de lallaire c|u"il conclut, sache se montrer généreux à lendroit de celui qui traite avec lui ; mais cet autre n'a pas le droit, en justice, de faire payer cet avantage, quand lui-même n'en souffre aucun dommage : s'il le fait, il commet une injustice, exigeant, i)ar voie de contrat, ce qui ne lui appartient pas.
h'iid pr'imnm répond que» comme il aétédit plus haut (/'-C'"^, q. qG, art. 'i), la loi humaine est donnée au peuple, parmi Ie(|uel il s'en trouve beaucoup qui sont en défaut relativement à la vertu; ce n'est pas, en efl'et, aux seuls vcilueux (jnelle est donnée. Kl voilà pourcjuoi la loi humaine ne défend pas tout ce qui est contraire à la \(Mlti : il lui sullit de défendre les choses qui détruisent la \ ie commune des hommes entre eux ; le reste, elle le tient comme permis, non qu'elle l'approuve, mais en ce sens qu'elle ne le i)unit |)as. C'est ainsi qu'elle lient comme chose licite, n'iniligeant p<nnt de peine à ce sujet, si, en dcliors de toute fraude, le vendeur survend son bien, ou si l'acheteur achète à plus bas prix ; à moins que la difl'érence ne soit par troj) grande : car, alors, uïême la Ipi humaine force à restituer : par exemple, si la ditlérence dépasse la moitié du juste prix (Cod., endroit cité, ■>., S). Mais la loi divine ne laisse rien d'impuni de ce qui est contraire à la
vertu. Aussi bien, selon la loi divine, c'est considéré comme chose illicite, si, dans l'achat et dans la vente, on n'observe pas l'égalité de la justice. Kt celui qui a reçu davantage est tenu de compenser celui qui a souffert dommage, si ce dommage est notable. Ce que je dis, ajoute saint Thomas, parce que le juste prix des choses n'est pas toujours déterminé d'une façon ponctuelle, mais plutôt il consiste dans une certaine appréciation, en telle sorte qu'une légère addition ou une légère diminution ne semble pas enlever l'égalité de la justice ». — Ici encore, nous ne saurions trop remarquer la doctrine que saint Thomas vient de nous livrer dans cet ad primiim. Nous y trouvons une application concrète de l'enseignement déjà exposé dans le traité des lois; et nous voyons, par cet exemple, comment les lois positives humaines, si elles sont une norme au point de vue moral, sont loin toujours d'être une norme absolue. Même ce qu'elles ne défendent pas et qu'elles ne punissent pas, ne laissera pourtant pas quelquefois d'être chose répréhensible au regard de la loi morale. C'est qu'en effet autre est le domaine du droit positif et autre celui de la loi morale ou de léthique même naturelle, à plus forte raison de la loi divine. Et de là vient que tout droit humain positif demande à être contrôlé et complété par l'enseignement moral que donnent soit l'éthique naturelle, soit surtout lÉglise catholique, gardienne officielle de la loi divine. De là le rôle unique et transcendant du vrai théologien moraliste. C'est à ce titre que toute action humaine relève de la Secunda Pars de saint Thomas et doit être jugée à sa lumière.
Vad secunduni complète l'admirable doctrine que nous venons de voir, en expliquant, par saint Augustin lui-même, la parole du comédien citée dans l'objection. « Comme le dit saint Augustin, au même endroit, ce conirdien, soit en se considérant Uii-mcine, soit en expérimentant <{ue les autres veulent vendre cher et acheter à vil prix, crut (/ue ce sentiment est commun à tous. Mais parce quà vrai dire c'est là un vice, chacun peut acquérir la justice qui lui permettra d'y résister et de le vaincre. Et, ajoute saint Thomas, saint Augustin apporte l'exemple de quelqu'un, qui, à celui qui lui demandait, par ignorance, un prix
modique dun certain livre » plus précieux, « paya ce livre de son juste prix. Par où Ion voit, reprend saint Thomas, que ce désir commun » dont parlait l'objection, et qui n'est, en eflet, malheureusement, que trop répandu parmi les hommes, «n'est point chose de la nature, mais du vice. Aussi bien est-ce pour cela, observe encore le saint Docteur, qu'il est commun à un grand nombre », car ils sont nombreux ceux « qui marchent par la voie large des vices ». — C'est donc une très mauvaise excuse de s'autoriser de l'evcmplc du grand nombre, dans ces choses de la justice, où, en efl'et, les hommes ont coutume de boire l'iniquité comme l'eau. Et, du moins, faudrait-il qu'on n'altère jamais la pureté de la loi morale pour la plier à ces mauvais exemples du grand nombre!
Lad tertiuni nous marque une différence essentielle entre les conventions amicales et les contrats de justice. « Dans la justice commutative, on considère principalement l'égalité de la chose; tandis que dans l'amitié en vue de l'utile, on considère l'égalité d'utilité. Et voilà pourquoi, dans cette amitié, la compensation doit se faire selon l'utilité perçue; tandis que dans les achats, elle se fait selon l'égalité de la chose ».
Le prix de la chose (jue Ton veiul ou que l'on achète doit toujours, dans les contrats de vente et d'achat, correspondre à la juste valeur de la chose elle-même : demander plus ou donner moins est, de soi, chose essentiellement injuste. — Mais du côté de la cliose elle-même, considérée en elle-même, n'y a-l-il pas certaines conditions de justice qui s'imposent. Et,^ i)ar exemple, si celle chose se trouve en défaut sur un point (piel- (•on(|uc, s'ensuivra-l-il que le contrat de vente soit immédiatement injuste. C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer; et tel est l'objet de l'article qui suit.
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Article II.
Si la vente est rendue injuste et illicite en raison du défaut
de la chose vendue?
Trois objections veulent prouver que « la vente n'est point rendue injuste et illicite en raison d'un défaut de la chose vendue ». — La première dit que « dans une chose, tout le reste doit être moins estimé que la qualité spécifique et substantielle de cette chose. Or, le défaut de la qualité substantielle spécifique ne semble pas rendre illicite la vente d'une chose; comme si quelqu'un vend de l'argent ou de lor imité pour du vrai, pouvant servir à tous les usages pour lesquels l'or ou l'argent sont nécessaires, tels que les vases et autres choses de ce genre. Donc, à plus forte raison, la vente ne sera-t-elle pas rendue illicite pour d'autres défauts moins importants ». — La seconde objection déclare que <( le défaut de la chose qui porte sur la quantité semble être le plus contraire à la justice, laquelle consiste dans l'égalité. D'autre part, la quantité se connaît par la mesure. Et parce que les mesures des choses qui servent à l'usage des hommes ne sont pas déterminées, mais qu'elles sont plus grandes en certains pays et moins grandes en d'aulres, comme on le voit par Aristole, au livre V de V Éthique (ch. vn, n. 5; de S. Th., leç. 12), il s'ensuit qu'on ne peut éviter le défaut ou le manque du côté de la chose que l'on vend. Par conséquent, il semble bien que la vente n'est pas rendue illicite de ce chef». — La troisième objection fait observer qu' « il rentre dans le défaut de la chose, qu'elle n'ait pas la qualité qui lui convient. Or, à l'effet de connaître la qualité d'une chose, une grande science est requise, laquelle fait défaut à la plupart des vendeurs. Donc la vente n'est pas rendue illicite en raison du défaut de la chose ».
L'argument sed conlt'd est un levle de u saint Ambroise », qui « dit, au livre Des deimirs (li\ . lll, ch. xi) : L<i règle évidente de lu justice est (fie l'homme bon ne doit pas se détourner
du vrai, ni causer à quelquun un dommage injuste, ni atlaeher par dol quelque chose à ce qu'il vend ».
Au corps de rarlicle, saint Thomas répond qu" n au sujel de la chose que l'on vend, un triple défaut peut être considéré. — Un premier défaut regarde l'espèce de la chose. Et ce défaut, si le vendeur le sait être dans la chose qu'il vend, il commet une fraude dans la vente; d'où il suit que celte vente est rendue illicite. C'est contre ceux-là qu'il est dit dans Isaïe, ch. i (v. 22) : Ton argent a été chiuigr en scorie: ton vin a été mélangé d'eau; et, en efï'el, ce qui est mélangé » n'est plus lui-même et « perd son espèce », quand il s'agit du mélange parfait (cf. I p., q. 7G, art. k, U't '/'""). — (( Ln autre défaut regarde la quantité, laquelle se connaît par la mesure. Et voilà pourquoi si quel- ((u'un use sciemment dune mesure inexacte dans la vente, il commet une fraude, et la vente est illicite. C'est pour cola (juil est dit dans le Deutéronome, ch. x\v (v. i3, l'i) : Tu n'auras point dans ton sac des poids divers, l'un plus grand et l'autre plus petit ; ni, non plus, ne sera dans ta maison un boisseau plus grand et un autre plus petit ; el, après, il est ajouté (v. iG) : Le Seigneur, en ejfet, a en atjomimdion celui (/ai fait ces choses ; et II est l'ennemi de toute injustice. — Le Iroisième défaut regarde la qualité; comme si quehiu'un vendait pour sain un animal qui est malade. Et s'il fait cela sciemmenl, il commet une fraude dans la vente; d'où la vente est illicite ».
Après avoir marqué ces modes de vente essentiellement injustes, saint Thomas ajoute qu' « en toutes ces choses, non seulement I homme iK'che, faisant une vente injuste, mais encore il est teim à la restittilion. Que si, à l'insu du vendeur, l'un (juclconque de ces défauts était dans la chose (lue l'on vend, celui ([ui vend ne pèche pas; car il fait ce qui est injuste matériellement, sans que son opération à lui » ou son acte moral « soit injusle, comme on le voit par ce qui a été dit plus haut (q. 09, art. 2). Toutefois, il est tenu, (juaud la chose vient à sa connaissance, de compenser le dommage encouru par l'acheteur ».
a Or, poursuit saint Thomas, ce (jui a été dit du Nendcur doit s'enlendre aussi de l'acheteur. Il arrive, en elTet, que parfois le vendeur croit sa chose moins parfaite (juant à son espèce;
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cominc si quelqu'un vend de l'or vrai pour de l'or imité : l'acheteur qui sait la valeur de l'objet et l'achète sans avertir, fait un aciiat injuste, et il est tenu à la restitution. La même raison vaut pour le défaut de la (juantité et de la ([ualité ».
Ce que vient de nous dire saint Thomas au sujet de l'acheteur et du vendeur et de la bonne foi ([ui doit régner de part et d'autre sur la nature, la quantité et la qualité de l'objet vendu ou acheté doit être maintenu sans aucun égard pour les fauxfuyants de l'intérêt ou de la cupidité. Il n'est pas de règle plus essentielle à l'honnêteté des ra[)ports commerciaux des hommes entre eux; mais il n'en est pas non plus ((ui soit plus exposée à être violée dans la pratique.
Vad prbnum fait observer que « l'or et l'argent ne sont point chers seulement en raison des vases que l'on en fabrique ou autres choses de ce genre, mais aussi pour l'excellence et la pureté de leur substance. Il suit de là que si l'or ou l'argent que font les alchimistes n'a point la véritable espèce de l'or et de l'argent, la vente est frauduleuse et injuste. Surtout, ajoute saint Thomas, qu'il y a certaines utilités de l'or et de l'argent vrai, dues à leur opération naturelle, qui ne conviennent pas à l'or falsifié de l'alchimie; c'est ainsi qu'il a la propriété de réjouir et qu'il sert de remède contre certaines infirmités. Il y a encore que l'or vrai peut servir à plus d'usages fréquemment répétés et qu'il dure plus longtemps dans sa pureté que ne le fait l'or falsifié. — Que si, poursuit le saint Docteur, l'alchimie (nous dirions aujourd'hui la chimie) parvenait à faire de l'or vrai, il ne serait point défendu de le vendre comme tel; car rien n'empêche que l'art use de certaines causes naturelles pour produire des effets naturels et vrais, comme saint Augustin le dit, au livre III de la Trinilc (ch. vrn), au sujet des choses qui se font par l'art des démons ».
L'od secandum formule une règle très sage au sujet de la diversité des mesures selon les divers pays. « Il est nécessaire que les mesures des choses vénales soient diverses dans les divers endroits, en raison de la diversité dans l'abondance ou dans la pénurie des choses; car où les choses sont plus abondantes, les mesures ont coutume d'être plus grandes. Toutefois, ajoute
saint Thomas, c'est aux recteurs de la cité » ou aux pouvoirs publics « qu'il appartient en chaque lieu de déterminer quelles sont les justes mesures des choses vénales, en tenant compte des conditions de lieux et de choses. Et voilà pourcjuoi, déclare nettement le saint Docteur, il n'est point permis de passer outre à ces mesures que l'autorité publique ou la coutume ont instituées». Agir autrement, c'est commettre une injustice.
L'ad tert'mm donne également une règle de ferme bon sens touchant la dilTiculté que soulevait l'objection. « Comme saint Augustin le dit, au livre \I de la CUé de Dieu (ch. xvi), le prix des choses vénales ne se considère point selon le degré de la nature, puisque aussi bien un cheval se vend parfois plus que ne se vend un esclave; mais il se considère selon que les choses servent à l'usage des hommes. Il n'est donc point nécessaire que le vendeur ou l'acheteur connaissent les qualités cachées de la chose qui se vend, mais celles seulement qui la rendent apte aux usages de la vie humaine : comme, par exemple, qu'un cheval soit fort cl bon pour la course, cl pareillement pour les autres choses. Or, ces sortes de qualités, le vendeur et l'acheteur peuvent facilement les connaître ».
\ endre ou acheter une chose pour ce qu'elle n'est pas, cjuil s'agisse de son espèce, de sa quantité ou de sa qualité, est contraire à la justice ; et c'est un péché, si on le fait sciemment; et il y a obligation de restituer, liien plus, cette obligation de restituer existe, alors même qu'il n'y a pas eu péché, dès qu'on s'aperçoit de ce qu'il en est de la chose achetée ou \endue. — Mais s'ensuit-il que tout vendeur soit tenu de faire connaître le vice de la chose qu'il vend, lorscjue lui-même le connaît !> C'est ce qu'il nous faut maintenant examiner; et tel est lObjet de l'article (jui suit.
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Article III.
Si le vendeur est tenu de dire le vice de la chose qu'il vend?
Nous avons ici quatre objections. Elles veulent prouver que « le vendeur n'est point tenu de dire le vice de la chose qu'il vend ». — La première, particulièrement intéressante, dit que a le vendeur ne forçant point l'acheteur à acheter semble soumettre à son jugement la chose qu'il vend. Or, c'est au même qu'appartient le jugement et la connaissance de la chose. Il ne semble donc pas qu'on doive imputer au vendeur si l'acheteur est trompé dans son jugement, tandis qu'il se hâte d'acheter sans s'être enquis diligemment des conditions de la chose ». S'il se trompe, c'est sa faute, non celle du vendeur. — La seconde objection déclare qu' « il est sot, semble-t-il, que quelqu'un fasse ce qui doit empêcher un acte. Or, si quelqu'un indique les vices de la chose qu'il veut vendre, il empêche sa vente. Gomme, en effet, Gicéron, au livre du Devoir (liv. III. ch. xni), le fait dire à quelqu'un qu'il met en scène : Quoi de plus absurde que si, par ordre du inatlre de la maison, le erieur public s'écriait : Je vends une maison empestée ? Donc le vendeur n'est pas tenu de dire les vices de la chose qu'il vend ». Nous lirons la juste réponse que fera saint Thomas à cette objection qui, on le voit, ne manque pas de piquant. — La troisième objection fait observer qu' « il est plus nécessaire à l'homme de connaître la voie de la vertu que de connaître les vices des choses que l'on vend. Or, l'homme n'est pas tenu de donner des conseils à chacun et de dire la vérité sur les choses qui touchent à la vertu; bien qu'il ne doive rien dire de faux à personne. Donc c'est bien moins encore que le vendeur sera tenu de dire les vices de la chose qu'il ^end, comme voulant donner des conseils à celui qui achète ». — La quatrième objection part de cette remarque, que (( (' si quelqu'un est tenu de dire le défaut de la chose
qu'il vend, ce n'est qu'en vue d'une diminution de prix. Or, quelquefois, le prix serait diminué, quand bien même il ne s'agirait pas du vice de la chose, mais pour quelque autre raison ; par exemple, si le vendeur portant son blé en un lieu où le blé se vend cher, sait qu'il en doit venir beaucoup après lui qui doivent aussi en porter : condition qui ferait, si elle était connue des acheteurs, qu'ils donneraient un moindre prix. Et cependant le vendeur n'est pas tenu, semble-t-il, de s'expliquer sur ce point. Donc, pareillement, il n'est pas tenu de dire les vices de la chose qu'il vend ». Saint Thomas fera à cette objection une réponse du plus haut intérêt.
L'argument sed contra est un texte de « saint Ambroise », qui (( dit, au livre 111 des Devoirs (ch. x) : Dans les contrats, les vices des choses que Con vend doivent être manifestés ; et si le vendeur ne le fait pas, alors même qu'il a passé son droit à l'acheteur, le contrat est annulé comme entaché de dol ».
Au corps de l'article, saint Thomas commence par formuler la règle imprescriptible de toute honnêteté dans les rapports de justice avec le prochain. « Donnera quelqu'un, nous dit-il, une occasion de péril ou de dommage est toujours chose illicite ; bien ([u'il ne soit point nécessaire (juc l'homme donne toujours à autrui secours ou conseil ayant trait à n'importe quel profit, mais cela est nécessaire seulement en certains cas déterminés, par exemple ({uand un autre est confié à ses soins, ou quand il n'est point possible que quehjue autre vienne à son aide. Or, le vendeur, ([ui propose la chose à vendre, donne à l'acheteur une occasion de dommage ou de péril, par cela même qu'il lui offre une chose viciée, si le vice de celte chose peut lui faire courir un péril ou un dommage : un dommage, si, en raison de ce vice, la chose que l'on propose et (|ue l'on met en vente est d'un priv moindre, et que le vendeur n'enlève rien du prix en raison de ce vice ; un péril, si, en raison de ce vice, l'usage de la chose est rendu moins facile ou nuisible, comme si queUpiuii vend à un autre un cheval qui boite pour un cheval rapide, ou une maison branlante pour une maison solide, ou un aliment gâté ou vénéneux pour un aliment bon. Si donc ces sortes de vices sont cachés et ([ue le
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vendeur ne les découvre pas, la vente sera illicite et entachée de dol, et le vendeur est tenu à la compensation du doniniago. Mais si le vice est manifeste, par exemple, si le cheval n"a qu'un œil; ou si l'usage de la chose, bien (ju'imi)ropre au vendeur, peut cependant convenir aux autres ; et si lui-même, en raison de ce vice, relire du prix autant qu'il est nécessaire, il n'est pas tenu de manifester le vice de la chose. Car, peutêtre, en raison de ce vice, l'acheteur voudrait retirer du prix plus qu'il n'y a à en retirer. Et le vendeur peut licitement prendre conseil de ses propres intérêts, en taisant le vice de la chose ». — On aura remarqué, dans cet exposé de notre saint Docteur, d'une part, le soin scrupuleux de ne léser en rien les droits du prochain ; et, de l'autre, l'esprit de sage prudence qui veille à ne point compromettre indûment ses propres intérêts.
L'ad primiim déclare que » le jugement ne peut se faire qu'au sujet d'une chose connue ; car chacun juge les choses qu'il connaîl, comme il est dit au livre I de YÉlhùjue (ch. ni, n. 5 ; de S. Th., leç. 3). Si donc les vices de la chose qui est proposée et mise en vente sont cachés, à moins que le vendeur ne les manifeste l'acheteur n'est pas suffisamment mis en état de juger. Il en serait autrement, si les vices étaient manifestes ».
L'dd sccandum répond qu' a il n'est point nécessaire », comme semblait le vouloir conclure l'objection, « qu'on fasse annoncer par un crieur public les vices de la chose; car si on l'annonçait de la sorte, les acheteurs seraient jetés dans la peur d'acheter, alors qu'ils ignoreraient les autres conditions de la chose, en raison desquelles elle est bonne et utile. Mais, en particulier, il faut dire le vice à celui qui s'approche pour acheter, lequel peut comparer tout d'une fois les unes aux autres toutes les conditions soit bonnes, soit mauvaises ; rien n'empêche, en effet, qu'une chose vicieuse sur un point, soit utile sur une foule d'autres ».
L'dd terlium fait observer que « si l'homme n'est pas tenu purement et simplement de dire à tout homme la vérité en ce qui touche aux vertus, il est cependant tenu de le dire dans le cas oij par son fait un péril menacerait quelque autre au délri-
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ment de la vertu, à moins qu'il ne dit lui-même la vérité. Et il en est de même pour la question dont il s'agit ».
Vad fjuarl uni n'acce[>lc pas la parité que voulait faire l'objection. « Le vice de Iti chose fait que présentement la chose est d'une valeur moindre ([u'ellc ne paraît. Dans le cas précité, au contraire, c'est pour un temps à venir que l'on attend que la chose soit de nioindre valeur, en raison des marchands qui doivent venir après; circonstance cjui est ignorée des acheteurs. Si donc le vendeur vend la chose selon le prix qu'il trouve » f|uaMd il arrive, « il ne semble pas qu'il agisse contre la justice en n'exposant pas ce qui doit venir après. Toutefois, ajoute saint Thomas, s'il le fiiisail connaître, ou s'il diminuait le prix, il serait dune plus grande vertu, abiindanlioris essel virtiilis ; mais il ne semble pas (ju'il y soit tenu en rigueur de justice ». — On peut donc, sans pécher contre la justice, tirer profit de telles circonstances. — La chose serait tout autre, si l'on a\ait soi-même organisé, par fraude, un concours de circonstances qui feraient hausser le prix de vente : dans ce cas, toute la (lifl'érence que constituerait la hausse frauduleuse du prix deviendrait ])r()fit illégitinje ; el l'on serait tenu, en rigueur de justice, d'en faire la restitution.
La doctrine que nous venons de marquer au sujet des ventes avantagcjises, nous amène à étudiei' la cpieslion du négoce. Elle va faire l'objet de l'article (pii suit. L'enseignement de saint Thomas méritera d'rlie noté avec le |)lus grand soin.
Article IV.
S'il est permis, en faisant du négoce, de vendre plus cher
que l'on n'achète?
Trois objections veulent prouver qu' « il n'est point permis, en faisant du négoce, de vendre plus cher que l'on n'achète ». — La première arguë de ce que o saint Jean Chrysostome dit,
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sur saint Mathieu, cli. \\i (v. la) : Qiiicoiujue achète une chose pour réaliser un gain en la vendant telle (juelle cl sans aucun changement, celui-là est un des marchands ijui smd chassés du temple de Dieu {Œuvre inachevée sur S. Matthieu, hoin. WWIII, parriii les œuvres de S. Jean Chrysostonie). Cassiodorc dit la même chose, sur ces paroles du psaume (l\x, v. i5) : Parce que je n'ai point connu la littérature, ou le négoce, comme porte une autre version (celle des Se|)tante) : Le négoce, dit-il, qu'est-ce autre chose sinon acheter à bas prix et vouloir vendre })lus cher ? Et il ajoute : Ces Jaiseurs de négoce, le Seigneur les chasse du temple. Or, nul n'est chassé du temple, sinon en raison de quel(|ue péché. Donc un tel négoce est un péché <>. — La seconde objection fait remarquer qu' a il est contre la justice que quelqu'un vende une chose plus cher qu'elle ne vaut, ou qu'il rachète à un prix qui est au-dessous de sa valeur, ainsi qu'on le voit par ce qui a été dit (art. i). Or, celui qui, en faisant du négoce, vend une chose plus cher qu'il ne la achetée, doit, de toute nécessité, avoir acheté à un prix inférieur à celui de la valeur de la chose ou vendre à un prix supérieur. Donc cela ne peut pas se faire sans péché ». — La troisième objection cite un texte de « saint Jérôme » particulièrement expressif (ép. LU, ou H, à yépotien) , où il est « dit : Le clerc qui fait du négoce, de pauvre devenu riche, et d'ignoré glorieux, fuis-le comme une peste. Or, le négoce ne semble interdit aux clercs qu'en raison du péché. Donc, en faisant du négoce, acheter à plus bas ])rix et vendre plus cher une chose est un péché ».
L'argument sed contra est un très beau texte de saint Augustin qui fait comme il convient le i)rocès du mauvais négociant, mais qui sait distinguer entre l'art du négoce et les vices de ceux qui l'exercent. « Sur cette parole du psaume » déjà cité (ps. Lxx, V. i5) : « Parce que je n'ai point connu la littérature, saint Augustin dit : Le négociant avide d'acquérir blasphème s'il souffre donwiagc. ment et se parjure au sujet des prix des choses. Mais ce sont là des vices de l'homme, non de fart même du négoce, qui peut se pratiquer sans de tels vices. Donc faire du négoce n'est pas de soi chose illicite ».
Au corps de l'article, saint Thomas commence par nous définir l'art du négoce. « Il appartient, dit-il, à ceux qui font du négoce, de vaquer aux échanges des choses. Or, comme le dit Aristole au livre 1 des PiAitiques (ch. ni, n. lo et suiv. ; de S. Th., leç. 7, 8), il est un double échange des choses. L'un, qui est comme naturel et nécessaire : c'est celui où l'on échange chose contre chose, ou chose contre deniers, en vue des nécessités de la vie. Cet échange n'appartient pas proprement à ceux qui font du négoce, mais plutôt à ceux qui s'occupent d'économie ou de politique », au sens aristotélicien de ces mots et selon qu'ils désignent ceux « qui ont à pourvoir la maison ou la cité des choses nécessaires à la n ie. L'autre espèce d'échange porte sur les deniers ou sur les choses, non pas en vue de se procurer les choses nécessaires à la \ ie, mais en vue du gain à réaliser. T/est ce négoce qui appartient en propre aux négociants. D'après Aristote (à l'endroit précité), le premier échange est louable ; car il répond à une nécessité. Mais le .second est justement réprouvé; parce ([ue. en ce qui est de lui, il favorise l'amour du lucre, (jui ne connaît point de bornes mais tend à acquérir sans fin. Et voilà pourquoi le négoce, considéré en lui-même, a queUiue chose de honteux, pour autant qu'il n'implique pas, dans son concept, une fin honnête ou nécessaire. Toutefois, ajoute saint Thomas, bien (pie le lucre, qui est la fin du négoce, n'implicpic pas en soi cpielcpie chose d'honnête ou de nécessaire, il n'iinplicpie pas non plus, dans sa nature, fjuelque chose (pii soit vicieux ou contraire à la vertu. |]t, par suite, rien nCiupêche d'ordonner le lucre ou le gain à une fin nécessaire, ou même honnête. De ce chef, le négoce devient chose licite, \insi en est-il, exj)li(pie saint Thomas, de celui rpii ordonne le gain modéré (ju'il cherche dans le négoce, à soutenir sa propre maison ou encore à subvenir aux indigents; ainsi encore de celui (jui vacpie au négoce en vue de l'utilité publicpic, afin ([ue les choses nécessaires à la vie ne manquent point dans .sa patrie, et s'il cherche le gain, non comme une fin, mais comme j)iix de sot» lra\ail n. — On \oil. par cet article, avec (piellc haute sagesse saint Thomas a su résoudre la question si délicate qu'Aristote lui-même n'avait fait que
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toucher et qu'on aurait pu urmuc dénaturer en entendant mal ses paroles. Le commerce ou le négoce, comme tel, qui ne dit rien de louable et qui semblerait même, au premier' abord, chose plutôt suspecte et à rejeter, peut cependant avoir sa place marquée dans l'honnêteté de la vie humaine, ([u'on la considère individuellement ou (ju'on la considère socialement. Rehaussé par une fin sociale, il devient d'une haute bienfaisance ; et, même laissé dans l'ordre de la fin individuelle ou familiale, il a son rôle d'utilité (jui suffit pleinement à le légitimer : pourvu seulement qu'il reste toujours, quant à ses procédés, dans les limites du juste et de l'honnête.
L'ad prinuun répond que « le mot de saint Jean Ghrysostome doit s'entendre du négoce en tant qu'il met sa fin dernière dans le lucre ; ce qui apparaît surtout quand quelqu'un vend plus cher la même chose sans aucun changement. Si, en effet, il vend plus cher la chose qui a subi un changement, il semble recevoii" le salaire de son travail. El cependant le lucre lui-même, ou le gain peut licitement être objet d'intention, non comme fin dernière, mais en vue d'une autre fin nécessaire ou honnête, ainsi qu'il a été dit » (au corps de l'article).
L'(i(l secandiun explique que « ce n'est point quiconque vend une chose plus cher qu'il ne la achetée, qui fait du négoce; mais seulement celui qui achète à cette fin, de vendre plus cher. Que s'il achète une chose, non pour la vendre, mais pour la garder, et qu'ensuite en raison de quekjue cause il veuille la vendre, il ne fait point acte de négoce, quoi([u'il vende plus cher. Il peut, en effet, agir licitement ainsi, soit parce qu'il a rendu la chose meilleure sur quelque point, soit parce que le prix de la chose a changé, selon la diversité du temps ou du lieu, soit en raison du péril au(piel il s'expose tandis qu'il transporte ou fait transpoi'ter la chose d'un lieu en un autie. Et, pour autant, ni l'achat ni la vente ne sont chose injuste I).
Vad lo.rlmm fait observer (pie « les cleics doivent s'abstenir non seulement des choses qui sont mauvaises en elles-mêmes, mais aussi de celles qui ont rap[)arence du mal. Oi-, il en est
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ainsi du négoce : soit parce qu'il est ordonné au lucre terrestre, que les clercs doivent mépriser; soit aussi en raison des vices fréquents qui s'y rencontrent, car c'est à grand peine qiiiin homme de négoce évite les péchés des lèvres, comme il est dit dans V Ecclésiastique , ch. xxvi (v. 28). Il est encore une autre cause; et c'est que le négoce imjiliciue trop l'esprit aux choses de ce monde, et, par suite, détourne des choses spirituelles; aussi bien, l'Apùtre dit dans la seconde épître à Timothée. ch. 11 (v. 4) : -Va/, quand il combat pour Dieu, ne s'embarrasse dcms les choses de ce monde. — Toutefois, ajoute saint Thomas, il est permis aux clercs d'user de la première espèce déchange ordonnée à la nécessité de la vie, achetant et vendant ».
La question que nous venons de voir était ce que nous pourrions appeler la question même des contrats; du moins, des contrats onéreux : car la question des contrats gratuits viendra à la question suivante. Cette (juestion des contrats onéreux, ou plutôt des injustices qui se commettent à leur sujet, était ramenée par saint Thomas à la question des fraudes dans les ventes et les achats. C'est qu'en effet les contrats de vente ou d'achat constituent le type par excellence des contrats onéreux ; et c'est aussi bien dans ces sortes de contrats surtout (juc la fraude a coutume de .se produire. Dans les autres, comme nous en a avertis saint Thomas, au prologue de la question, ce sera plutôt ou le vol ou la ra|)ine, selon ([iie. [)ar exemple, on ne rendra pas le gage ou le dépôt «iiic l'on avait reçu, ou qu'on refusera de payer le prix d'un travail, et autres choses de ce genre. Dans les ventes, au contraire, et dans les achats, c'est au moment même du contrat et par le moyen de ruses frauduleuses que l'injustice se produit, amenant ainsi un consentement de la volonté (jui serait refusé si on n'u.sait |)oint de cette ru.se; et voilà pounpioi l'injustice y revêt cc-caractère spécial, qui n'est, |)ro|)retnent, ni le vol ni hi rapine, mais, selon qu'il a été vu, la fraude. (Jette injustice de la fraude pourra, d'ailleurs, se retrouver, avec son caractère pro|)re, dans 'les autrj's sortes de contrats, lorsqu'on y surprendra la bonne foi de la partie qui contracte, eu l'amenant, par des voies frau-
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duleuscs, à donner un consentement qui serait refusé sans cela.
Après avoir traité de l'injustice qu'est la fraude, « nous devons maintenant traiter de l'usure qui se commet dans » les contrats ^«^ratuits, notamment dans « les prêts ». C'est l'objet de la question suivante.
(Jl CSTIOX lAWllI
DL PÉCHK DE L'LSLRb;
Celte quoslion comprend qu.llre articles :
1° Si c'est un prclu- do i)rendro de l'argent comme prix de larrrent
prêté, ce qui est prendre l'usure?
2" S'il est permis, pour la même chose, de prendre toute autre
utilité comme compensation du prêt?
3" Si quelqu'un est tenu de restituer ce qu'il a retiré comme juste
gain de l'argot)! usuraire?
4° S'il est permis d'accepter en prêt de l'argent sous la condition
d'usure.^
Nous voici donc à celte grande question du prêt à inlérèl, qui a suscité au cours des siècles de si vives controverses, et dont la solution aujourd'hui est si particulièrement délicate. Saint Thomas la ramène à quatre points. Dans les trois premiers, il traite de celui qui prèle; dans le quatrième, de celui (jui accepte le prêt. — Au sujet de celui qui prèle, il examine la moralité de l'acte ({ui consiste à prêter de l'argent, à charge, pour celui à ([ui le prêt est fait, de rendre quelque chose de plus, soit comme argent, soit de toute autre manière (art. i , ■>) ; puis, de lohligation de restituer en raison de l'usure. — Nous allons lire d'ahord le texte de saint Thomas, notamment les deux premiers articles; nous verrons ensuite de quelle manière nous devons aujourd'hui solutionner la (jneslion du i)rèl à intérêt dans ses rapports avec la doctrine traditionnelle (pie nous aura exposée le saint Docteur. — Venons tout de suite à l'article premier.
AUTICLE I'hEMIEK.
Si prendre l'usure pour l'argent prêté est un péché?
Nous verrons, au corps même de l'article, le sens précis du mot u.siirc lel (pie nous l'ciilcndons dans cet article et dans toute
O'jO SOMME THEOLOGIQUE.
la question présente. — Sept objections veulent prouver que, (( prendre l'usure pour l'argent prêté n'est pas un péché ». — La première dit que « nul ne pèche du fait qui! suit l'exemple du Christ. Or, le Seigneur dit de Lui, en saint Luc, ch. xix (v. 20) : Moi, (jiKind je serais venu, fuai-dis exigé avec l'usure l'argent prêté. Donc ce n'est pas un péché de prendre l'usure pour le prêt de l'argent ». — La seconde objection fait observer que « comme il est dit dans le psaume (xvni, v. S), la loi du Seigneur est immaculée, parce qu'elle défend le péché. Or, dans la loi divine une certaine usure est permise ; selon cette parole du Deutéronome, ch. xxni (v. 19, 20) : Tu ne prêteras point à ton frère l'argent à usure, ni les Jruits, ni quelque autre chose que ce soit, mais seulement à réfranger. Et, qui plus est, l'usure est même promise comme récompense à ceux qui observent la loi; selon celte parole du Deutéronome, ch. xxvni (v. 12) : Tu prêteras à usure à de noniiireuses nations; et toi-même tu n'accepteras de personne de tels prêts. Donc prendre l'usure n'est pas un péché ». — La troisième objection remarque que « dans les choses humaines, la justice est déterminée par les lois civiles. Or, selon les lois civiles, il est permis de prendre l'usure. Donc il ne semble pas que ce soit illicite ». — La quatrième objection déclare que « laisser les conseils n'oblige pas sous peine de péché. Or, en saint Luc, ch. vi (v. 35), parmi d'autres conseils est marqué celui-ci : Donne: sous forn^e de prêt, n'attendant rien en retour. Donc prendre l'usure n'est pas un péché ». — La cinquième objection observe qu' « accepter un prix pour ce quon n'est pas tenu de faire ne semble pas être en soi un péché. Or, ce n'est pas à chaque occasion, que cchii qui a de largent est tenu de le prêter au prochain. Donc il lui est permis quelquefois de prendre un prix en raison du prêt ». — La sixième objection arguë de ce que a l'argent monétaire et l'argent en forme de vase ne ditï'èrent pas en espèce. Or, il esl permis d'accepter un prix pour les vases d'argent que l'on prête. Donc il est aussi permis d'accepter un prix pour le prêt de l'argent monétaire. Et, par suite, l'usure ii'esl pas de soi un péché ». — La septième objection dit que « chacun peut prendre licitement la chose que le possesseur lui livre volontairement. Or, celui qui
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accepte le prêt livre volontairement l'usure. Donc celui qui prèle peut licitement laccepter ».
L'argument sed contra est le texte de ÏExode, ch. xxn (v. 20), où « il est dit : Si tu as donné de l'argent prêté à mon peuple pauvre qui habite avec toi, tu n'agiras pas comme un exacteur, ni tu ne l'opprimeras d'usures ».
Au corps de l'article, saint Thomas débute par cette déclaration expresse : « Recevoir lusure pour l'argent prêté est en soi injuste; car on vend ce qui n'est pas, chose qui constitue manifestement l'inégalité contraire à la justice ». Et, après avoir ainsi formulé sa conclusion avec la preuve qui l'appuie, saint Thomas, voulant la mettre dans tout son jour, ajoute : « A l'ellet d'en avoir l'évidence, il faut savoir ([u'il est des choses dont l'usage est leur cons(jmmation : c'est ainsi (|ue nous consommons le \\i\ usant de lui pour la boisson ; et le froment, usant de lui pour la nourriture. Il suit de là ([ue dans ces sortes de choses on ne do'd pas compter à part l'usage de la chose et la chose elle-même, mais à (juiconcpie est concédé l'usage, par le fait même est concédée la chose. Kt, à cause de cela, en ces sortes de choses le prêt transfère le domaine. Si donc quchpiun voulait vendre séparément le \in et \endre séparément l'usage du \\n, il vendrait la même ch<jsedeux fois, c'est-à-dire qu'il vendrait ce qui n'est [)as; d'où il est manifeste qu'il pécherait par injustice. Kt, pour la même laison. il commet une injustice celui (pii [)rête du \in ou du Iromenl, demandant une double rétribution, l'une (pii soit la lestitulion de la chose égale, et l'autre comme prix de l'usage, (|ui s'appelle Vusure ». Nous avons là, dans celte deinière explication, le vrai sens du mol usure. 11 désigne le prix de l'usage d'une c/in.se dont l'usage se confond avec ta r/iose rlle-méine, exigé en j/tus de la chose elle-même ou de son prix. L'usure, ainsi entendue, conslilue manifestement une injuslicc.
« Il est d'auli'es choses, au contraire, dont l'usage n'est [)as la coiisouimation même de la cho.sc ; et eesl ainsi (jue l'usage de la maison est S(^n habitation, mm sa destruction. Dans cçs sortes de choses, on peut séparémenl ccjucéder l'un el l'autre »; savoir ■ l;i chose elle-même ; et son usage : « tel, par exemple,
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celui qui livre à un autre le domaine de la maison, se réservant pour un temps l'usage de cette maison ; ou, au contraire, celui qui concède à quelqu'un l'usage de la maison, réservant pour soi le domaine ou la propriété. A cause de cela, l'homme peut licitement accepter un prix pour l'usage de la maison, cl, en outre, redemander la maison concédée; comme on le voit dans le bail ou la location de la maison ».
De ces deux catégories de choses, à la([uelle appartiendra l'argent? Saint Thomas va nous le dire, à la suite d'Aristotc. « L'argent, d'après Aristotc au livre V de VEIhujue (ch. v, n. 10 et suiv. : de S. Th.. leç. 9) et au livre I des Politiques (ch. ni, n. i3, I '1 ; de S. Th., leç. 7), a été inventé surtout pour faciliter les échanges; et, ainsi, l'usage propre et principal de l'argent est sa consommation ou son abandon, selon qu'il se dépense pour les échanges. Tl suit de là qu'il est illicile en soi d'accepter, pour l'usage de l'argent prêté, un prix, qui s'appelle l'usure. Et de même que l'homme est tenu de restituer les autres choses injustement acquises, de même l'argent qu'il a reçu par usure ».
Rien de plus net et de plus lumineux (pic ce corps d'article de saint Thomas. Accepter l'usure pour de l'argent prêté est chose essentiellement injuste. Car c'est accepter distinctement un prix pour l'usage dune chose dont l'usage n'est point distinct de la chose elle-même. Si donc on prête son argent, on n'a le droit que de recouvrer la même somme, sans rien exiger de plus; comme celui qui prêterait du vin ou du blé n'a le dioit que de redemander l'équivalent de ce qu'il a prêté. Cette raison essentielle, saint Thomas la donne toujours la même, dans tous les écrits où il traite de l'usure : dans les Questions disputées, du Mal, ([. i3, art. 'i ; dans le Quodlibet III, q. vu, art. J ; dans l'opuscule des Dix Préceptes, chap. du septième précepte. Seul, l'article du commentaire sur les Sentences, livre 111, dist. xxxvn, art. (), toul en donnant la même conclusion, est moins net et moins précis sur la raison (jui la justifie : le saint Docteur n'avait pas encore, à ce moment, formulé dans son esprit avec la même nelfelé la raison qu'il devait exposer plus tard dans ses autres écrits. Dans l'article du Qaodlifjct, il a soin de préciser ([uc l'usure est un péché « non
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point seulcniciil parce ([u'ellc esl (léfciuluo, mais parce qu'elle est contre la raison naturelle ». De même, dans l'article du Mal, il dit que « l'usure n'est pas un péché paice qu'elle est défendue, mais plutôt elle est défendue pour cela : paice quelle est en soi un péché : elle est, en effet, contre la justice naturelle ». C'est dans le même sens ([uil nous a dit ici, au corps de l'article, que l'usure est de soi un péché. Dans son commentaire sur les PoUliiiucs d" Vristote, livre I, Icç. 8, il déclaie (ju' a il est un mode d'ac([uérir de l'argent (|ui est blâmé et détesté avec le plus de raison, savoir le prêt à intérêt ou le re\enu, consistant en ce que l'argent s'augmente ou s'enfanle de l'argent lui-même'. Ce nujde d'acquérii' l'argent, ajoute le saint Docteur, est le [)lus contre natuie; parce (pi'il est selon la nature que l'argent s'acquière pai" les choses naturelles, non par l'ai'genl ». — Nous venons bientôt conimcnl celte doctrine si nette pourra se concilier avec l'usage du prêt à intérêt, tel (juil se prati(pie ordinairement, de nos jours. — \ enons tout de suite aux réponses du présent article.
l^'ad priiniim répond (jue dans le passage de rK\angile (|uc citait l'objection, « l'usure se prend par mode de métaphore, pour la surabondance des biens spirituels exigée par Dieu ([wi \eut (pie dans les biens reçus de Lui nous progressions toujours; chose ([ui tourne à notre profit, non au sien ».
I/r«/ seciiiulum souligne cpi' " i| fut défendu aux Juifs de l)rendre l'usure ilr la pnri de leurs frères, c'est-à-dire des Juifs ; par où il est donné à entendre cpie i)rendre l'usure de n'importe quel homme est chose jjurement et simplement mau-
I. Voici la Iradurtion dti Irxlo d'Arislolo que coinmonto saint Tiiomas : « l/argonl no devait servir que de simple facteur pour facililer IWlian^je des produits, mais, loin de là. le j/ain (|u'onen lire par iriIrrtM lui fait faire des enfants, comme riiidi(pie son nom tozo; (enfanlement; > ; en j,Mec, on a le m(>inp mol pour désigner l'enfaidement el l'usure. « l'ère et enfaids sont tons semblables )> ; on. comme l'explicpie ici saint Tliomas. « nous voyons que dans les enfantements selon la nature, les enfants sont semblables à ceux (pii les enfanlent : lors donc (pie Targeut produit de l'argent, c'est une sorte d'enrantcmeni : cl voilà pourcpioi on appelle l'usure de ce nom. I.'intrrèt. poursuit Vristote. est tlonc de l'argent issu de l'argent; et ( est, lie tous les moyens de rt-aliscr un profit, le plus form(>lleniciit ilésavoué par la nature ».
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vaise : nous devons, en elTel, lenir loul lionune comme prochain cl comme frcrc (ps. xxxiv, v. i^i), surloul dans l'étal de lÉvangile auquel tous sont appelés. Aussi bien, dans le psaume (xix, V. 5), il est dit, (rime façon absolue », partant de ceux qui seront admis à reposer sur la monlagne sainte : « Celui (jiii ne prête point son anjent à usure : et dans Ézécliiel, cli. xvni (\ . 17) : (U'iui (jui n'duru point pris ifusure. Que si, ajoute saint ïbomas, il fut permis aux Juifs de prendre l'usure des étrangers, ce ne leur fut |)oint concédé à litre de chose licite en soi, mais pour éviter un plus grand mal : de peur qu'ils ne prissent l'usure des Juifs ((ui servaient Dieu, en raison de l'avarice qui les possédait, comme on le voit dans Isaïe, cb. lvi (v. Il) ». Ce n'était là qu'une permission légale, les mettant à l'abri de la 'peine temporelle [de M<do, ad 2"'"). « Quant à ce qui leur est promis comme récompense, savoir qu'ils praliqueront l'usure parmi des nations nombreuses, l'usure est prise là dans un sens large pour le prêt lui-même ; de même qu'il est dit dans Y Ecclés'iastique , cb. xxix (v. 10) : // en est beaucoup, qui, même sans malice, n'ont pas enqatjé leur argent, c'est-à-dire n'ont pas prêté. Ce qui est donc promis comme récompense aux Juifs, c'est l'abondance des ricbesses qui leur jiermeltra de prêter aux autres ».
h'ad tertium confirme, en l'appliquant à la permission concédée par les lois humaines, ce qui vient d'être dit de la permission marquée dans la loi ancienne. « Les lois humaines laissent certains péchés impunis en raison de la condition des hommes imparfaits, parmi lesquels de nombreux avantages seraient empêchés si tous les péchés étaient prohibés avec des peines distinctes pour chacun d'eux. Et voilà pourquoi la loi humaine a concédé les usures, non qu'elle les considérât conformes à la justice, mais pour ne pas faire obstacle à l'utilité d'un grand nondire. Aussi bien, dans le droit civil lui-même, il est dit (Institut., II, iv, de Isufructu), que les choses qui se consomment par l'usaqe, ni pour la raison naturelle, ni pour la raison civile ne reçoivent d'usufruit ; et que le Sénat ne fd point que leur usage portai du fruit, car il ne le pouvait pas, mcds U concéda une sorte d'usufruit, concédant les usures. Et Aristote,
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conduit par la raison naturelle, dil. au livre I des PolUiques, que incfiuisUion usuraire de l'anjcnl csl le jdus conlre nature », ainsi que nous le rappelions nous-nième tout à l'heure, à la suite du corps de larlicle. — Celle même réponse que nous venons de lire était ainsi formulée dans la question du Mal, art. 4, fid C""' : « Le droit positif se propose surtout le bien commun de la nniltitude. Or, il arrive parfois que si l'on empêche un mal, la conununauté en éprouve un très grand dommage Et voilà pourciuoi (juelquefois le droit positif permet certaines choses, à titre de dispense »> et ne les punissant pas, « non qu'il soit juste que ces choses-là se fassent, mais pour (jue la communauté ne souffre pas un pins grand mal ; comme, du reste, Dieu Lui-même permet certains maux dans le monde pour ne pas emi)écher des biens ([ull sait devoir provenir de ces maux. C'est de cette manière (jue le droit positif a permis des usures pour de nomhieux avantages que parfois d'aucuns recueillent de l'argent prèle, bien que ce prêt soit fait avec la condition de l'usure ».
L'«</ ijuarluin accortle (juc > riioninic nesl point toujours tenu de prêter; et, pour autant, le prêl est mis au nombre des conseils. Mais cjue l'homme ne cherche point à s'enrichir du prêt, ceci tombe sous la raison de précepte. — On peut dire aussi cependant que le prêt gratuit est un conseil, par rapport aux enseignements des Pharisiens qui tenaient pour licite une certaine usure; aucjuel sens l'amour des ennemis est aussi un conseil. — Ou bien le Seigneur parle en cet endroit, non de l'espoir du gain usuraire, mais de l'espoir qui repose sur l'homtne. Nous ne devons pas. en elTet, pratiquer le prêt, ou tout autre hien, dans un espoii" humain, mais pour l'espoir de Dieu ».
Uad quinluni concède que « celui qui n'est point tenu de prêter 1) ou de donner gratuitement ce qu'il a « peut accepter le retour de ce qu'il fait ; mais il \\v doit |)as exiger davantage. Or, ce qu'il a donné lui retourne selon légalité de la justice, si on lui rend autant ([uil a piêté. Si donc il exige davantage comme usufruit d'une chose (jui n"a pas d'autre usage que la consommation de sa substance, il exige le prix de ce qui nest
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pas. Et, par suilc, c'est une exaction injuste ». — Dans l'aiticle de la question du Mal, déjà cité, nous avons une objection, l'objection i/|, qui se rap[)()rte un peu à celle dont nous venons de lire la solution et qui la complète. Elle dit que « parfois il arrive que celui qui pivie de l'arg-ent en souffre dommage; d'oii il suit (pie renq)ranleur est lenu de le réjjarer sous forme d'intérêt ». — Saint Thomas répond : a Celui ([ui prèle de l'argent peut souffrir dommage de ne pas avoir cet argent, dune double manière. Ou bien, parce (jue l'argent ne lui est pas rendu au terme fixé : et, dans ce cas, celui qui a reçu le prêt est tenu à l'intérêt. Ou bien, dans l'intervalle du temps convenu ; et alors celui qui a reçu le prêt n'est point tenu à l'intérêt. Celui qui a prêté l'argent devait, en effet, prendre garde à ne pas encourir de dommage. Et celui qui a reçu le prêt n'est point tenu d'encourir lui-même un dommage pour la sottise d'autrui. Il en est, du reste, de même dans l'achat. Celui qui, en effet, achète une chose donne exactement le prix qu'elle vaut, mais non le prix du dommage que peut souffrir celui qui la vend » : ceci ne regarde que le vendeur, nullement l'acheteur; c'est au vendeur de lui-même de prendre ses mesures pour ne pas s'exposer à encourir un dommage du fait qu'il se dessaisit de telle ou telle chose en la vendant. — Remarquons, au passage, cette importante réponse de saint Thomas. Elle nous permet de saisir la vraie nature du prêt tel que le saint Docteur le concevait. Nous aurons bientôt à y revenir. L'«d sexlum fait observer que « l'usage principal des vases d'argent n'est pas leur consommation ; et voilà pourquoi leur usage peut être vendu licitement et leur domaine réservé. Mais pour l'argent monétaire, il n'en va pas de même. Son usage principal est la dépense de l'argent pour les échanges. Aussi bien n'est-il point permis de vendre son usage et de vouloir en même temps que ce qui a été prêté soit rendu « : il y a là une iniquité flagrante ; car celui qui emprunte est obligé de rendre plus qu'il n'a reçu ou ([uil n'a perçu : et Ion peut bien dire que c'est une des causes les plus constantes de la ruine des petites gens, qui obligées d'emprunter pour acquitter leurs dettes, n'arrivent plus à combler le gouffre que creuse chaque jour
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plus grand leur emprunt contracté. — Saint Thomas ajoute qu' « il faut savoir cependant que l'usage secondaire des vases d'argent peut être leur consommation. Et cet usage, il n'est point permis de le vendre. Pareillement, il peut y avoir un certain autre usage secondaire de l'argent monétaire; comme si quelqu'un concédait une pièce de monnaie en vue de la montre, ou s'il donnait de l'argent à titre de gage. Or, un tel usage de l'argent peut être licitement vendu par l'homme ».
ÎSous avons, dans la question du Mal, une réponse analogue à celle que nous venons de lire, et cpii lexpliciue et la complète. L'ohjection disait (ohj. i5"") : « C'est chose plus louahle d'accorder à (pieUiu'un de l'argent pour une raison d'utilité que de le lui accorder pour la seule montre ou ostentation. Or, quand on accorde de l'argenl à (luelquun en vue de l'ostentation, pour (ju'il paraisse riche, on peut sans [)éclié en recevoir un prix. Donc, à plus forte raison le pourra-t-on si on le concède en vue de queUiue nécessité ». Cette ohjection est précieuse; car nous y voyons marcpiéc une dislinclion dans le prêt de l'argent, sur laquelle nous aurons à appuyer. — Saint Thomas répond qu' « il peut y avoir, pour une même chose, un douhle usage : l'un, propre et principal ; l'autre, secondaire et général : c'est ainsi (pie l'usage propre et principal dune chaussure est qu'on la chausse ; et son usage secondaire, qu'elle serve pour un échange. L'argent, au contraire, a comme usage principal de servir à l'échange, car c'est pour cela qu'on a eu recours à la monnaie; mais son usage secondaire peut être tout autre chose : par exemple, qu'on le donne comme gage, ou aussi pour la montre. L'échange est un usage qui est comme la consommation de la suhstance de la cliose, en ce sens que par l'échange la chose disparaît d'auprès de celui (jui fait l'échange. Il suit de là que si quelqu'un concède à un autre son argent pour l'usage de l'échange, (jui est l'usage propre de l'argent, et s'il demande, pour cet usage, un prix en dehors de la somme, ce sera contre la justice ; si, au contraire, ((uelqu'un accorde à un autre son argent en vue de (juclque autre usage où l'argent n'est pas consommé », ou dépensé, « il en sera de cet argent comme des autres choses qui ne se con- XI. — La Prudence el la Justice. 87
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somment point par l'usage et qu'on loue ou qu'on afferme très très licitement. Si donc quckju'un concède à un autre de l'argent consigné dans un petit sac, à l'efTet de le déposer comme gage, et qu'il accepte pour cela un prix, ce n'est point l'usure, car il n'y a plus là un contrat de prêt, mais plutôt une location ou une sorte de bail ; et la raison est la même, si quelqu'un concède à un autre de l'argent, en vue de la montre. Comme, par contre, si quelqu'un livre à un autre des chaussures en forme d'échange et qu'il exige pour cela un prix qui s'ajoute à la valeur des chaussures, ce sera une véritable usure ».
L'rtd sepUnium répond que « celui qui donne l'usure ne la donne point d'une façon qui soit purement et simplement volontaire ; il la donne par une certaine nécessité, pour autant qu'il a besoin d'emprunter de l'argent et que celui qui a cet argent ne veut pas le prêter sans usure ». Il accepte donc l'usure, mais comme contraint par une certaine nécessité.
Dans l'article de la question du Mal, saint Thomas proposait une autre objection qu'il est utile de reproduire avec sa réponse. KUe touche, en elTet, un point important de la question qui nous occupe. Cette objection, la cinciuième, disait : « Il ne semble pas qu'un pacte soit illicite, si quelqu'un s'oblige à ce à quoi il est tenu par le droit naturel. Or, de droit naturel, l'homme est tenu de donner une compensation à celui qui le gratifie d'un bienfait. D'autre part, celui qui prête de l'argent accorde un bienfait : il subvient, en effet, à la nécessité de celui qui est dans le besoin. Si donc, pour ce bienfait, il oblige, par un certain pacte, celui à qui il prêle, de lui rendre quelque chose en retour, il ne semble pas qu'il y ait là un pacte illicite ». — Saint Thomas répond : La compensation d'un bienfait reçu ne se fait point de la même manière dans l'amitié fondée sur l'utile et dans l'amitié fondée sur l'honnête. Dans la première, en elfet, la compensation doit être mesurée sur l'utilité que retire celui qui reçoit le bienfait; dans l'autre, au contraiie, elle se mesure sur ralfection de celui qui gratifie. Or, obliger quelqu'un en vertu d'un pacte fixe à compenser un bienfait ne relève pas de l'amitié fondée sur l'honnête ; car, dans cette amitié, l'ami qui gratifie s'en remet à la grati-
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tudc de son ami pour que celui-ci de lui-même et librement lui fasse retour quand se présentera une occasion propice. Ce mode d'obliger, par un pacte fixe, à la compensation dun bienfait, est le propre de l'amitié fondée sur l'utile; et là, nul ne doit être obligé à rendre plus (ju'il n'a reçu. Puis donc que dans le prêt il n'a reçu que la quantité de l'argent, car l'usage de l'argent, qui est sa dépense, n'est pas autre cliose que l'argent lui-même, celui qui emprunte ne doit être obligé qu'à rendre l'argent » reçu. — Nous voyons, par cetle objection et cette réponse, de quel prêt il s'agit pour saint ïbomas dans toute celte question de l'usure. Il s'agit du prêt qui subvient à un besoin |)ressanl. I/argent emprunté n'est emprunté «[ue pour payer ([ueUpie dclle urgente ou acheter ([ueUiue chose d'indispensable. Celui (pii emprunte n'emprunte ([ue pour subvenir à la nécessité du iiioiiiiiil. non pour faire fortune. VA celui qui prête, dans ce cas, ne prête ou ne doit i)rêler (pi'en vue de celle fin. Or, il peut subvenir à ce besoin pressant de l'emprunteur d'une double manière : ou en lui remettant la somme nécessaire, sans l'obliger à la lui rendre, du moins à une date (i\e, le laissant libre dv la rendre selon (ju'il le pourra et quand il le pourra; on en lui livaiil une date à la- (pielle renq>runleur s'engage de se tenir. Dans les deux cas, il y a service rcndn. Mais dans l'un c'est un service qui a la raison de bienfait gratuit; dans l'autre, c'est un service (pii demeure onéreux : aucjuel cas, la charge du conliaclanl devient écrasante, si on l'oblige à rendre plus (ju'il n'a reçu ; car ce lui sera déjà bien louid d'avoii- à rendre la somme elle-même, attendu (|ne celle somme aura été dépensée en choses indispensables à sa vie et (pii dès lors n'auront, i)ar elles-mêmes, rien rapporté. — Il en sérail tout autrement s'il s'agissait d'un enq)runt destiné à grossir des fonds (pii seraient utilisés en vue de gros gains à réaliser. Et retenons bien cette ditlérence; car elle nous permettra tout à l'heure de solution nei- cette grave question de l'usure telle ([u'elle se présente à nous aujouitl'hui. Nous trouvons ce caractère d'oppression, inhérent, pour saint Thomas, à la (|ueslion de l'usure, mar(|ué dans une autre réponse de la mêtne (jueslion du M((l. L'objection, (jui
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rappelle robjeclion dernière de Tarticle de la Somme, disait (o''J- 7') • " "^i prêter à usure est un péché, il faut (ju'il s'oppose à quelque vertu ; et comme il consiste dans une certaine communication, savoir dans le prêt, il semble qu'il s'oppose surtout à la justice, si c'est un péché; car la justice se trouve en ces sortes de communications. Or, il ne s'oppose pas à la justice. On ne peut pas dire, en eflet, que celui qui paie l'usure soufTre quelque injustice : il ne la soufl're pas de lui-même, car nul ne se fait injustice à soi-même », la justice se disant toujours par rapport à un autre ; « il ne la souffre pas d'un autre, non plus, car nul ne souffre quelque injustice de la part d'un autre, si ce n'est sous forme de dol ou de violence; choses qui n'existent point dans le cas qui nous occupe, puisqu'aussi bien celui qui paie l'usure a accepté le prêt, le sachant et le voulant. Donc il ne souffre en rien l'injustice; et, par suite, l'usurier ne fait rien d'injuste. Donc il ne pèche pas ». — Saint Thomas répond : « Celui qui donne l'usure souffre l'injustice, non de sa part, mais de la part de l'usurier : lequel, s'il n'infère pas de violence au sens absolu, infère cependant une certaine violence mélangée : en ce sens qu'à celui qui est dans la nécessité d'emprunter il impose une condition onéreuse, savoir : rendre plus qu'il ne lui a été donné. Et c'est comme si à quelqu'un qui se trouverait dans la nécessité on vendait une chose beaucoup plus qu'elle ne vaut; ce serait, en effet, une vente injuste, comme est injuste le prêt de l'usurier ».
?sous avons vu que pour saint Thomas il est absolument illicite de prêter de l'argent à quelqu'un qui ne peut user de cet argent qu'en le dépensant pour ses besoins du moment, si on l'oblige de rendre cet argent à date fixe, avec un surplus d'argent à titre d'usure. — Mais est-il également illicite d'accepter tout autre avantage, de quelque nature qu'il puisse être? C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer; et tel est l'objet de l'article qui suit.
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Article II.
Si quelqu'un peut pour de l'argent prêté demander quelque
autre avantage?
Ici encore nous avons sept objections. Elles veulent prouver que « l'on peut, pour de l'argent prêté, demander (juelquc autre avantage », qui ne soit pas proprement de l'argent, tenu comme prix de l'usure. — La première dit que « chacun peut licitement pourvoir à son indemnité. Or, il arrive que celui qui prête de l'argent soutire quelque dommage en raison de ce prêt. Donc il est permis, en plus de l'argent prêté, de demander ou même d'exiger quelque autre chose pour le dommage ». — La seconde objection fait observer que « tout homme est tenu, par une certaine dette d'honnêteté, de donner quelque conipensalion à celui qui lui fait quelque grâce, comme il est dit au livre V de VÉlhique (ch. v, n. 7; de S. Th., leç. 8). Or, celui qui prête de l'argent à quelqu'un qui se trouve dans le besoin, fait une grâce; et, par suite, l'action de grâces lui est due. Donc celui qui reçoit est tenu, dune dette naturelle, de donner quelque compensation. D'autre part, il ne semble pas illicite d'obliger à ce à (jiioi quelqu'un est tenu par le droit naturel. Donc il ne semble pas illicite si quelqu'un prêtant de l'argent à un autre pose en obligation une certaine compensation ». — La troisième objection cite une parole de « la glose sur ce mot d'Isaïe, ch. XXXIII (v. lô) : liienhcureux celui qui dégage ses mains de toute rémunération ou de loul présent », où il est « dit que comme il est une certaine rémunération de la main, ainsi il est une rémunération de la bmgue et une rémunération du service. Or, il est permis d'accepter un service, ou aussi une louange^ de celui à qm l'on prêle de l'argent. Donc, pour la même raison, il est permis d'accepter tout autre présent ». — La quatrième objection remanjue qu' <( il y a le même rapport entre
don et don et entre prêt et prêt. Or, il est permis d'accepter de l'argent pour un autre argent donne. Donc il est permis d'accepler la compensation de quelque autre prêt pour l'argent prèle ». — La cinquième objection, d'une importance extrême, pour elle-même et pour la réponse qu'elle nous vaudra, est ainsi formulée : « Celui qui en prêtant son argent transfère à un autre le domaine de cet argent l'aliène beaucoup plus que celui qui le confie à un marcliand ou à un entrepreneur. Or, il est permis d'accepter un lucre pour l'argent confié à un marchand ou à un entrepreneur. Donc il est permis aussi d'accepter un lucre pour l'argent prêté ». — La sixième objection arguë de ce que « pour l'argent prêté, l'homme peut accepter un gage dont l'usage pourrait se vendre un certain prix ; comme lorsqu'on engage un champ ou une maison d'habitation. Donc il est permis de tirer quelque gain de l'argent prêté ». — La septième objection, très importante elle aussi, dit que « parfois il arrive que quelqu'un vend plus cher ce qu'il vend, en raison du prêt, ou qu'il achète à plus bas prix ce qu'il achète, ou encore qu'il augmente le prix en raison du retard dans le paiement, ou qu'il le diminue en raison de l'avance; et, en ces divers cas, il semble qu'il se fait une certaine compensation pour l'argent prêté. Donc celte compensation n'apparaît pas manifestement illicite. Donc il semble qu'il est licite de demander ou même d'exiger quelque avantage pour l'argent prêté ».
L'argument sed conlra oppose qu' « il est dit, dans Ezéchiel, ch. xvHi (v. 17), parmi les autres choses requises pour l'homme juste : // jïa pas reçu (Vusure ni de surplus ».
Au corps de Larticle, saint Thomas nous averlil d'abord, que « d'après Aristote, au livre IV de YÉIhhjue (ch. i, n. j ; de S. Th., leç. i), tout cela est tenu pour de l'argent, doiil ianjeni peut mesurer le prix. H suit de là ([u'à la manière dont un homme qui reçoit de l'argent, en vertu tiun i)acle tacite ou exprès, pour de l'argent prêté ou pour le prêt de toute autre chose qui se consomme par l'usage, pèche contre la justice, ainsi qu'il a été dit (art. préc), pareillement aussi quiconque, en vertu d'un pacte tacite ou exprès, recevra n'importe quelle
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autre chose dont le prix peut se mesurer par l'argent, encourt un semblable péché. Que sil reçoit quelque chose de cette sorte, non en l'exigeant, ni en vertu de quelque obligation tacite ou expresse, mais à titre de don gratuit, il ne pèche pas; car, même avant qu'il ne prêtât son argent, il pouvait licitement recevoir quelque don gratuit, et sa condition n'est pas devenue pire, du fait qu'il a prêté ». — Saint Thomas ajoute cju' « il est permis d'exiger, pour le prêt, le retour des choses qui ne se mesurent point par l'argent, telle que la bienveillance ou l'amour de celui à qui l'on prête, ou toute autre chose de ce genre » : rien de plus juste, en ollol, ([uv d'exiger vme certaine reconnaissance pour le sor\ ice que l'on rend; et ceci, loin de nuire à qui que ce soit, tourne au prolit su|)érieur des deux, savoir de celui qui reçoit et de celui qui prêle.
Vnd iH-imani déclare (|ue (( celui (pii prête peut sans péché conclure en forme de pacte avec celui qui reçoit le piêt la compensation du dommage qui lui l'ait perdre (pichpie chose de ce qu'il doit avoir : ceci, en ellel, n'est pas vendre l'usage de l'argent mais éviter un dommage. Il se peut daillcurs (jue celui qui reçoit le prêt évite lui-même un dommage plus grand que n'est celui du prêteur : aucpiel cas c'est avec sa propi-e utilité qu'il compense le dommage de ce dernier »; et rien ne saurait être plus juste. — « Mais, ajowU; saint Thomas, la compensation du dommage ((ui .«le considère en raison de ce ([non n'utilise pas cet argent pour un giiin ne pcul pas entrer comme clause d'un pacte; car on ne doit pas \endre ce qu'on n'a |)as encore et (pion peut être empêché d'avoir de multiple façon ». — Cette dernière iemar(|ue de saint Thomas el la règle de morale qu'elle appuie gardaient toute leur rigueuicn un lem[)s où n'était point organi.sée, comme elle lest aujourd'hui, l'nlilisation (le l'argent en vue de profits à réaliser : alors, en elTet, le gain éventuel qu'on pouvait espérer à l'aide de cet argent était chose trop imprécise et trop aléatoire pour qu'on eût le droit de la faire entrer en ligne de com[)le. Mais aujourd'hui il n'in va plus de même; et, de ce chef, le liicrain rcssaiis peut'se ranger à côte du dninniun e/neiyen.s, comme motif ou base de contrat.
Vad secandiim répond que « la compensation » ou la reconnaissance « d'un bienfait peut se faire d'une double manière. — D'abord, comme dette de justice, à laquelle on peut être obligé par voie de contrat ou de pacte déterminé et fixe. Cette dette se prend selon la quantité du bienfait reçu. 11 suit de là que celui qui reçoit un prêt d'argent ou de toute autre chose semblable dont l'usage est la consommation n'est point tenu de rendre plus qu'il n'a reçu comme prêt » ; car de soi, le bienfait du prêt ne lui a rien rapporté en plus de ce qu'il a reçu. « Aussi bien c'est contre la justice si on l'oblige à rendre davantage ». Il en irait tout autrement, si, en raison des conditions dans lesquelles se ferait le prêt, il en retirait luimême un bénéfice réel et assuré : dans ce cas, l'usage ne serait plus la simple consommation, mais une utilisation positive et productive; la quantité du bienfait reçu devrait donc ici comprendre cette utilisation qui ne serait pas due à la seule industrie personnelle du sujet, mais qui serait la résultante normale des conditions mêmes dans lesquelles se ferait le prêt. — « L'autre mode dont on peut être tenu de reconnaître ou de rendre un bienfait reçu est le mode qui constitue une dette d'amitié : et là on considère le sentiment qui a mû à concéder le bienfait plus encore que la quantité de la chose elle-même. Cette sorte de dette ne peut pas avoir le caractère d'obligation légale ou civile, constituant une vraie nécessité; car elle doit être essentiellement quelque chose de spontané dans le mode dont on l'acquitte ». C'est à ce second mode seul que se rattachait, du temps de saint Thomas, la dette contractée dans le prêt, pour ce qui était de rendre quelque chose en plus de la somme prêtée : car, du temps du saint Docteur, le prêt, tel qu'il l'envisage, avait le caractère de service rendu, non d'affaire négociée.
L'ad terl'mm s'explique dans le même sens. « Si quelqu'un attend ou exige, de son argent prêté, obligeant par mode de pacte tacite ou exprès, une compensation en présents de service ou de parole, c'est comme s'il exigeait ou s'il attendait une compensation en présents d'argent ou d'objets ; car tout cela peut s'estimer à prix d'argent, comme on le voit en ceux qui
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louent leurs œuvres ou leur travail de main et de parole. Si, au contraire, le présent de service ou de parole est rendu non par mode d'obligation, mais par mode de bienveillance et sous une forme qui ne s'estime pas à prix d'argent, dans ce cas il est permis de le recevoir, de l'exiger et de l'attendre », ainsi qu'il a été dit au corps de l'article. — Dans la question du Mal, saint Thomas se posait une objection analogue à celle que nous venons de voir. C'était rol)jection treizième. La voici avec sa réponse. — L'objection disait : ;< La simonie se commet, quel que soit le présent que l'on reçoit, ({u'il s'agisse d'un présent de langue, ou d'un présent de main, ou d'un présent de service. Si donc recevoir un présent de main pour de l'argent prêté était un péché, la même raison feiait, semble-l-il, que tout autre service reçu pour de l'argent prêté serait aussi un péché; chose cpii semi)le bien duie». — Saint Tliomas répond : « C'est d'une double manière (jiic l'usurier peut attendre de son argent prêté un ceitain présent de cnain, de langue ou de service. D'abord, comme du en vertu d'une obligation tacite ou expresse; et, de la sorte, quel (jue soit le présent qu'il attend, son attente est illicite. D'une autre manière, il peut attendre un présent, non comme chose due, mais comme une chose gratuite, à rendre sans obligation ; de celle sorte, celui (pii prête peut licitement attendre un certain |)résenl » ou une certaine reconnaissance « de" celui à (\\\'\ il prêle; c'est ainsi que celui (pii rend un service à (|uel(|u'un se fie qu'en son temps il recevra de lui à l'amiable (piel(|ue autie service » : Saint Thomas i-epousse ensuite la parité (nie l'objection voulait faire avec le siinoniacpie. C'est (pi'i'u elfel « la raison du simoniacpie et de l'usurier n'est |)as la même. Le simonia(|ue ne donne pas ce qui est à lui mais ce qui est au Chiist ; et voilà |)ourquoi il nedcNait pas attendre une com|)ensati<jn pour lui, mais seulement l'honneur du Christ el l'utilité de l'Lglise. L'usurier, au contraire, ne donne rien à un autre (pii ne lui appartienne; et. par suile, il peut alteiidre une amicale compensatifiM en leeonnaissance selon le mode (|ui a été dit ». — On aura iemai(pié. dans celle léponse, comment saint Thomas eu a appelé à la raison de serNicc rendu, non à la raison
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d'affaire concluo. El c'est, noloiis-lc soigiieuseinenl, la difl'érencc csscnlielle ([ui dislinguc le concept du prêt, tel que l'a envisagé saint Thomas, du C()nce[)l du prêt tel qu'on l'entend aujourd'hui.
L'dd (/iKiiiiun enseigne que a l'argent ne peut pas se vendi'c pour une i)lus grande somme (pie celle de l'argent prèle lacinelle doit èlre rendue; ni on ne peul exiger ou altcndic autre chose, en plus de cette somme, sinon le mouvement de la reconnaissance (pii ne s'estime pas à prix d'argent et duquel peul procéder un prêt spontané. A ce mouvement tout spontané et à la K'connaissance (pie compoite le prêt, répugne l'ohligalion (1(> faire un autic prêt plus tard ; attendu ([ue même cette obligation s'estime à [)ri\ d'argent. VA voilà })ourquoi il est permis de prêter sinudianément tpiehpie autre chose à celui qui en prête une ; mais on ne peut pas obliger celui à qui se fait le piêl de faiie lui-même un autre piêl dans l'avenir ». — De nouNcan, remarcpions ici combien, pour saint Thonuis. tout ce (pii se |)asse dans le piêt, a laison de service gratuit, non de contrat onéreux.
]j'<i(/ (/iiiiiliiin, nous l'aNons déjà dit, est dune impoilance souveraine dans cette (piestioii de rnsure. Saint Thomas y appuie sur ce (pie « celui (pii |)rête son argent transfère le domaine de cet argent à celui à (pii il prête. Il s'ensuit ([ue celui à qui l'argent est prêté re(7oit cet aigeid à ses risques et périls et est tenu de le restiluei' dans son intégrité. Aussi bien celui (pii a prêté ne doit rien exiger davantage. — Au contraire, celui (pii couTn^ son argent à un marchand ou à un erdreprcnenr par mode dune certaine société ne transfère pas le domaine de son argent à celui à (pii il le conlie, mais cet argent est toujours son aigent à lui, en t(>lle sorte (pie c'est à ses ris(pies (piil en est l'ait usage pai' le marchand (pii négocie ou par rentrei)reneur cpii traNaille. lit voilà poiir(pioi il peul licitement (l(>mandei" une partie du ^ain (pii en résnlte, comme provenant de son pro|)re bien ». — Celle réponse de saint Thomas nous parait comme la transition entre ce (pi'il fallait penser autrefois du prêt de rargent cl ce (pie nous pouvons ou devons en penser aujourd'hui. Dt'jà, nous voyons que saint
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Thomas admettait qu'on pût tirer un profit légitime de son argent; et e'était quand on le confiait à autrui pour qu'il l'utilisât en son nom et au nôtre, sous forme de société en vue d'un commerce ou d'une entreprise. Ce mode a pris de nos jours une extension particulièrement grande sous forme de sociétés par actions. Mais les grandes entreprises ou les vastes affaires commerciales ne s'engagent pas seulement sous cette forme. Elles se font aussi de nos jours en réunissant de grandes sommes d'argent par mode d'emprunt. Et, s'il est vrai que dans ce cas le préteur cède la proj)riété de son argent à l'emprunteur, en telle sorte que celui-ci l'utilise à .ses riscpics et périls, il demeure cependant (pic la nature même de ces entreprises ou de ces affaires entraîne un riscpie à peu piès idenlique pour le préteur; car si l'alTaire ne réussit pas, l'emprunleur scia dans l'impossibilité matérielle de rendic raigcnl cinpiiinlé; cl, d'aulie part, si ralTaiic réussit, (picllc (pi'ail élé la paît de l'industrie personnelle de rcniijrunleur, c'csl en raison suiloul des sommes d'argenl maniées par lui (|ii'il a pu réussir : d'où il apparaît (pie l'argent a eu sa grande i)arl dans le profit réalisé. Si donc, tlié()ii((u«'nicii(, la dillérence esseuliclle entre ces denx njodes peut encore élre inar(piée, prali(pieinent on |)enl les assimiler, et, dans un cas comme dans l'aulic, le profil (pi'on lire de son argent demeure légiliine. I ne forme iiilermédiaire est celle du dépôt dans les haïKiiies. \ propremeiil parler, ce n'est ni un |)ièl, ni encore moins une parlieipalion de société. C'csl un dépcM ; mais où les riscpies et aussi les a\autages se partagent néanmoins enire les dé|)osanls et le haïupiier. \ussi bien, là encore, nous devrons raisonner comme pour les deuv modes di'jà mentionnés; en lelle soi le (pie, de soi, et poui\u (pie le mode d'agir y soit bonnéte, à l'abri de loiile fraude, le profil (prou y relire de l'aigenl, de pail el d'aulre, demeure légitime.
h'fid sfxliiin dit (pie « si (juebpriin, pour l'argen! (pii lui a élé prêté, engage une ebo.se dont liisage esl appréciable à i)rix d'aigenl, celui (pii a pièlé doit compter l'usage de cette chose dans la restilution de l'argent piété. Si, en efVel, il \oiilait coini)ter en plus cet usage de la chose, ce serait comme s'il
recevait de Targent pour le prêt ; ce qui est usuraire. A moins peut-être que la chose engagée ne fût telle que son usage ait coutume d'être concédé gratuitement entre amis, comme s'il s'agissait, par exemple, dun livre » ou de toute autre chose semblable.
L'ad septimam formule la doctrine de saint Thomas sur ce que nous appellerions aujourd'hui les contrats à terme ou aussi les contrats anticipés. « Si, déclare le saint Docteur, quelqu'un veut vendre ce qui est à lui plus cher que n'est le juste prix en raison de ce qu'il donne un temps à l'acheteur pour verser son argent, il commet une usure manifeste : car ce temps qu'il donne pour verser l'argent a raison de prêt ; d'oij il suit que tout ce qu'il exige en plus du juste prix pour ce temps ainsi concédé est comme le prix d'un prêt ; ce qui appartient à la raison d'usure. — Pareillement aussi, un acheteur qui veut acheter au-dessous du juste prix pour cette raison qu'il verse l'argent avant que la chose qu'il achète puisse lui être livrée, commet le péché de l'usure ; car cette anticipation du paiement de l'argent a la raison de prêt, et c'est le prix de ce prêt que l'on s'arroge en faisant diminuer le juste prix de la chose que l'on achète. — Que si quelqu'un veut- lui-même diminuer du juste prix afin d'avoir plutôt l'argent, il ne pèche point du péché de l'usure ». — Ces derniers mots de saint Thomas nous montrent que la règle formulée par lui dans la réponse que nous venons de lire se doit entendre — et il en faudrait dire autant de tout ce qui a trait, chez lui, à cette grande question du prêt — dans le sens d'une juste barrière élevée contre la rapacité cupide en faveur de la propriété légitime, (juelle qu'elle puisse être d'ailleurs, mais surtout de celle qui pourvoit aux besoins et aux nécessités des petits. .Mais, par contre, si le bien de tous s'accommode de certaines conditions oii le maniement de l'argent se fera en telle sorte que sans aucune violence mais très spontanément on se pliera de part et d'autre à certaines obligations, d'ailleurs très strictes et sous forme de contrat, (jui inipii(picioiit un réel paiement, il n'y aura plus à parler d'usure dans ce cas. Ainsi en est-il précisément de l'escompte dans les banques, au moyen duquel
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les banquiers, les commerçants et le public se rendent réciproquement des services signalés. Dans ce cas, et dans tous les cas analogues du maniement de l'argent tel qu'il i)eut se faire aujourd'hui, ce n'est plus Vasaye de l'argenl connue Ici que l'on paie, c'est son ulilisalion indusli-iellc ou sfi valeur (iiiistrument mis an service de l'industrie Iiuimdne, selon (|iu' le l'emarquait déjà très justement Cajétan. dans son commentaire de Vud primum du présent article, et comme saint Thomas lui-même en faisait pressentir la dislinclion lumineuse dans Vad quintum : il y reviendra, du reste, d'un imA encore plus formel, à l'article qui va suivre. Aussi bien, et sans autre relard, abordons nous-mêmes cet article.
AuTïcLE m.
Si, tout ce que quelqu'un a gagné de l'argent usuraire, il est tenu de le rendre?
Trois objections veulent prouver que « tout ce que quelqu'un a gagné de l'argent usuraire, il est tenu de le rendre ». — La première arguë de ce que « l'Apôtre dit, aux Honunns, ch. \i (v. iG) : Si lu racine est sainte, les rameaux le seront aussi. Donc, et pour la même raison, si la racine est gâtée, les rameaux le seront également. Lors donc que la racine est usuraire, tout ce qui a été acquis de cet argent est aussi usuraire. I-lt, par suite, on est tenu de le rendre ». — La seconde objection s'appuie sur un texte des Décrétales, Extra, Curn tu sicut asseris, où (( il est dit : Les possessions qui ont été acquises de l'usure doivent être vendues; et leur prLi:, restitué à ceux à qui on l'avait extorqué. Donc, pour la même raison, tout ce qui a été acquis de l'argent usuraire doit être restitué ». — La troisième objection, d'une importance exceptionnelle dans la (lueslion qui nous occupe, surtout en raison de la réponse qu'elle hous vaudra, fait observer que « ce qui est acheté par quelqu'un avec l'argent usuraire lui est du en raison de l'argent qu'il a
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donné. Il iia donc ])as plus de droit sur celte chose acquise que sur l'argent donne par lui. El pnisfju'il était tenu de restituer l'argent usuraire, il est tenu di' restituer aussi ce qu'il a acquis avec cet argent ».
L'argument sed conlra déclare que u chacun peut licitement garder ce (|u"il a légitimement acquis. Or, ce qui est acquis avec l'argent usuraire est jiarfois légitimement acquis. Donc cela peut être licitement gardé ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous rappelle que « comme il a été dit plus haut (art. i), il est des choses dont l'usage est la consommation de ces choses elles-mêmes, lesquelles n'ont pas d'usufruit, selon les règles du droit (au même article, ad 3"'"). Il suit de là que si de telles choses ont été extorquées par voie d'usure, qu'il s'agisse de deniers, de hlé, de vin, ou autres choses de ce genre, on n'est tenu de restituer que ce qui a été pris; car ce qu'on a acquis de telles choses n'est pas le fruit de ces choses, mais de l'industrie humaine, à moins, peut-être, que par la détention de ces choses l'autre ait eu quelque dommage, perdant cpielque chose de ses hiens », comme si, par exemple, pour suppléer ce que l'usurier a extorqué, il avait dû vendre à perte ou se défaire dune façon domniageahle pour lui de quelque autre partie de ses hiens : « dans ce cas, en efl'et, l'usurier est tenu à la compensation du dommage ». La réserve (pie vient de faire saint Thomas pour le dommage encouru sous forme de perte de ce qu'on avait déjà, peut, aujourd'hui, et doit s'étendre au dommage encouru sous forme de gain non réalisé, surtout s'il s'agit de l'argent; puisqu'aussi hien, nous l'avons noté à propos de l'article 2 et nous y reviendrons tout à l'heure au sujet de Vad lerliam, aujourd'hui l'argent, ou, dune façon générale, le capital, est productif, non certes, en raison de lui-même, du moins s'il s'agit de l'argent, mais en raison des circonstances, ou plutôt des conditions générales de l'économie puhlicjue, qui font que l'argent en lui-même et "non plus la seule indaslrie de eelid qui le détient ou l'emploie est une source assurée de revenus.
Saint Thomas ajoute qu' « il est des choses dont l'usage n'est pas la consommation de ces choses; aussi hien ont-elles un
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usufruit : telles sont, par exemple, les maisons, les terres, et autres choses de ce genre ». Ici, la chose elle-même, en ellemême et par elle-même, indépendamment de toutes conditions ou circonstances extérieures, est apte à produire du fruit : car elle est ordonnée à cela par sa nature, nétant point, comme telle, destinée à la consommation. « De là vient que si quelqu'un extorquait par voie d'usure la maison d'un autre ou son champ, il ne serait pas tenu seulement de rendre le champ ou la maison, mais aussi les fruits qu'il en aurait perçus; car ce sont les fruits des choses dont un autre est le maître, d'où il suit qu'ils sont dus à cet autre ». Toutefois, il va sans dire qu'il aurait le droit de retenir, sur ces fruits, ce qui serait destiné à payer son travail ou les dépenses ([uil aurait faites lui-même pour mettre en valeur de rendcmciil ])lus i^ranil la chose injustement détenue par lui.
L'ad priiimiii répond (jue « la racine n'a pas seulement raison de matière, comme l'argent usuraire; elle a aussi, d'une certaine manière, raison de cause active, en tant (|u'elle fournit l'aliment. Aussi hien n'y a-t-il |)oint parité > entre ces deux choses; à la seule réser\e, nous lavons dil, des conditions extérieures faisant cpie largenl lui-même aura une certaine part, distincte de la seule industrie personnelle, dans le résultai de l'action, .\insi, du reste, en est-il du hlé, inar<[ué cependant comme une des choses dont l'usage est la consommation. Si la consommation du hlé consiste dans le fait d'être hroyé, pétri et transformé en pain pour la nourriture, il n'a aucune part d'action dans un revenu à réaliser. Mais si sa consommation consiste à être jelé en terre sous forme de semence, il est évident (pic cette circonstance en fait un agent de production. Et, pareillement, aussi, pour l'argent. H est fait pour servir aux échanges. Mais autre sera sa condition si les échanges se font en vue des seules nécessités de la vie, ou si elles se font par mode de commerce et surtout de grandes entreprises où le succès est lié au maniement de grosses sommes d'argent. Dans ce cas, l'argent lui-même a une part pré[)ondéranle dans l'action.
L'«d secundum fait ohserver très justemenl que « les possessions acquises de l'usure n'appailiennenl i)oint à ceux à qui a
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été pris Targenl usuraire, mais à ceux qui les ont aclielées. Toutefois elles sont ol)ligécs à ceux de qui cet argent a été pris, comme, du reste, tous les autres biens de l'usurier. Aussi bien il n'est pas commandé ({ue ces possessions soient assignées à ceux de qui a été pris l'argent usuraire, car peut-être ont-elles plus de valeur que cet argent; mais il est commandé qu'elles soient vendues et que leur pri\ soit restitué, c'est-à-dire selon la quantité de l'usure extorquée ».
Vad lerliuni déclare que (( ce qui est acquis de l'argent usuraire est dû à l'acquéreur en raison de l'argent usuraire donné, comme de la cause instrumentale; mais en raison de son industrie, comme de la cause principale. Et voilà pourquoi il a plus de droit sur la chose acquise de l'argent usuraire qu'il n'en a sur cet argent usuraire lui-même ». — Saint Thomas vient de prononcer un mot, dans cette réponse, qui est de la plus grande importance. Il a parlé de causalité instrumentale, au sujet de l'argent. Et, sans doute, il n'assigne pas à celte causalité instrumentale une vertu telle que l'argent donne droit au fruit qui en revient. Il veut même, nous l'avons vu, que tout le fruit soit attribué à celui qui manie l'argent et qui, par son industrie, ou son savoir-faire, retire de ce maniement un profit spécial. Toutefois, le mot demeure; et c'est que l'argent a une vertu instrumentale. Nous avons même entendu le saint Docteur nous dire, à l'article précédent, à Vad qn'inlain, qu'en certaines circonstances on peut tirer de son argent un profit réel, du simple fait de son maniement par un autre à qui on le confie. C'est, il est vrai, quand il est manié en notre nom et à nos risques et péi'ils, selon que nous en gardons la propriété ou le domaine ; non quand il est prêté, au sens du prêt proprement dit. Mais, nous l'avons noté aussi, bien que théoriquement les deux modes diffèrent, pratiquement ils se rejoignent aujourd'hui dans les conditions où se fait le maniement de l'argent : si bien qu'en certains cas, la même somme d'argent revêt le caractère d'argent prêté, donnant droit à un revenu fixe, et d'argent confié, donnant droit à un dividende parmi les actionnaires. Il suit de là que l'argent ne doit plus sa mise en valeur à la seule industrie de celui qui le détient ; mais les conditions économiques de
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la vie publique font que n'importe qui peut en retirer immédiatement un certain profit : et, par exemple, il suffira de le confier à une caisse d'épargne; ou de l'utiliser de toute autre manière analogue. Nous dirons donc qu'il y a comme un profit inhérent à tout argent détenu, non en raison de lui-même, mais en raison des conditions où vivent aujourd'hui les hommes. Et s'il demeure vrai que l'industrie personnelle peutdiversifier à l'infini le fruit à retirer du maniement de l'argent, d'où il résultera que ces fruits ne sauraient être dus, en eux-mêmes, au propriétaire de l'argent, sauf le cas des contrats de société, il demeure néanmoins qu'un certain profit, qu'on pourrait appeler normal, est de nature à être retiré partons de n'importe quelle somme d'argent. Ce profit peut se ramener au taux de l'intérêt légal. Et, par suite, il faut dire que tout argent détenu injustement xloit être rendu avec l'équivalent de l'intérêt légal, s'il n'y a point d'autre clause qui modifie ce tarif.
Dans un dernier article, saint Thomas se demande s'il est permis d'accepter un argent prêté à usure. Nous allons lire le texte du saint Docteur. Fuis, nous préciserons, en quelciues mots, les points de doctrine essentiels (jui louchent celte question de l'usure, telle surtout qu'on la pose aujourd'hui.
Article IV.
S'il est permis de recevoir de l'argent prêté sous la condition
de l'usure ?
Trois objections veulent ])rouvcr qu' « il n'est i)oinl permis d'accepter de l'argent prêté sous la condition de l'usure ». — La première est le mot de « r.\pôtre », qui « dit, aux Romains, ch. I (v. ;i2), (juc sont (Ihjnes de mort, non pas seulement eeiix (jui font ces choses, mais encore ceux (jui consentent à ceux (jîii les font. Or, celui qui accepte l'argent prêté à usure consent à l'usurier dans son péché et lui fournit occasion de pé- XI. — La Prudence et la Justice. 38
cher. Donc lui aussi pèche ». — La seconde ol)jeclion déclare que « pour aucun avantage corporel, on ne doit donner à un autre quelque occasion que ce puisse être de ])écher ; car cela appartient à la raison du scandale actif, qui est toujours un péché, comme il a été dit plus haut (q. ^3, art. -j). Or, celui qui demande un prêt à l'usurier lui donne expressément occasion de pécher. Donc il n'est excusé par aucun avantage corporel ». — La troisième objection dit qu'a il ne semble pas qu'il y ait une moindre nécessité quelquefois de déposer son argent chez un usurier que d'accepter un prêt de lui. Or, déposer son argent chez un usurier semble être t*ut à fait illicite ; comme il serait illicite de déposer son glaive chez un fou furieux, ou de confier une jeune fille à un débauché, ou un mets à un vorace. Donc il n'est point permis d'accepter un prêt d'un usurier ».
L'argument sed conlra fait observer que « celui qui subit l'injustice ne pèche pas, d'après Aristote, au livre V de VÉUdque (ch. XI, n. 7; de S. Th., leç. 17); aussi bien l'injustice n'est pas au milieu entre deux vices », comme il arrive pour d'autres péchés, « selon qu'il est dit au même endroit (ch. v, n. 17 ; de S. Th., leç. 10). Or, l'usurier pèche en tant qu'il commet une injustice contre celui qui accepte le prêt à usure. Donc celui qui accepte le prêt à usure ne pèche pas ^).
Au corps de l'article, saint Thomas débute par cette déclaration, d'une si haute portée morale, qu' « il n'est en aucune manière permis d'induire l'homme à pécher, mais » que « cependant il est permis d'user du péché d'un autre pour le bien ; car Dieu aussi use de tous les péchés i)our quelque bien, n'y ayant aucun mal dont 11 ne tire un certain bien, comme il est dit dans VEuchiridion » de saint Augustin (ch. xi). « Et voilà pourquoi » le même «saint Augustin, interrogé par Publicola, s'il était permis d'user du serinent de celui qui jure par les faux dieux, en quoi il pèche manifestement, leur rendant l'honneur divin, répondit (ép. XLYII ou LIY) que celui qui use de la foi jurée de celui qui jure par les faux dieux, non pour le mcd mais pour le bien, ne s'associe point un péché de cet homme qui a juré par les démons, mais à son pacte bon qui lui fait garder
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sa foi. Si, cependant, il l'amenait à jurer par les faux dieux, il pécherait. — Pareillement aussi, dans le cas présent, il faut dire qu'il n'est permis en aucune manière d'amener quelqu'un à prêter à usure ; toutefois, de celui cpii est porté à le faire et qui pratique l'usure, il est permis d'accepter un prêt sous la condition de l'usure, en vue d'un certain bien, qui est de subvenir à ses propres besoins ou à ceux d'autrui. C'est ainsi, du reste, qu'il est permis, à celui qui tombe aux mains de brigands, de faire connaître les biens ([n'il a, au sujet desquels les brigands pécheront en les dissipant, afin d'échapper à la mort ; conformément à rexemjjle des dix hommes qui dirent à Ismaël : \e nous lue jxis: car nous avons un trésor dans le champ, ainsi rpTil est marqué au livre de .lérémie, ch. xli (v. 8) »,
L'at/ /j/'///H/m répond dans le sens de la distinction donnée au corps de l'article. « Celui (jui accepte de l'argent prêté sous la condition de l'usure ne consent point au péché de l'usurier, mais il use de ce péché ; ni, non plus, ne lui plaît le fait de l'usure, mais le fait du prêt, qui est chose bonne ».
L'ad secunduni insiste dans ce même sens. « Celui qui acce|)tc de l'argent prêté sous la condition de l'usure ne. donne point à l'usurier l'occasion de prendre l'usure, mais de prêter; c'est l'usurier lui-même qui prend occasion de pécher à cause de la malice de son cœur. Aussi bien y a-t-il scandale passif de son côté; mais non scandale actif du côté de celui qui demande le prêt. D'autre part, quelqu'un n'est pas tenu de s'abstenir de demandei- un prêt, s'il est dans le besoin, en raison de cette sorte de scandale passif: puiscjue ce scandale passif ne provient pas do la faiblesse ou tic l'ignorance, mais de la malice » (cf., sur le scandale, la question /|.'i).
h'ad lerliiun déclare que « si cpiehpi'un confiait son argent à un usurier qui n'aurait pas sans cela de quoi pratitpicr l'usure ; ou s'il le lui confiait avec cette intention (|ue de la sorte en prati(|uunt l'usure il fît un gain plus considérable; il fournirait matière à celui (|iii pèche. Kt, dans ce cas, il participerait à sa faute. Mais s'il confie son argent à un usurier, qui de par ailleurs a de (juoi prati([uer l'usure, afin que cet argent soil
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conservé d'une façon plus sûre, il ne pèche pas, mais il use du péché dun homme ])éclieur pour un bien ».
La doctrine exposée dans ce dernier article et dans les réponses aux objections se retrouve dans l'article de la question da Mal, que nous avons déjà citée plusieurs fois. Elle y forme la matière de trois objections et de leurs réponses, qu'on nous saura gré de reproduire ici, afin d'avoir d'une façon très complète toute la doctrine de saint Thomas sur la ({uestion qui nous occupe. — Ce sont les objections 17, 18 et 19.
Voici d'abord la première. — c( Quiconque consent au péché d'un autre pèche lui-même pareillement. Or, celui qui reçoit de l'argent prêté à usure consent à l'acte de l'usurier. Si donc prêter de l'argent à usure est un péché, accepter cet argent le sera aussi ; chose qui paraît manifestement fausse par la coutume contraire d'un grand nombre d'hommes qui sont bons». — Saint Thomas répond : «Autre chose est consentir à quelqu'un dans sa malice ; et autre chose user de la malice de quelqu'un en vue du bien. Celui-là, en effet, consent à quelqu'un dans sa malice, qui prend plaisir à ce que ce quelqu'un exerce sa malice, et qui peut-être même l'y incite: et ceci est toujours un péché. Mais celui-là use de la malice de quelqu'un, qui fait tourner à un certain bien ce que ce quelqu'un fait de mal ; et c'est ainsi que Dieu Lui-même use des péchés des hommes, tirant d'eux quelque bien. Aussi bien il est aussi permis à l'homme d'user, pour le bien, du péché d'un autre. On le voit par saint Augustin dans sa lettre à Publicola. Celui-ci demandant s'il était permis d'user du serment de celui qui jure par les faux dieux, en quoi manifestement il pèche, saint Augustin répondit que celai qui use de la foi Jurée de celai qu'on sait avoir juré par les faux dieux, non pour un mal, mais pour un bien, ne s'associe point au péché de cel homme quia juré par les démons, mais au pacte bon par lequel il garde sa foi; toutefois, s'il plaisait à quelqu'un qu'un autre jurât par les faux dieux, et s'il l'y incitait, il pécherait. — Pareillement, ajoute saint Thomas, il faut dire, dans le cas qui nous occupe, que si quelqu'un, en vue d'un bien, use de la malice de l'usurier.
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en recevant de lui de l'argent prêté à usure, il ne pèche pas ; si, au contraire, il persuadait de prêter son argent à usure, à quelqu'un qui ne serait point disposé à le faire, il pécherait sans aucun doute, consentant au péché de l'autre ».
L'objection dix-huitième disait : « Celui qui aide l'homme qui pèche, pèche aussi, semble-t-il ; comme si quelqu'un prêtait des armes à un fou furieux ou à quelqu'un qui se proposerait de tuer. Si donc l'usurier pèche en prêtant de l'argent à usure, il semble que ceux-là pèchent aussi qui déposent chez lui leur argent ». — Saint Thomas répond : « Si quelqu'un confiait de l'argent à un usurier pour tiuil tire de là un profit usuraire, il pécherait sans aucun doute, comme consentant au péché; et il en faut dire autant, semble-t-il, de celui qui concède son argent sciemment à celui dont il croit qu'il en usera pour un gain usuraire qu'il ne pourrait pas viser sans cela. Mais si quelqu'un livre son argent à l'usurier, non pour que celui-ci s'enrichisse, mais pour subvenir à sa propre nécessité, il use de la malice de l'usurier plutôt ({u'il ne consent à son péché ou qu'il ne lui fournit matière à péché. Et, aussi bien, cela peut se faire sans péché ».
L'objection dix-neuvième prévenait cette réponse. Elle disait : << Ou dira peut-être que si quelqu'un sans nécessilé reçoit de l'argent prêté à usure, ou dépose son argent chez un usurier, il pèche ; mais s'il le fait par nécessité, on l'excuse de péché ; — celte réponse ne vaut pas. Car la nécessité d'accepter de l'argent prêté à usure ne peut être que le fait d'éviter un dommage corporel. Or, nous ne devons consentir au péché ou fournir matière de péché, eu raison d'aucun dommage corporel ; car nous devons aimer l'àmc du prochain plus que tous les biens temporels. Donc une telle nécessité n'excuse pas du péché dans les cas dont il s'agit ». — A cette instance, saint Thomas fait cette nouvelle réponse : « Il est vrai ([ue 1 homme ne doit pas consentir au péché d'un autre, pour éviter un dommage temporel ; mais cependant, à leflet d'éviter un dommage, riKimme peut licitement user de la malice d un autre ou ne pas lui enlever telle matière, mais la lui fournir; si, par exemple, un brigand voulait étrangler quekju'un, celui-ci,
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à rcITet d'éviter un prril de mort, pouirail, sans péché, découvrir son trésor et le livrer, imitant rexcinpledeces dix liommes qui dirent à Ismaël : Ne nous lue pas, car nous avons un trésor dans le c/uunp, comme on le voit dans Jérémie, ch. xli(v.8) ».
Nous avons maintenant toutes les données requises, en ce qui est de la doctrine de saint Thomas, pour que nous puissions, à la lumière de cette doctrine, formuler la conclusion que comporte encore aujourd'hui la question du maniement de l'arg-ent. Toutefois, avant de formuler cette conclusion, rappelons, d'un mot, la suite des enseignements de l'Église sur cette grave question. L'usure, au sens où nous l'a définie saint Thomas dans la question que nous venons de voir, a toujours été condamnée par l'Église. Dans ses Décrélales, sous le pape (irégoire IX (1227-12/41), elle consacrait à l'usure un titre tout entier, et la condamnait sans réserve, prononçant même la peine de suspense contre les clercs qui s'y livraient et la peine d'excommunication contre les laïques. Au seizième siècle, commença à prévaloir, autorisé par la loi civile et par la coutume, l'usage d'accepter un intérêt modéré pour l'argent prêté : cet intérêt fut considéré comme distinct de l'usure proprement dite. Le 1 " novembie 17/10, le pape Benoît XIV, dans son Encyclique Vix pervenil, se proposa de formuler « sur l'usure, une doctrine certaine », sans vouloir rien décerner au sujet de ces autres contrats « oij les théologiens et les canonistes se partagent en des avis différents ».
La doctrine de Benoît XIV peut se résumer en ces trois points :
1" Tout gain, si minime soit-il, voulu pour le prêt en tant que tel, est absolument illicite, et oblige à la restitution.
2" Mais l'usage d'exiger quelque chose en plus de l'argent fourni peut être légitimé, s'il se trouve quelque titre ajouté à la raison de prêt, ou si le mode de livrer son argent est luimême distinct du prêt proprement dit.
3" Toutefois, il est des cas où l'homme est tenu de prêter son argent purement et simplement, sans rien exiger au delà de ce qu'il a [)rêté.
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Jusqu'en i83o, Rome, interrogée sur la question, répondait toujours conformément à ces règles, et invoquait, pour justifier le prêt à intérêt, un titre extrinsèque à la raison du prêt, savoir : le péril à courir; le dommage encouru; ou le gain arrêté.
Le 16 septembre i83o et le 2i septembre i83i. la Sacrée Pénitencerie déclara quil n y avait pas à inquiéter ceux qui permettent le gain tiré de l'argent prêté, au seul titre de la loi civile fixant un taux modéré, par exemple le 5 "/„. — C'est la même réponse que donnait personnellement le pape Pie VIII, le i8 août i83o; et le Saint-OfTicc, dans ses réponses du 3i août i83i cl du 17 janvier i838.
De ces documents, il résulte que le seul litre de la loi civile autorisant le prêt de l'argent à un taux d'intérêt modéré suffit pour qu'on puisse, hifà conscienlià, s'y conformer dans la pratique. Ceci, d'ailleurs, ne contredit pas la doctrine traditionnelle de l'Église telle que saint Thomas nous l'a exposée et que la formulait Benoît XIV. On peut dire, en effet, que le titre de la loi civile est fondé lui-même sur un des titres extrinsèques qui s'ajoutent à la raison même du prêt, quand il s'agit de prêt comme tel et non de quelque autre mode de contrat qui s'en distingue. Car, s'il s'agissait d'un autre de ces contrats, comme par exemple, celui d'une société, déjà prévu par saint Thomas, la question serait résolue. Et, même à supposer (ju'il s'agisse du prêt comme tel, les conditions du maniement de l'argent sont aujourd'hui d'une telle sorte, que quiconque prête à un autre peut invoquer au moins le gain arrêté. La facilité de placer son argent fait que tout prêt constitue un sacrifice appréciable à prix d'argent.
Nous pouvons donc, résumant toute la (|uesti()n, dire qu'aujourd'hui l'argent est productif, non certes en raison de lui seul — car il demeure toujours ((ue son usage consiste à être dépensé, ou, plus exactement, à circuler, passant de main en main — ; sans que toutefois sa productivité soit due à la seule industrie de celui (jui le manie: mais celle productivité est due à l'ensemble des conditions <'conomi(/ues existant dans la société actuelle tant au point de vue international qu'au point de vue na-
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tional ou local. C'est celte productivité de l'argent, ainsi entendue, qui légitime aujourd'hui le gain qu'on en relire, pourvu seulement que le mode dont on réalise ce gain demeure en soi toujours honnête.
El, par là, nous marquons la différence essentielle qui existe entre la manière dont la question de l'argent se posait autrefois et celle dont nous la posons aujourd'hui. Autrefois, le placement de l'argent était chose d'ordre privé et, si l'on peut dire, accidentelle. Si l'argent était apte à fructifier, c'était uniquement en raison de l'industrie personnelle du sujet. Aujourd'hui, l'économie politique tout entière est ordonnée à faciliter le placement de l'argent, et, par suite, à rendre son maniement productif. Aussi bien, tandis que autrefois l'argent n'était demandé, sous forme de prêt, que par des hommes qui étaient dans le besoin, aujourd'hui, au contraire, il est demandé en grand et surtout par des hommes d'affaires ou par des hommes qui le négocient, en vue de très gros gains ou d'immenses profits à réaliser. Dès lors, il devient tout à fait légitime que le prêteur ait une certaine part à ce gain ou à ce profil. D'autant qu'en raison même de l'ampleur des affaires ou du négoce de l'argent, il y a toujours un certain péril à confier ainsi son argent ou à s'en dessaisir pour une certaine durée. Et l'on a fait remarquer très justement qu'à l'inverse de ce qui se passait autrefois, où l'on devait protéger l'emprunteur contre la rapacité du prêteur usurier, aujourd'hui c'est plutôt le prêteur qu'il faut mettre en garde contre la témérité ou le peu de scrupule des "gros emprunteurs.
Il demeure cependant que le prêt sous sa première forme, ou le prêt-assistance, qui n'est, comme tel, qu'un des modes de subvenir à la nécessité d'autrui, devrait garder, dans la vie ordinaire des hommes, une plus grande place. Nous devons appliquer ici les règles données plus haut au sujet de l'aumône et au sujet] du\lroit d'usage tel que nous l'a expliqué saint Thomas dans la question de la propriété. Ceux qui ayant plus que le nécessaire ne savent point subvenir à la nécessité des petits, en leur prêtant gratuitement et sans autre charge que de rendre l'argent prêté quand ils pourront vraiment le ren-
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dre, mais se montrenf en toute circonstance d'une absolue rigueur dans l'exigence de l'intérêt, s'agirait-il même du simple intérêt ordinaire ou légal, n'échapperont point, devant Dieu, à la responsabilité du péché de l'usure. Et l'on peut bien dire qu'une des grandes causes du malaise social aujourd'hui est dans la méconnaissance ou l'oubli de ce devoir sacré.
Après avoir traité des parties subjectives de la justice, ou de ses espèces, et des vices qui leur sont opposés. « nous devons traiter des parties quasi-intégrales de la justice, qui sont faire le bien et se détourner du mal, et des vices opposés ». — C'est l'objet de la question suivante.
QUESTION LXXIX
DES l'VRTIES OU\S[-I.\TEGU\[.ES DE LA JUSTICE
Celle (iiieslion comprend (jualre ailicles :
1° Si les deux choses marquées », se délourner du mal el faire le
bien, « sonl des parties de la justice »? a" Si la transgression est un péché spécial? S" Si l'omission est lui péché spécial ? 4" De la comparaison de l'omission à la transgression?
Le i)rcmier tic ces quatre articles traite des paities quasiintégrales de la justice. Les trois auties, des vices qui leur sont opposes : d'abord, de chacun de ces vices pris à part (art. 2,3); puis, de ces deux vices comparés entre eux (art. 4)-
Article Puemieh.
Si se détourner du mal et faire le bien sont des parties
de la justice?
Trois objections veulent prouver que <( se détourner du mal et faire le bien ne sont point des parties de la justice ». — La première dit qu' « à cliar[uc vertu il appartient de faire œuvre bonne et d'éviter le mal. Fuis donc que les parties ne sortent pas du tout, il s'ensuit que laisser le mal et faire le bien ne doivent pas être assignés comme parties de la justice, (jui est une vertu spéciale ». — La seconde objection insiste dans le même sens. « Sur cette parole du psaume (xxxnr, v. i5): Détourne-loi du mal cl Jais le bien, la glose dit : L'un cvilc la coulpe, savoir : se détourner du mal ; Caulre niérile la vie cl la couronne, savoir : faire le bien. Or, chaque partie de la vertu mérite la vie et la couronne. Donc s'éloigner du mal n'est pas une partie de la justice ». — La troisième objection fait obser-
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ver que « les choses qui ont entre elles ce rapport, que l'une d'elles est renfermée dans l'autre, ne se distinofuent poinl l'une de l'autre comme les parties d'un tout. Or. laisser le mal est compris en ce qui est faire le bien ; car nul ne fait en même temps le bien et le mal. Donc s'éloigner du mal et faire le bien ne sont point des parties de la justice ».
L'argument sed contra se réfère à « saint Augustin », qui « dans le livre de In Correction et d^ la Grâce (ch. i). dit se rapporter à la justice de la loi qu'on évite le mal et qu'on fasse le bien ».
Au corps de l'article, saint Thomas déclare (|ue c si nous parlons du bien et du mal en général, faire le bien et éviter le mal appartient à toute vertu. Et, à ce titre, on ne peut pas les assigner comme parties de la justice, à moins peut-être qu'on ne prenne la justice au sens de toute vertu (cf. ([. 58, art. ')): et encore est-il que la justice, même entendue en ce sens, regarde une certaine raison spéciale de bien, savoir ce qui est du par rapport à la loi (lixine on humaine. Mitis la justice, selon quelle est une vertu spéciale, regarde le bien sous la raison de chose due au prochain. A ce litre, il appartient à la justice spéciale de faire le bien sous la raison de chose due par ra])port au prochain, et d'éviter le mal opposé, c'est-à-dire ce ((ni nuit au prochain. Quant à la justice générale, il lui appartient de faire le bien (|ui est du |)ar rapport à la comnjunauté ou à Dieu, et d'éviter le mal opposé. Or, ces deux choses », faire le bien et éviter le mal, « sont dites parties quasi-intégrales de la justice générale ou spéciale; parce cpie l'une et l'autre est refiuise à l'acte parfait de la justice. A la justice, en elVet, il appartient d'établir l'égalité dans les choses cpii ont trait à autrui, ainsi (|u*on le voit i)ar ce ((ni a été dit plus haut (q. 38, art. :>.). El c'est au même (piil apjjartient d'établir une chose et de la conserver. D'autre part, l'égalité de la justice s'établit en faisant le bien, c'est-à-dire en rendant à autrui ce qui lui est dû. Et, (|uand elle est établie, elle se conserve du fait (pi'on se détourne du mal, c'esl-à-diie qu'on <ie cause aucun dommage au |)rochain ».
Uad prinunn e\plif|ue excelleininent pourcpioi nous assi-
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gnons distinctement ces deux choses, faire le bien et éviter le mal, comme parties de la vertu de justice et non des autres vertus. Dans ces formules, faire le bien, éviter le mal, au sens où nous en parlons « ici, le bien et le mal se prennent sous une certaine raison spéciale qui les approprie à la justice. Et si nous faisons de ces deux choses des parties de la justice selon une raison propre de bien et de mal, tandis qu'on ne le fait pas au sujet de quelque autre vertu morale, c'est parce que les autres vertus morales portent sur les passions, oii faire le bien consiste à venir au milieu, s'éloignant des extrêmes comme de ce qui est mal; d'où il suit que pour les autres vertus faire le bien et laisser le mal revient à une même chose. La justice, au contraire, porte sur les opérations et les choses extérieures, où c'est une autre chose de faire l'égalité, et une autre chose de ne pas la détruire quand elle est faite ». — Dans les autres vertus morales, quiconque ne fait pas le mal fait le bien et quiconque fait le bien évite le mal, sans que ces deux choses puissent être séparées. Dans la justice, elles peuvent l'être. Et la différence vient de ce qui est, en chacune d'elles, la raison propre de bien et de mal. Aussi bien, tandis que le tout de la vertu est pour ainsi dire indivis dans les autres vertus morales, dans la justice, il est intégré de deux choses qui en sont comme les parties.
Uad secunduin précise cette première réponse. « S'éloigner du mal, en tant que nous le disons une partie de la justice, n'implique pas une pure négation, comme ce qui est ne pas faire le mal : ceci, en effet, ne mérite point de couronne, mais seulement évite la peine. Il implique un mouvement de la volonté répudiant le mal, comme le mot décliner », ou laisser et s'éloigner, « l'indique. Et ceci est méritoire; surtout quand on est combattu pour qu'on fasse le mal, et qu'on résiste ».
Vad tertinni explique que « faire le bien est l'acte qui complète la justice et en est comme la partie principale. Se détourner du mal est l'acte plus imparfait, et comme la partie secondaire de la justice. Et voilà pourquoi c'est comme la partie matérielle, sans laquelle ne peut pas être la partie formelle qui complète ».
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Toute vertu morale est constituée par un milieu dont on ne peut sécarter, soit qu'on le dépasse, soit qu'on ne l'atteigne point, sans pécher contre cette vertu; et Ion n'est selon cette vertu qu'en atteignant son milieu. Mais, pour les unes, le milieu n'est autre que la détermination du sujet, [)ar sa raison droite, en lui-même, selon que celte raison règle et mesure les mouvements affectifs qui sont en lui. Tel est le milieu de la vertu dans la force et dans la tempérance. 11 s'ensuit qu'en elles faire le bien est, du même coup, ne pas faire le mal; et ne pas faire le mal est, aussi, faire le bien : car c'est, uniquement, toujours, avoir ses mouvements affectifs réglés selon la raison. L'autre vertu morale, qui est la justice, a ce caractère très spécial ([ue son milieu consiste en queUjue chose d'extérieur au sujet. Ce (juelque chose, extérieur au sujet, peut être atteint par le sujet dune double manière : ou pour être établi par lui, s'il est en défaut; ou, au contraire, pour être ruiné par lui, s'il existe déjà. 11 s'ensuit qu'ici faire le bien ne sera pas du même couj) ne pas faire le mal, ou inversement : faire le bien, en effet, c'est établir l'égalité extérieure, objet de la vertu; et ne pas faire le mal ou éviter de faire ce mal, c'est ne pas porter atteinte à cette égalité extérieure, de fa^on à l'altérer, (juand elle est déjà établie. La vertu ne sera donc complète, ici, que si, dune part, on établit l'égalité requise, quand cette égalité a besoin d'être établie, et si, d'autre part, on se garde de la luiner, (juand une fois elle existe. Et voilà pourcjuoi nous assignons à la vertu de justice, comme chose qui lui appartient en propre, exigée par sa raison spéciale de bien et de mal, deux parties qui l'intègrent : l'une, qui est faire le bien; l'autre, (pii est se détourner du mal.
Ces deux parties, nous Talions voir, auront chacune son vice spécial. Contre ce (pii est se détourner i\u mal, nous aurons la transgression; contre ce qui est faiie le bien, nous aurons l'omission. Nous devons maintenant nous occuper de ces deux vices : d'abord, de chacun d'eux en particulier -ou distinctement; puis, de tous les deux comparés ensemble. — L'article suivant va s'occuper, d'abord, de la transgression.
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AimCLE II.
Si la transgression est un péché spécial?
Trois objections vchUmiI prouver que « la Iransgressiou n'est pas un péché spécial ». — La première dit qu'a aucune espèce ne se met dans la défini lion du genre. Or, la transgression se mol dans la définition générale du péché ; saint Ambroisc dit, en cflet {du Paradis, cli. vni), que le péché est la transgression de la loi dicine. Donc la transgression n'est pas une espèce de péché ». — La seconde objection fait observer qu' « aucune espèce n'est en dehors de son genre. Or, la transgression est en dehors du péché : car le péché est une parole, ou un acie, ou un désir contre la loi de Dieu, comme on le voit par saint Augustin au livre XVII ro/i//'e Fauste (ch. xxvn) ; et la transgression est aussi contre la nature ou contre la coutume. Donc la transgression n'est pas une espèce de péché ». — La troisième objection déclare qu" « aucune espèce ne contient sous elle toutes les parties qui divisent le genre. Or, le péché de transgression s"étend à tous les péchés capitaux, et aussi aux péchés du cœur, des lèvres et de l'action. Donc la transgression n'est pas un péché spécial ».
L'argument sed contra note simplement qu' <( elle s'oppose à une vertu spéciale, savoir la justice ».
Au corps de l'article, saint Thomas nous avertit que « le mot transgression est dérivé des mouvements corporels aux actes moraux. Or, dans les mouvements corporels, on parle de transgression », ou l'on dit qu'une chose a été trop loin, « quand le but fixé a été dépassé (en latin transgressio, t ransg redit ur, graditur trans). D'autre part, le terme est fixé à l'homme pour qu'il n'aille pas au delà, dans les choses morales, par le précepte négatif. Il s'ensuit que la transgression se dira proprement de ce (juc (luekju'un fait (juelquc chose contre un précepte négatif. Et si on entend cela matériellement, ce pourra être commun à toutes les espèces de péchés ; car chaque espèce de péché mortel fait que l'homme transgresse quelque précepte divin. Mais si on l'entend formellement, c'est-à-dire selon cette
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raison spéciale qui est d'agir contre un précepte négatif, dans ce cas la transgression est un péché spécial, dune double manière. D'abord, en tant qu'elle s'oppose aux genres de péchés opposés aux autres vertus; car, de même qu'il appartient à la raison propre de la justice légale de porter sur la dette du précepte, de même il appartient à la raison propre de la transgression de porter sur le mépris du précepte » : la justice légale ne fait pas une chose, parce que la loi divine ou humaine défend de la faire; la transgression passe outre et fait une chose, ne tenant aucun compte de la loi divine ou humaine qui la défend. ^ oilà le premier mode dont la transgression, prise au sens formel, est un péché spécial : parce quelle s'opjiose à une vertu spéciale, la justice, comprenant sous ce mol la justice légale, distincte des autres vertus auxquelles s'opposent d'autres vices spéciaux et distincts. « Il est un autre mode dont elle est aussi un péché spécial; et c'est en tant qu'elle se distingue de l'omission, qui est contraire au précepte positif ». Ce second mode nous apparaîtra mieux, après la lecture de l'article suivant.
Vad priniiun répond ([ue « comme la justice légale est loule vertu du côté du sujet et comme matériellement », en ce sens que tout acte de vertu peut être ordonné à la (in de la justice légale dont l'objet propre est le bien comnuin et parce que tout acte de vertu est l'objet de quel(|ue précepte divin ou humain se rattachant ainsi à la justice légale, dont la raison de précepte est précisément l'objet propre ; « de même aussi l'injustice légale est matériellement tout péché. Et c'est de cetle sorte que le péché est défini par saint Ambroise, savoir : selon la raison d'injustice légale ». — On aura remar(|ué le caractère particulièrement précis de cet dd prinnuii et comment nous y trouvons confirmé tout ce qui a été dit plus haut de la justice légale (cf. q. 58, art. 5).
LVw/ secunduni déclare ([ue « riiiclinalioii naturelle ai)j)arlient aux |)réceplcs de la loi naturelle. De même, la coulume honnête a force de précepte : parce «pie, comme saint Augustin le dit, dans Vcpilvc Du jeûne du Sablxd (ép. \\\\ I ou L\\\\ J), lu fuulumr du i)eui>le de Dieu doU cire (enur pour loi. El voilà poui(pioi soit If péché, soit la transgression peuvent être con-
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tre les coutumes honnêtes et contre l'inclination naturelle ». — Ici encore, nous remarquerons combien nette a été la formule de saint Thomas déclarant expressément que l'inclination naturelle a raison de précepte, et aussi la coutume louable fixant un mode d'agir consacré par les bons : dans un cas, c'est un vrai précepte de la loi naturelle; dans l'autre, c'est l'équivalent d'un précepte de la loi faite par les hommes.
L'ad terliam dit que « toutes les espèces de péchés énumérées » dans l'objection. « peuvent avoir la transgression, non selon leurs raisons propres » et particulières ou distinctes, « mais selon une certaine raison spéciale », où cei)endant elles se retrouvent toutes par mode de sujet et de quasi-matière, « ainsi qu'il a été dit (au corps d'article et à Vad prlnuim). — Toutefois, ajoute saint Thomas, le péché d'omission se distingue complètement du péché de transgreision », comme nous Talions voir plus spécialement dans l'article qui va suivre.
Article III.
Si l'omission est un péché spécial?
Quatre objections veulent prouver que « l'omission n'est pas un péché spécial ». — La première arguë de ce que « tout péché est originel ou actuel. Or, l'omission n'est pas le pèche originel ; car elle ne se contracte point par l'origine. Elle n'est pas non plus un péché actuel ; car elle peut exister sans qu'il y ait aucun acte, ainsi qu'il a été vu plus haut, quand il s'est agi des péchés en général (/"-S"'', q. 71, art. j). Donc l'omission n'est pas un péché spécial ». — La seconde objection déclare que « tout péché est volontaire. Or, l'omission, quelquefois, n'est pas volontaire, mais nécessaire ; telle, par exemple, la femme qui a été violée et qui avait fait vœu de virginité ; ou encore celui qui a perdu la chose qu'il est tenu de rendre ; ou le prêtre qui est tenu de célébrer, et qui a un empêchement. Donc l'omission n'est pas toujours un péché ». Cette objection, déjà fort intéressante en elle-même, pour les cas qu'elle propose, le sera plus encore par les solutions qu'elle provoquera dans la
Q. LXXIX. — DES PARTIES QUASI-INTEGRALES DE LA JUSTICE
réponse. — La troisième objection, très à noter, elle aussi, fait observer que « pour chaque péché spécial, on peut déterminer un certain moment oiî il commence. Or, ce n'est pas possible pour l'omission ; car tout le temps qu'on ne fait pas une chose l'omission dure, et cependant on ne pèche pas toujours. Donc l'omission n'est pas un péché spécial ». Nous verrons la règle très sage que nous donnera saint Thomas pour marquer le moment précis où commence le péché d'omission. — La quatrième objection dit que « tout péché spécial s'oppose à une vertu spéciale. Or, il n'est pas possible d'assigner une vertu spéciale à laquelle s'oppose l'omission : soit parce que le bien de chaque vertu peut être omis; soit i)arce que la justice, à laquelle il semble qu'elle s'oppose plus spécialement, requiert toujours un certain acte, même quand il s'agit de s'éloigner du mal, ainsi qu'il a été dit (art. i, ad 2'"") ; et l'omission peut être sans aucun acte. Donc l'omission n'est pas un péché spécial ». La réponse à cette objection complétera excellemment toute la doctrine sur le point qui nous occupe.
L'argument sed contra oppose qu' « il est dit dans l'épîtrc de saint Jacques, ch. iv (v. 17) : Celui qui sait le bien et qui ne le fait pas, c'est un péché pour lui ».
Au corps de l'article, saint Thomas fait remarquer (pie « l'omission implique le non-accomplissement d'un bien, non pas d'un bien quelconque, mais d'un bien qui est dû. Or, le bien sous la raison de chose due appartient proprement à la justice : à la justice légale, si la raison de dette se prend eu égard à la loi divine ou humaine; à la justice spéciale» ou particulière, « selon que la raison de dette se considère par rapport au prochain. Il suit de là qu'à la manière dont la justice est une vertu spéciale, comme il a été vu plus haut (q. 58, art. 7), de cette sorte l'omission est un péclié spécial distinct des péchés qui s'opposent aux autres vertus. A la manière aussi dont ce qui est faire le bien, à quoi s'oppose l'omission, est une certaine partie spéciale de la justice, distincte de ce qui est s'éloigner du mal, à quoi s'oppose la transgression, l'omission "se distingue pareilllement de la transgression ».
L'ad primum déclare ({ue «l'omission n'est i)as le péché origi- XI. — La Prudence et la Justice. 89
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nel ; mais un péché actuel : non qu'elle ait un certain acte qui lui soit essentiel; mais selon que la négation de l'acte se ramène au genre de l'acte. Et, à ce titre, ne pas agir se prend comme un certain agir, ainsi qu'il a été dit plus haut » (i^-S"*^, q. 71, art. 6, ad i"'").
L'ad secundiun formule à nouveau que « comme il a été dit (au corps de l'article), l'omission ne porte que sur le bien qui est dû et qu'on est tenu d'accomplir. Or, nul n'est tenu à l'impossible. Par conséquent, nul ne pèche du péché d'omission s'il ne fait pas ce qu'il ne peut pas faire. — Et donc, la femme violée, qui avait fait vœu de virginité, n'omet point son vœu, de ce qu'elle n'a pas la virginité, mais parce qu'elle ne se repend pas du péché passé, ou qu'elle ne fait pas ce qui est en son pouvoir pour l'accomplissement du vœu, par l'observance de la continence. — De même, le prêtre n'est tenu de dire la messe que si les circonstances voulues se présentent ; si elles font défaut, il n'y a pas d'omission de sa part. — Également, l'homme est tenu à la restitution, à supposer qu'il en ait le moyen ; s'il ne l'a pas, ni ne le peut avoir, il n'y a pas d'omission, pouvu qu'il fasse ce qu'il peut. — Et il en faut dire autant de toutes autres choses semblables ».
Vad tertium répond que « comme le péché de transgression s'oppose aux préceptes négatifs qui portent sur l'éloignement du mal, de même le péché d'omission s'oppose aux préceptes affîrmatifs qui ont trait à ce qui est faire le bien. Or, les préceptes affîrmatifs n'obligent pas à chaque instant mais seulement à des temps déterminés. Ce sera donc à ces moments que le péché d'omission commencera d'exister. Il peut arriver cependant que quelqu'un soit à tel moment », où il devrait agir, ce dans l'impuissance de faire ce qu'il doit. Et si cette impuissance n'est pas de sa faute, il n'y a pas d'omission, ainsi qu'il a été dit [ad 2'""). Que si elle était due à quelque faute précédente, comme si, explique saint Thomas, quelqu'un s'étant enivré le soir ne peut pas la nuit se lever pour les matines selon qu'il le doit, quelques-uns disent que le péché d'omission a commencé quand le sujet s'est appliqué à l'acte illicite et incompossible avec l'autre acte auquel il est tenu. Mais, reprend
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saint Thomas, ceci ne semble pas vrai. Car, s'il était éveillé parce qu'on le secouerait et qu'il allât aux matines, il n'y aurait pas d'omission. Par oij l'on voit que le fait de s'être précédemment enivré ne constitue pas l'omission, mais la cause de l'omission. Nous dirons donc que l'omission commence de lui être imputée à faute quand arrive le moment d'agir ; toutefois, en raison de la cause qui a précédé et qui fait que l'omission qui suit est rendue volontaire ». — Voilà directement et nettement tranchée, par saint Thomas, cette question de l'omission et du moment où il faut dire qu'elle commence.
Lad (juarfuin fait observer que « l'omission s'oppose directement à la justice, ainsi qu'il a été dit (au corps de l'article) : et, en effel, il n'y a pas d'omission du bien d'une vertu à moins qu'il n'y ait la raison de chose due; laquelle raison appartient à la justice ». Saint Thomas ajoute, répondant à l'autre partie de l'objeclion, qu' « il est plus requis pour l'acte méritoire de la vertu, que pour l'acte déméritoire de la coulpe ; car le bien suppose Ifi chose intègre, tandis que le mal est en chaque défaut. C'est pour cela que le mérite de la justice requiert un acte ; mais non l'omission » : le démérite de l'omission existe du simple fait qu'on n'agit pas quand il faudrait agir et qu'on n'est pas légitimement empêché ; mais le mérite de la vertu suppose qu'on agit en effet quand on a le dcNoir d'agir.
De ces deux péchés, d'omission et de transgression, en est-il un qui soit plus grave que l'autre? Si oui, quel est celui des deux. — C'est ce qu'il nous faut maintenant considérer; et tel est l'objet de l'article qui suit.
Article IV.
Si le péché d'omission est plus grave que le péché de transgression?
Quatre objections veulent prouver que « le péché d'omission est plus grave que le péché de transgression ». — La première,
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jouant sur le mot latin deUctuni (délit) qui semble une contraction de derelictam (laissé), arguë comme il suit : « Le délit {delictiim) semble être la même chose que l'abandon {derelictam); et, par conséquent il semble être une même chose avec l'omission. Or, le délit est plus grave que le péché de transgression ; car il fallait pour lui une expiation plus grande, comme on le voit au Lévitique, ch. v. Donc le péché d'omission est plus grave (|ue le péché de transgression ». — La seconde objection dit qu' « au bien plus grand s'oppose un mal plus grand, comme on le voit par Aristote au YllL livre de l'Éthique (ch. X, n. 2 ; de S. Thomas, leç. lo). Or, faire le bien, à quoi s'oppose l'omission, est une plus noble partie de la justice que s'éloigner du mal, à ([uoi s'oppose la transgression, comme on le voit par ce qui a été dit plus haut (art. i , ad 5"""). Donc l'omission est un péché plus grave que la transgression». — La troisième objection fait observer que « le péché de commission peut être et véniel et mortel. Or, le péché d'omission semble être toujours mortel ; car il s'oppose au précepte affirmatif. Donc l'omission semble être un péché plus grave que la transgression ». — La quatrième objection déclare que « la peine du dam, ou la privation de la vision divine, qui est due au péché d'omission, est une plus grande peine que celle du sens, qui est due au péché de transgression, comme on le voit par saint Jean Chrysostome, Sur saint Matthieu (hom. XXllI, ou XXIV). Or, la peine est proportionnée à la faute. Donc le péché d'omission est plus grave que le péché de transgression ». L'objection que nous venons de lire offre un intérêt spécial, en raison des deux expressions peme du dam, et peine du sens, que nous y trouvons formellement données par saint Thomas lui-même ; car ces expressions , devenues classiques depuis, sont assez rares, même dans les œuvres de saint Thomas.
L'argument sed contra oppose qu' « il est plus facile de s'abstenir de faire le mal que d'accomplir le bien. Donc celui-là pèche plus gravement, qui ne s'abstient pas de faire le mal, ce qui est transgresser, que celui qui n'accomplit pas le bien, ce qui est omettre ».
Au corps de l'article, saint Thomas part de ce principe, que
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« le péché est d'autant plus grave qu'il est plus distant de la vertu. Or, la conlrarlélé est la plus grande des dislances, comme il est dit au livre X des Métaphysiques (de S. Th., leç. 5 ; Did., liv. IX, ch. IV, n. i). Aussi hien un contraire est plus distant de son contraire, que ne l'est sa simple négation ; c'est ainsi que le noir est plus distant du hlanc que le simple non-blanc : car tout noir est non-blanc, mais l'inverse n'est pas vrai. D'autre part, il est manifeste que la transgression est contraire à l'acte de vertu, tandis que l'omission implique la » simple « négation de cet acte. Et, par exemple, c'est un péché d'omission, si quelqu'un ne rend point à ses parents le respect qu'il leur doit ; c'est un péché de transgression, s'il les outrage ou les injurie en quelque manière que ce puisse être. D'où il suit manifestement que d'une façon pure et simple et à parler d'une façon absolue, la transgression est un [)éché plus grave (jue l'omission ; bien que telle omission puisse être plus grave que telle transgression». — Rien de plus concluant (jue ce lumineux corps d'article, oii nous voyons, par la comparaison de la contrariété et de la simple négation, combien, en effet, la transgression, contraire à l'acte de vertu, l'emporte en gravité sur la simple négation de cet acte, que comprend l'omission.
U ad prima m accorde que « le délit (ou plutôt ce que traduit le mot latin delicfuni, sur lequel portait l'objection), pris d'une façon commune signifie toute omission. Quelcpiefois cependant, on le prend d'une façon stricte pour ce qui est une omission des choses qui regardent Dieu, ou |)(nn' martpier que l'homme laisse sciemment et avec un certain nié|)ris ce qu'il doit faire. A ce titre, l'omission a une certaine gravité » spéciale, « qui fait qu'elle a besoin d'une expiation plus grande ».
Uad secunduni fait observer qu' « à ce (jui est faire le bien s'oppose et ce qui est ne pas faire le bien, c'esl-à-dire omettre, et ce qui est faire le mal, c'est-à-dire transgresser; seulement, le premier s'oppose par mode de contradictoire ; et le second, par mode de contraire, ce (jiii inipli(jue une plus grande distance. El voilà poui(pioi la transgression est un péché |)lus grave ».
L'ad terliuni dit que « comme l'omission s'oppose aux préceptes affirmât ifs, de même la transgression s'oppose aux pré-
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ceptes négatifs. Aussi bien l'un et l'autre, si on les prend au sens propre, impliquent la raison de péché mortel. Toutefois, on peut prendre d'une façon large la transgression et l'omission pour ce qui est en dehors des préceptes aflîrmalifs ou négatifs, et qui dispose à ce qui leur est opposé. Or, en les prenant ainsi d'une façon large, l'une et l'autre peuvent être un péché véniel ». — On aura remarqué limportance de cette réponse pour la question du péché mortel et du péché véniel dans ses rapports avec ce que nous appelons transgression et omission.
L'ad quantum explique qu' « au péché de trangression répond et la peine du dam en raison de l'aversion par rapport à Dieu, et la peine du sens en raison de la conversion désordonnée au bien muable. Pareillement aussi, à l'omission n'est pas seulement due la peine du dam, mais encore la peine du sens; selon celte parole marquée en saint Matthieu, ch. vu (v. 19) : Tout arbre qui ne fait pas de bon fruit sera coupé et Jeté au feu. Et cela en raison de la racine d'où elle procède ; bien qu'elle n'ait pas nécessairement une conversion actuelle à quelque bien muable ». — Aous avions déjà souligné, à propos de l'objection, l'importance des expressions que nous trouvions ici sous la plume de saint Thomas. L'explication qu'il vient de nous en donner lui-même dans cet ad quartuni ajoute encore à l'importance du texte que nous avons lu. Comme le saint Docteur n'a pas eu le temps de traiter dans la Somme la question des fins dernières oi!i il aurait eu l'occasion dappuyer sur ces formules, il est d'autant plus précieux pour nous de les trouver ici dans cette réponse de la Secunda-Secundœ .
Après la question des parties intégrales de la justice, devront venir les questions relatives aux parties potentielles de cette même vertu. Là nous aurons à traiter des vertus annexes de la justice, au premier rang desquelles sera la grande vertu de religion. Cette partie de notre étude offrira un intérêt exceptionnel. Elle formera l'objet du prochain volume.
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